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Sur fond de viol

Six premiers ministres pour Chirac

Médecins :
le jour
de la grève
générale
S’IL ÉTAIT réélu, Jacques Chirac
aurait bien aimé pouvoir renom-
mer Alain Juppé à Matignon. Mais
l’ancien premier ministre ne veut
pas. Alors, qui ? Face à Lionel Jos-
pin, qui peut aligner quelques
poids lourds – Martine Aubry,
Dominique Strauss-Kahn, Laurent
Fabius, François Hollande –, le
chef de l’Etat veut montrer qu’il dis-
pose aussi d’un vivier de personna-
lités de premier plan, et qui parais-
sent nouvelles, cinq hommes et
une femme : Michel Barnier, Philip-
pe Douste-Blazy, François Fillon,
Nicole Fontaine, Jean-Pierre Raffa-
rin, Nicolas Sarkozy. A l’exception,
peut-être, de Nicolas Sarkozy,
aucune d’entre elles n’était jusqu'à
présent désignée comme un poids
lourd de la droite. Alain Juppé en a
dressé le portrait-robot : « Jeune,
dynamique, compétent, s’entendant
bien avec le président et capable
d’animer une équipe. » Le Monde
raconte comment Jacques Chirac
joue de leur rivalité, comment il a
lâché leur nom au fil des conversa-
tions et des déjeuners. Et pourquoi
Jean-Pierre Raffarin (DL) est le
favori des amis d’Alain Juppé et de
tous ceux qui militent pour que le
premier ministre de Jacques Chirac
ne soit pas issu des rangs du RPR.
Mardi 22 janvier à Maisons-
Alfort, quelques-uns des postu-
lants se sont retrouvés, aux côtés
d’Alain Juppé, dans une réunion
publique de l’Union en mouve-
ment. Ils ont rivalisé d’attaques
contre le bilan de Lionel Jospin.
iche 1,50 ¤, Belgique 1,20 ¤, Canada 2,50 $, Da
as 1,50 ¤, Portugal cont. 1,50 ¤, Réunion 1,50

a   

Le triste éta
par Stanley Hoffm

ences, la paix des in
Pour Jean-Pierre Raffarin, « notre
pays est affaibli. C’est une France
qui souffre, et le champ social est un
champ de ruines ». Philippe Douste-
Blazy affirme que « le bilan de Jos-
pin va se réduire aux annales des
jurisprudences du Conseil constitu-
nemark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,00
¤, Suède 16 KRS, Suisse 2,40 FS, Tunisie 1,5 DT

t du monde
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tellectuels juifs et ar
tionnel ». Le premier ministre leur
avait répondu par avance, mardi à
l’Assemblée nationale, où il a ironi-
sé sur le retour, à droite, du thème
de la « fracture sociale » déjà utilisé
par Jacques Chirac pendant la cam-
pagne présidentielle de 1995.
APRÈS LA GRÈVE dans les hôpi-
taux publics lundi, puis les manifes-
tations des infirmières libérales
mardi, une « journée sans tou-
bibs » était organisée mercredi
23 janvier. Les généralistes demeu-
rent le fer de lance du mouvement
de protestation, auquel se sont
joints des gynécologues et obstétri-
ciens, des chirurgiens et des dentis-
tes. Tous réclament une revalorisa-
tion de leurs honoraires.

Lire page 10
abes de France
A 22 ANS, Hilary Hahn est
considérée comme l’une des
meilleures violonistes du
monde. Spécialiste de Bach
et de Beethoven, elle vient à
Paris interpréter des œuvres
de Chostakovitch et Proko-
fiev. Portrait d’une jeune fille
surdouée.  p. 34
ILS SONT LÀ, une trentaine, « artistes et pro-
fessionnels de la culture », Juifs et Arabes, dans
un café parisien, mardi soir 22 janvier. Heu-
reux d’être enfin ensemble pour « faire quel-
que chose ». Parce que, comme dit l’appel
qu’ont envoyé les initiateurs de la rencontre,
« la situation au Proche-Orient n’a jamais été
aussi inquiétante », que « les conditions de vie
des Palestiniens, de plus en plus insoutenables,
nous éloignent de la paix ». Heureux mais pro-
fondément tristes, aussi, parce que, deux heu-
res plus tôt, un nouvel attentat à Jérusalem-
Ouest a fait deux morts et quatorze blessés
civils israéliens. Parce que la liste des morts
palestiniens s’est, elle aussi, allongée le même
jour. Tristes parce que l’« importation » du con-
flit israélo-palestinien prend, en France, des
proportions inquiétantes, parce qu’eux-
mêmes, avec le discours qu’ils tiennent, se sen-
tent de plus en plus isolés, inaudibles dans
leur propre « communauté ». Tahar Ben Jel-
loun est là, l’écrivain Hoda Barakat et l’acteur
Zindine Soualem (Inch Allah, dimanche), l’écri-
vain Jean-Pierre Gattegno, les réalisateurs
Simone Bitton, Denis Amar et Eyal Sivan égale-
ment. Patrick Bruel, retenu par les Restos du
cœur à Marseille, a fait savoir qu’il aurait sou-
haité être parmi eux. Pierre Arditi joue L’Ecole
des femmes à Aubervilliers. Jean-Jacques Gold-
man, le comique Fellag, les cinéastes Yasmina
Benguigui et Marcel Bluwal, la chanteuse
Sapho, l’acteur Roschdy Zem et d’autres ont
envoyé des messages chaleureux.

Ce qui les préoccupe ? La situation des Pales-
tiniens, d’abord. L’accord, sur ce point, se fait
sans difficulté. Il n’y aura pas de paix, pas
même de perspective de paix, sans « un retrait
immédiat de l’armée israélienne des territoires
occupés en 1967, le démantèlement des implan-
tations de colons israéliens » et « l’établisse-
ment d’un Etat palestinien à côté de l’Etat d’Is-
raël ». Et de dénoncer la politique d’Ariel Sha-
ron, « criminelle » envers les Palestiniens mais
aussi « vis-à-vis du peuple israélien, qui paye le
prix de l’occupation par la mort de civils inno-
cents ». « Ce sont avant tout les Palestiniens
qu’il faut soutenir, explique Simone Bitton, par-
ce que, si ça continue, ils vont finir par se faire
de nouveau expulser » de leur terre.

Très vite, la discussion dérive pourtant sur la
France, la poussée d’antisémitisme parmi les
jeunes musulmans, le « terrorisme intellec-
tuel » que mènent les institutions juives
envers quiconque exprime une opinion criti-
que sur leur soutien indéfectible à Israël.
Tahar Ben Jelloun veut, « modestement,
envoyer un signe à ceux qui se battent pour la
paix ». Eyal Sivan évoque « le travail républi-
cain à faire dans la société française », pour
montrer que Juifs et Arabes peuvent « vivre
ensemble et pas seulement mourir ensemble.
C’est à nous, ajoute-t-il, de combattre l’antisé-
mitisme et de dénoncer l’amalgame : Juifs
= Israël ». Houda Barakat souligne le besoin,
pour chacun, Juif, Arabe, musulman, de
s’adresser d’abord aux siens pour surmonter
les crispations identitaires qui ne laissent plus
d’espace à la pensée rationnelle. Et tous de
débattre des moyens d’endiguer « la dérive de
nos jeunesses qui sombrent dans le communau-
tarisme ».

Ils se sont quittés en se promettant de se fai-
re signer une pétition « pour une paix juste et
immédiate au Proche-Orient ». L’initiatrice de
leur rencontre, la journaliste Olivia Zemor, se
propose, maintenant, de regrouper aussi des
scientifiques juifs et arabes français.

Sylvain Cypel

Lire nos informations page 5
Au Congo, le Nyiragongo
menace toujours Goma
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PENDANT les dix années qui ont
suivi la fin de la guerre froide et de la
bipolarité, l’attention des spécialistes
s’était surtout concentrée sur la
désintégration partielle des fonde-
ments mêmes de ces relations, les
Etats.

Certains d’entre eux, nés de la
décolonisation, se sont révélés n’être
que des pseudo-Etats, sans institu-
tions solides ni cohésion ni
conscience nationale. La fin de la
coercition communiste, dans l’ex-
URSS et en Yougoslavie, a mis au
jour des tensions ethniques violentes
et centrifuges. Des minorités oppri-
mées, ou se considérant comme tel-
les, ont réclamé leur indépendance.
Dans nombre d’Etats – Irak, Afgha-
nistan, Haïti –, les dirigeants ont
mené une sorte de guerre ouverte
contre leurs sujets. D’où l’importan-
ce qu’a prise le problème des inter-
ventions extérieures menées au nom
des droits de l’homme et aux dépens
des sacro-saints principes de la sou-
veraineté et de la non-intervention.

Pendant toute cette période, la
problématique a été celle du contras-
te entre le monde de la fragmenta-
tion (…) et les progrès contestés de
l’intégration à la fois économique,
culturelle et (partiellement) politique
entraînée par la globalisation au sein
   
  
 ’ .  
   
    
 ’   ’
’   ,
  22 .

d’une nouvelle société mondiale
dont les Etats ne sont qu’un des grou-
pes d’acteurs. Tout le monde a res-
senti les événements du 11 septem-
bre dernier comme une rupture,
comme l’avènement d’une ère nou-
velle. Encore faut-il comprendre
pourquoi. Après tout, le terrorisme
n’est pas né en 2001. Mais, une fois
de plus, un saut quantitatif équivaut
à un changement qualitatif. (…)

Le terrorisme comme lien san-
glant entre les rapports interétati-
ques et la société mondiale : ce
n’était pas ce qu’on avait prévu ou
espéré. On a soudain compris qu’un
monde où des milliards d’individus
et des milliers d’entreprises et de
groupes peuvent être des acteurs, en
plus des Etats ou contre eux, risque
de signifier l’insécurité et la vulnéra-
bilité pour tous.

Lire la suite page 17
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QUATRE VULCANOLOGUES ont pu survoler, mardi 22 janvier,
le volcan, dont l’éruption et les coulées de lave ont détruit 20 % de
l’agglomération, à la frontière entre la République démocratique
du Congo et le Rwanda. Ils estiment que la situation reste périlleu-
se et évoquent un scénario-catastrophe qui verrait un retourne-
ment du lac Kivu entraînant des centaines de milliers de victimes.
Les savants accompagnent les ministres des affaires étrangères
français et britannique, Hubert Védrine et Jack Straw, dans la
région. Lire p. 2 et 3 et notre éditorial page 18
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Au Rwanda, l’autoritarisme du régime de Paul Kagamé suscite des vocations d’opposants

KIGALI
de notre envoyé spécial

En s’embarquant pour une tour-
née commune dans l’Afrique des
Grands Lacs, Hubert Védrine et
Jack Straw savaient que le Rwan-
da en serait l’étape cruciale. Mardi
22 janvier, en sortant de l’entre-
tien – caractérisé de « très franc »
– avec le président rwandais Paul
Kagamé, le patron du Foreign Offi-
ce n’a pas dissimulé que l’initiati-
ve franco-britannique butait sur
des obstacles.

« Nous ne nous attendions pas à
des solutions rapides, a-t-il déclaré.
Mais nous continuerons à travailler
ensemble pour débloquer le proces-
sus de paix. » Ce constat mitigé
recouvre une bonne et une mau-
vaise nouvelle : après avoir long-
temps été très éloignées, les posi-
tions française et britannique sur
la guerre régionale au cœur de
l’Afrique convergent ; mais les
résistances locales sont considéra-
bles, les belligérants se renvoyant
mutuellement la responsabilité du
blocage d’une situation qui sem-
ble les arranger.

Pour sortir d’un état de « ni-
paix ni-guerre », les deux minis-
tres auraient voulu amorcer le
rapatriement des opposants
armés rwandais qui se battent au
Congo contre l’armée de leur
pays, avec quelque 30 000 soldats
la principale force d’occupation.

A première vue, ce geste de bon-
ne volonté semblait facile. Depuis
quatre mois, 1 800 miliciens rwan-
dais, démobilisés et cantonnés sur
une base militaire dans le sud du
Congo, à Kamina, attendent

d’être fixés sur leur sort. Ayant
accepté de rentrer chez eux, leur
arrivée à Kigali, coïncidant avec le
passage des deux ministres, aurait
permis d’obtenir les garanties de
traitement équitable qu’ils n’ont

cessé de demander. Malgré le feu
vert obtenu du président congo-
lais, Joseph Kabila, que
MM. Védrine et Straw avaient vu,
lundi, à Kinshasa, l’opération n’a
pas eu lieu.

« C’est bien la preuve du double
langage de Kabila ! », a aussitôt
tonné Adolphe Onusumba, le diri-
geant du Rassemblement congo-
lais pour la démocratie (RCD),
que les deux ministres occiden-
taux ont rencontré à Kigali. Or le
RCD sert de paravent à l’armée
rwandaise, massivement présente
au Congo et, apparemment, pas
prête à en repartir.

Dans un document adressé en
avril 2001 aux Nations unies, et
distribué mardi aux journalistes,
le pouvoir de Kigali estime à
120 000 le nombre des « forces
négatives » – extrémistes hutus,
soldats de l’ancienne armée rwan-
daise, miliciens congolais – qu’il
veut voir désarmer avant d’envisa-
ger le retrait de ses forces du Con-
go.

« C’est un chiffre totalement fan-
taisiste, estime un haut gradé de la
Mission des Nations unies au Con-
go (Monuc), déployée pour veiller
au respect du cessez-le-feu. Le
Rwanda cherche seulement à
repousser l’échéance pour le départ
de ses troupes. »

Selon cet officier, il y a « moins
de 10 000 » dissidents armés rwan-

dais au Congo, et Kigali s’y inven-
terait des ennemis « pour rester et
continuer le pillage ». Ce qu’ont
également laissé entendre les
deux ministres français et britanni-
que, provoquant aussitôt une vive
sortie du ministre rwandais des
affaires étrangères. « Il ne faut pas
faire l’amalgame !, a protesté
André Bumaya. S’il y a du pillage,
celui-ci n’est pas le fait du gouverne-
ment rwandais dont les intérêts de
sécurité sont légitimes. »

André Bumaya n’a pas voulu dis-
tinguer entre la France et la Gran-
de-Bretagne. Elles seraient venues
« en équipe, pour défendre les
mêmes positions ». C’est l’aspect
positif d’un voyage qui, après une

brève escale au Burundi, mardi
soir, devait s’achever en Ouganda
mercredi.

Paris et Londres dénoncent
désormais d’une seule voix le pilla-
ge du Congo. « Le conflit armé et
la ruée sur les richesses sont liés », a
souligné Jack Straw, impressionné
par un rapport de l’ONG britanni-
que Oxfam, venu confirmer les
enquêtes de l’ONU entreprises à
l’instigation de la France. De son
côté, Hubert Védrine a pris soin
de qualifier de prétexte et de réali-
té les problèmes de sécurité aux
frontières du Rwanda.

En parfaits duettistes, sur un
sujet de profondes divergences
avant ce périple, « Hubert » et
« Jack », comme ils ont tenu à
s’appeler, ont inventé « une politi-
que commune en action ». L’ex-
pression est du chef du Foreign
Office, qui n’a pas rogné sur son
enthousiasme dans un exercice de
style qu’il a hérité de son prédéces-
seur, Robin Cook.

Cependant, la convergence fran-
co-britannique n’a pas fait bouger
les capitales africaines. Elle doit
encore apporter la preuve de son
efficacité. Hubert Védrine s’est
déclaré confiant en estimant que,
pour les récalcitrants d’une paix
honorable en Afrique centrale,
« l’obstination devient coûteuse ».

S. Sm.

NAIROBI
de notre correspondant en Afrique de l’Est
C’est à Kigali, en plein jour et devant

témoins, que Gratien Munyarubuga a été
assassiné, le 26 décembre 2001, par deux
inconnus. Ces derniers sont montés à bord
de son taxi et ont pu s’enfuir sans être inquié-
tés.

Ce meurtre a retenu particulièrement l’at-
tention, la victime ayant été l’un des mem-
bres fondateurs d’un parti interdit par les
autorités, quelques mois plus tôt, le Parti
démocratique pour le renouveau-Ubuyanja
(PDR-Ubuyanja). Il s’agit de la première for-
mation politique qui cherchait à naître
depuis la fin du génocide, en juillet 1994, et
l’avènement de l’actuel régime dominé par le
Front patriotique rwandais (FPR). Or le prési-
dent du PDR-Ubuyanja n’est autre que Pas-
teur Bizimungu, un Hutu ex-membre du
FPR, ancien président de la République de
1994 jusqu’à sa démission en mars 2000.

Lorsque Pasteur Bizimungu a annoncé, en
mai 2001, la création de son parti, la riposte
du pouvoir a été immédiate. A la faveur d’un
imbroglio judiciaire, l’interdiction a été justi-
fiée par la « loi fondamentale » tenant lieu de
Constitution pendant la « transition », qui ne
prendra fin qu’en 2003, et rendant quasi-
ment impossible la création d’un parti. Ce
qui a révélé un paradoxe : le FPR, au départ
un mouvement rebelle d’exilés tutsis, a pris
le pouvoir et mis fin au génocide pour établir
un régime héritier du système politique de
l’ancien régime, avec lequel il partage le rejet

de toute opposition… Une nouvelle Constitu-
tion est en préparation et devrait entrer en
vigueur en 2003, échéance fixée pour la
tenue d’élections présidentielle et législati-
ves.

En attendant, ne pouvant s’exprimer au
pays, l’opposition fleurit à l’étranger. Déjà,
une dizaine de partis y ont été créés. Le der-
nier-né, le 15 janvier, est l’Alliance démocrati-
que rwandaise (ARD), qui rassemble des
organisations d’opposition hétéroclites dont
des rescapés du génocide, des monarchistes
tutsis et des Hutus modérés, ex-alliés du
FPR.

Comment faut-il s’expliquer qu’au fil des
ans, après le traumatisme collectif qu’a été le
génocide de 1994 – le massacre organisé d’en-
viron 800 000 Tutsis –, l’opposition se déve-
loppe là où on l’attendait le moins, précisé-
ment au sein de la communauté tutsie ? Sans
doute la désillusion sur l’autoritarisme du
FPR y est-elle d’autant plus grande que les

Tutsis de l’intérieur, martyrs du génocide,
mais aussi des exilés ayant sincèrement adhé-
ré à l’idéal d’une démocratisation, n’accep-
tent plus de se taire sur les pratiques répressi-
ves et l’importante corruption du nouveau
régime. Reprenant la dénonciation de l’an-
cien pouvoir de Juvénal Habyarimana et de
sa camarilla, ils pourfendent désormais la
nouvelle « akazu » – « petite maisonnée » –
qui s’est installée autour du général-prési-
dent Paul Kagamé, chef du FPR.

Cantonnés à la clandestinité, ou à la préca-
rité de l’exil, les partis d’opposition ne consti-
tuent encore qu’une nébuleuse. Mais ils
sapent la base du FPR en recrutant parmi ses
anciens cadres, des déserteurs de l’Armée
patriotique rwandaise (APR) ou des hommes
d’affaires tutsis.

Autre fait inquiétant pour Kigali : certains
d’entre eux ont leurs entrées dans des capita-
les étrangères, et non des moindres. Ainsi,
l’ancien président du Parlement rwandais,
Joseph Sebarenzi Kabuye, et son Alliance
pour le renouveau national (Arena), s’expri-
ment-ils depuis les Etats-Unis au nom des
rescapés du génocide. Ils nuisent ainsi à Paul
Kagamé et au FPR, longtemps perçus par
Washington comme les représentants légiti-
mes des victimes de la « Shoah africaine ».

L’accueil d’opposants en Ouganda, pays
voisin d’où le mouvement rebelle s’était lan-
cé, en octobre 1990, à la conquête du Rwan-
da, représente un danger plus immédiat
encore pour le pouvoir de Kigali. Brouillé
depuis deux ans avec son ancien mentor, le

président ougandais Yoweri Museveni, le
général Paul Kagamé, dont les troupes ont
combattu – et vaincu – l’armée ougandaise
au Congo voisin, a tout à craindre de son
ancien « grand frère d’armes ». Celui-ci a
reçu à Kampala, avec tous les honneurs, le
major Alphonse Furuma, l’ancien chef du
département politique de l’armée du FPR et,
aujourd’hui, l’un des principaux rivaux de
Paul Kagamé. De là à supposer que l’Ougan-
da appuie en sous-main le Mouvement pour
la paix, la démocratie et le développement
(MPDD) du major Furuma, qui revendique
des activités « dans la clandestinité » au
Rwanda, il n’y a qu’un pas.

Dans ce contexte, la tentative de l’ex-prési-
dent Pasteur Bizimungu de créer un parti « à
l’intérieur » a provoqué une réaction bruta-
le. « Pour les autorités de Kigali, l’annonce de
la création de son parti a été un véritable
choc », affirme un analyste de la région.
« Sous l’effet de la surprise, elles ont voulu
humilier Pasteur Bizimungu. C’est l’inverse qui
s’est produit : il fait figure d’opposant et de vic-
time, et il est d’autant plus gênant qu’il se trou-
ve sur le territoire rwandais et non pas en
exil. » A terme, plus ou moins rapproché, se
posera donc, aussi, le problème de la repré-
sentation politique des Hutus, accusés en
1999 par Pasteur Bizimungu, alors chef de
l’Etat présidant à la commémoration du
génocide, d’être « collectivement coupables »
de l’hécatombe.

Jean-Philippe Rémy

La   des ministres français et bri-
tannique des affaires étrangères,  
et  , en Afrique centrale, qui s’est ache-
vée mercredi 22 janvier, n’a pas permis de relancer un

   bloqué depuis des années.
Paris et Londres ont désormais des positions identi-
ques sur ce conflit régional et ont dénoncé d’une seu-
le voix le   . Mais cette convergen-

ce de vues, nouvelle, n’a pas fait bouger les capitales
africaines concernées. Le  ne veut pas enten-
dre parler d’un  de ses troupes, arguant de
menaces sur sa sécurité. De plus en plus autoritaire, le

régime du   ne peut empêcher
le développement d’une opposition. L’Union euro-
péenne a repris ses programmes d’aide à la Républi-
que démocratique du Congo.

CE N’EST SANS doute pas étran-
ger à la nature du conflit au Congo
que celui-ci puisse se résumer à
considérer les nombreux belligé-
rants comme des pillards, non seule-
ment des richesses du sous-sol
congolais (diamants, or, cuivre,
cobalt…) mais, aussi, des attributs
de souveraineté d’un Etat dépecé
par ses voisins depuis cinq ans. Et
ce n’est pas non plus un hasard si le
refus de faire la distinction entre
forces congolaises et armées étran-
gères facilite également la compré-
hension de la situation.

Car, entre pillards ayant mis leur
drapeau dans leur poche, on négo-
cie après s’être combattus en pre-
nant la population civile en otage.
Ce progrès, qui n’a cependant pas
mis fin au drame que vivent 40 mil-
lions de Congolais, a été consacré
par l’accord de Lusaka, signé à l’été
1999 par les rebelles et leurs puis-
sances tutélaires que sont l’Ougan-
da, le Rwanda et le Burundi d’un

côté et, de l’autre, le gouvernement
de Kinshasa et ses alliés, le Zimba-
bwe, l’Angola et la Namibie. L’enga-
gement de faire la paix ayant été
pris, les Nations unies ont déployé
plus de 4 000 casques bleus, mem-
bres de leur Mission d’observation
au Congo (Monuc).

 
Depuis, dans chaque camp, un

belligérant s’est retiré du conflit : la
Namibie en rapatriant son petit
contingent ; le Burundi en
concluant avec le pouvoir de Jose-
ph Kabila un pacte de non-agres-
sion. Celui-ci prévoit le retour au
pays des troupes burundaises et, en
contrepartie, la sécurisation du Sud-
Kivu, la province frontalière congo-
laise, par l’armée de Kinshasa. Cet
accord, intervenu le 8 janvier, mais
dont les modalités pratiques ne
seront arrêtées que dans un mois,
lors d’une réunion entre experts
militaires, est une bonne nouvelle.

Il esquisse une solution pour l’en-
semble des pays voisins de l’Est,
qui, tous, ont mis en avant des pro-
blèmes de sécurité à leur frontière
avec l’ex-Zaïre quand ils l’ont enva-
hi. Sous prétexte de combattre
leurs opposants armés qui y dispo-
seraient d’une base arrière, ils ont
occupé, et mis en coupe réglée, une
bonne moitié du Congo.

Se disputant le partage de leur ter-
re à butin, le Rwanda et l’Ouganda
se sont affrontés entre eux sur le sol
congolais. Ce conflit dans le conflit
se révèle d’autant plus fratricide
que l’un et l’autre des deux envahis-
seurs ont suscité la naissance de
mouvements rebelles congolais à
leur botte. Ce qui est à l’origine de
la mauvaise nouvelle en ce début
d’année : après avoir retiré 12 des
14 bataillons qu’il y maintenait,
l’Ouganda vient de renvoyer des
troupes dans trois localités congo-
laises à sa frontière. Sur fond de
méfiance persistante à l’égard de

son ex-allié rwandais, qui parraine
désormais les deux principales fac-
tions rebelles au Congo, l’Ouganda
se sent de nouveau menacé sur son
flanc oriental.

 
Dans ce contexte, un « dialogue

intercongolais » doit s’engager et,
selon l’accord de Lusaka, jeter les
bases d’un « nouvel ordre politi-
que » dans l’ex-Zaïre. Sont conviés
à la table des négociations : le pou-
voir de Joseph Kabila ; l’opposition
non armée, qui n’a voix au chapitre
que dans la petite moitié du pays
tenue par le gouvernement de Kins-
hasa ; la société civile ; le Mouve-
ment de libération du Congo
(MLC), conduit par Jean-Pierre
Bemba, et le Rassemblement con-
golais pour la démocratie (RCD),
présidé par Adolphe Onusumba.

Considérant comme quantités
négligeables les partis d’opposition
d’une part et, d’autre part, les asso-

ciations, Eglises et chefs tradition-
nels, les trois factions armées
vivent, chacune, dans la hantise
d’avoir à faire face, seule, à une
alliance des deux autres. Pour l’ins-
tant, les mouvements rebelles – le
MLC et le RCD – se sont ligués
contre le gouvernement.

C’est moins évident qu’il n’y
paraît à première vue, tant le RCD
est handicapé par son inféodation
au Rwanda, conspué par une majo-
rité de Congolais, notamment dans
les zones occupées de l’Est. Mais,
pour cette raison, l’actuelle configu-
ration pourrait faciliter le retrait
des forces rwandaises, de loin le
contingent étranger le plus impor-
tant. Si ses « amis » ont une chance
de se partager le pouvoir au Congo,
le Rwanda consentira, peut-être, à
mettre un terme à l’occupation.

Stephen Smith
et Laurent Zecchini

(à Bruxelles)

Le processus de paix en Afrique centrale toujours en panne
Le voyage dans la région des Grands Lacs, épicentre de conflits militaires et politiques, des ministres français et britannique des affaires étrangères

n’a pas suffi à relancer les négociations. Si Londres et Paris sont sur la même ligne, les belligérants se renvoient la responsabilité du blocage

La convergence

franco-britannique

n’a pas fait bouger

les capitales

africaines.

Elle doit encore

apporter la preuve

de son efficacité

Dix ans après la « suspension » de
son aide au développement à l’ex-
Zaïre, décidée en 1991 pour sanction-
ner le maréchal Mobutu, l’Union
européenne a repris sa coopération
avec le Congo-Kinshasa, entre-
temps rebaptisé République démo-
cratique du Congo (RDC). Les Quinze
y financeront des projets pour
175 millions d’euros, 30 millions
d’euros étant destinés à l’aide
humanitaire qui, malgré la rupture,
n’a jamais cessé.

La décision a été annoncée à
Bruxelles, lundi 21 janvier, le jour de
l’arrivée à Kinshasa de Hubert Védri-
ne et de Jack Straw. Elle avait été pri-
se à la mi-décembre lors du sommet
européen de Laeken, à la suite de
fortes pressions françaises et bel-
ges, Jacques Chirac ayant même
écrit à ce sujet au président de la
Commission européenne, Romano
Prodi.

Initialement opposée – tout com-
me le commissaire européen au
développement, le Danois Poul Niel-
son – à la reprise de l’aide tant que
le président Joseph Kabila n’aurait
pas engagé le « dialogue inter-
congolais » avec ses opposants, la
Grande-Bretagne y avait finalement
consenti.

I N T E R N A T I O N A L
a f r i q u e

L’UE reprend
sa coopération
avec Kinshasa
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UNE RÉGION ÉPROUVÉE PAR LES GUERRES ET LES CATASTROPHES

L’imbrication des conflits complique la recherche d’une solution dans l’ex-Zaïre
Le « dialogue intercongolais » prévu par l’accord de Lusaka pourrait s’ouvrir bientôt, mais dans un climat d’extrême méfiance

Ne pouvant s’exprimer

au pays, l’opposition

fleurit à l’étranger.

Déjà une dizaine de partis

y ont été créés
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MOSCOU
de notre correspondante

Voici deux ans, l’armée russe
entrait dans Grozny, la capitale
tchétchène, dont des quartiers
entiers venaient d’être rasés par les
bombardements, dans le but de
venir à bout de « bandes armées cri-
minelles » et d’arrêter leurs « chefs
islamistes ». A ce jour, aucun des
« chefs de bande » (les plus cités par
Moscou étant le mercenaire d’origi-
ne jordanienne Khattab et son allié
tchétchène, Chamil Bassaev, accusé
d’actes terroristes en Russie) n’a été
appréhendé.

A quoi ressemble Grozny aujour-
d’hui ? « Le climat de peur est terri-
ble, du côté des habitants comme
chez les soldats russes, dont certains
circulent le visage recouvert d’un
masque noir et tirent au hasard sur
les habitations à la moindre inquiétu-
de. Il y a partout des points de contrô-
le, où les soldats crient : “N’avancez
pas à moins de dix mètres, sinon on
tire sans sommation”. »

Cette description est celle de
Natacha Estemirova, une habitante
de Grozny venue témoigner devant
des journalistes, à Moscou, mardi
22 janvier, de la violence quotidien-
ne dans sa République.

La Tchétchénie (1,2 million d’ha-
bitants en 1989, 400 000 habitants
aujourd’hui, selon des estimations
prenant en compte les pertes
humaines et les départs de réfu-
giés) est le théâtre d’une guerre
entre indépendantistes locaux et
forces russes. C’est un conflit qui
dure depuis octobre 1999, et dans
lequel la population civile, soumise
à des « ratissages » répétés par les
troupes fédérales, qui se livrent à la
torture et à des exécutions som-
maires, est la première victime de
l’opération « antiterroriste » procla-
mée par Moscou.

« Les gens ont tellement peur des
descentes de soldats, des pillages et
des arrestations de proches, qui peu-
vent ensuite ne plus revenir, qu’ils
cherchent à quitter leurs habitations
individuelles de fortune pour se
regrouper, si possible, dans des
immeubles de plusieurs étages, dit
cette jeune femme brune au visage
déterminé. Les habitants se disent
ainsi : “Si des commandos viennent
arrêter quelqu’un, il y aura des
témoins, nous ne serons pas seuls”. »

Depuis plusieurs semaines, les
cas documentés de disparitions de
civils en Tchétchénie se multiplient.
L’association Memorial de défense

des droits de l’Homme, pour laquel-
le travaille Natacha, est la seule
organisation russe continuant à
compiler des témoignages et des
données sur cette guerre largement
passée sous silence. Elle a présenté
mardi une « liste non exhaustive de
cas de disparitions ou d’assassinats
de personnes détenues par des repré-
sentants des forces fédérales en
décembre 2001 et janvier 2002 ».
Cette liste comporte 45 noms d’ha-
bitants des régions de Goudermès,
Argoun, Tsotsin-Iourt, Tchétchen-
Aoul, Védéno et Ourous-Martan.

  
Un cas typique est celui de Ram-

san Tcheroukhanov, 60 ans, et de
deux de ses fils, Iskhan et Rouslan.
Le 8 janvier, des soldats fédéraux
portant des masques ont fait irrup-
tion dans leur maison du hameau
d’Oïskhara et les ont forcés à mon-
ter dans une voiture. La famille
Tcheroukhanov, sans nouvelles,
s’est adressée « à la komandatoura
du village, au procureur, puis à la
komandatoura régionale de Gouder-
mès », autant d’institutions que les
autorités russes ont mises en place
dans la République pour faire croi-
re à une normalisation, « mais par-

tout la réponse était que personne ne
savait ce qu’il était advenu des déte-
nus », note Memorial.

« A l’automne dernier, se souvient
Natacha, un certain travail de
reconstruction est devenu visible à
Grozny. En certains endroits, l’électri-
cité est apparue. J’ai vu une école, où
les cours avaient repris au milieu des
ruines, être peu à peu restaurée.
Mais à côté de ça nous savons tous
qu’à tout moment une fusillade peu
éclater. » La situation s’est subite-
ment détériorée « à partir de la
mi-décembre, après la fête tradition-
nelle tchétchène de l’ourazi, pour-
suit cette habitante. Il y a eu une
vague d’assassinats. Des descentes
de soldats masqués, des escadrons de
la mort… Presque chaque jour des
corps étaient retrouvés ».

Cette débauche de violence, que
des responsables russes ont attri-
buée, ces derniers jours, à des
« bandits tchétchènes ayant revêtu
des uniformes des forces fédérales »,
provoque un nouvel exode de réfu-
giés. Dans le village de Tsotsin-
Iourt, raconte Natacha, les récentes
descentes de soldats ont jeté un
tiers de la population sur la route.

Natalie Nougayrède

Les cas de disparition de civils se multiplient
au gré des « ratissages » russes en Tchétchénie

A Moscou, une habitante de Grozny témoigne du « climat de peur » qui règne dans la République
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KIGALI
de notre envoyé spécial

Emmenés au Rwanda par
Hubert Védrine et Jack Straw, qua-
tre vulcanologues – trois Français
et un Britannique – ont pu survo-
ler, mardi 22 janvier, le volcan Nyi-
ragongo à bord d’un hélicoptère.

« La visibilité n’était pas très bon-
ne, mais les deux principales coulées
de lave, sur le flanc du volcan,
étaient noires, donc pauvres en
matière incandescente, signe d’un
net ralentissement dans l’écoule-
ment », a indiqué, à son retour à
Kigali, Patrick Allard, chercheur au
CNRS.

« Incontestablement, l’activité du
volcan a ralenti ». Cependant,
selon l’expert qui, mercredi 23 jan-
vier, devait y retourner avec ses
collègues en voiture, « il est trop

tôt pour conclure à la fin de l’érup-
tion ».

Les vulcanologues affirment
avoir besoin, au moins, de trois
jours sur place pour « regarder de
près, prendre des mesures et des
échantillons ». Ils veulent vérifier
plusieurs hypothèses. L’une part
du constat que la colonne de mag-
ma contenue dans le cratère ne
s’est pas vidée d’un seul coup, com-
me lors d’une précédente éruption
en 1977, et suppose que la lave
sourd du sous-sol, éventuellement
du bassin commun que partagerait
le Nyiragongo avec un second vol-
can, le Nyamulagira, situé à une
dizaine de kilomètres plus au
nord.

« Dans le passé, l’activité des
deux volcans a toujours été liée »,
explique Patrick Allard, en préci-
sant que le Nyamulagira, « en fait

le plus explosif des deux volcans », a
connu sa dernière éruption en
mars 2001.

Par ailleurs, les experts cherche-
ront à évaluer le risque d’un
« retournement » du lac Kivu.
« C’est le scénario catastrophe »,
prévient Michel Halwache, de l’uni-
versité de Grenoble. De gigantes-
ques quantités de dioxyde de car-
bone et de méthane sont dissoutes
dans les eaux lacustres, avec une
densité augmentant au fond et,
notamment, au-delà de 250
mètres de profondeur. Le danger
existe que la lave, en se déversant
dans le lac, provoque un effet d’en-
chaînement, les couches d’eau
lourdes de gaz montant à la surfa-
ce.

« Le pire serait que des éruptions
volcaniques se produisent directe-
ment sous le lac, le long de la faille
de l’actuel écoulement », surenché-
rit Patrick Allard, tout en se refu-
sant de croire « à ce stade » à une
éventualité qui, selon lui, « entraî-
nerait à coup sûr la mort de centai-
nes de milliers de personnes ».

En 1986, le « retournement » du
lac Nyos, dans une partie peu habi-
tée du Cameroun, avait fait 1 800
victimes, asphyxiées par des éma-
nations de gaz toxiques. Le Dr Bax-
ter, de l’université de Cambridge,
est un expert de maladies liées aux
activités volcaniques. « A tous les
congrès, il nous fait vomir avec des
diapositives montrant des gens
morts dans des conditions atroces,
au terme des pires souffrances »,
lâche un de ses collègues français,
qui sont pourtant « bien contents »
de l’avoir avec eux. Médecin de for-
mation, venu à la vulcanologie il y
a seulement une quinzaine d’an-
nées, l’Anglais serait, dans sa disci-
pline, « une sommité mondiale ».

Ayant survolé Goma, la ville
frontalière congolaise traversée
par deux coulées de lave, les
experts français et britannique
affirment que « les destructions
sont moins importantes qu’on ne le
craignait ». Selon eux, « si le centre-
ville, avec ses bâtiments modernes,
a effectivement été dévasté », les
quartiers résidentiels auraient en
revanche été épargnés.

« Dans l’ensemble, certainement
pas plus de 20 % de la ville n’ont été
détruits », estime Patrick Allard.

S. Sm

INVASION
A Goma,
les ruines
d’une maison
émergent du
fleuve de lave
qui a envahi
la ville depuis
l’éruption,
le 16 janvier,
du volcan
Nyiragongo.

EXPLOSION
Des habitants de Goma
regardent, impuissants,
un nuage de feu et de fumée
noire provoqué par l’une des
explosions survenues, lundi
21 janvier, dans le centre-ville
de Goma dévasté par deux
coulées de lave incandescente
descendues des flancs
du volcan Nyiragongo.
L'explosion d'une
station-service aurait
provoqué, à elle seule, la mort
de 60 à 100 personnes.

RETOUR
Malgré les
mises en garde
des ONG, des
habitants de
Goma
regagnent leurs
habitations
dans un
quartier envahi
par la lave.

I N T E R N A T I O N A L

Des vulcanologues évoquent
le « scénario du pire »

après l’éruption du Nyiragongo

Le pire serait

que des éruptions

se produisent

directement

sous le lac Kivu,

aux eaux chargées

de méthane et de

dioxyde de carbone
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Tony Blair affronte les critiques d’une partie de sa majorité

Richard Armitage, numéro 2 du département d’Etat américain

« Aucune décision n’a été prise quant à ce qu’il
adviendra des prisonniers de Guantanamo »

Pour le secrétaire d’Etat adjoint, les Etats-Unis sont au stade de la recherche de renseignements

Que répondez-vous aux criti-
ques qui s’expriment au sujet
du statut et des conditions de
détention des prisonniers de
Guantanamo ?

Nous allons traiter ces détenus en
conformité avec la troisième conven-
tion de Genève, de 1949. Par exem-
ple, ils reçoivent une alimentation
médicalement et culturellement cor-
recte. Ils prennent des douches, ils
ont des chaussures et des vête-
ments, ils sont suivis médicalement,
etc. Cela va continuer. Nous allons
les traiter de façon humaine.

Nous ne les considérons pas com-
me des prisonniers de guerre. Même
les talibans, par exemple, étaient des
terroristes, qui agissaient contre les
civils. La convention de Genève con-
cerne les membres de forces réguliè-
res, représentant un gouvernement
qui fait la guerre en en respectant les
lois et les usages. Ce n’était certaine-
ment pas le cas des talibans. Il faut
avoir à l’esprit, aussi, que beaucoup
de ces gens ne se sont pas rendus.
L’un d’entre eux, débarquant de l’avi-
on à Guantanamo, a lancé aux mari-
nes : « Avant que je sorte d’ici, je tue-
rai l’un d’entre vous. » Un autre a
mordu un gardien.

Nous n’avons pas voulu cette
guerre ; nous y avons été précipités.
Aussi sommes-nous seulement en
train de construire maintenant, à
Guantanamo, des bâtiments en dur,
dans lesquels les détenus seront
transférés dès que possible. Nous ne
pouvons pas aller plus vite.

L’Américain John Walker Lindh
est attendu aux Etats-Unis, où il
sera jugé, alors que trois citoyens
britanniques sont détenus sur la
base. Pourquoi cette inégalité de
traitement ?

Je ne crois pas que l’on puisse par-
ler d’inégalité de traitement en
faveur de John Walker. Il encourt

quatre condamnations à la prison à
vie devant la justice américaine. Je
pense qu’il préférerait de beaucoup,
en un sens, être à Guantanamo, où il
pouvait encore s’interroger sur son
avenir. Maintenant, il sait que ce qui
l’attend sera lourd.

La guerre contre le terrorisme
est censée être menée par une
coalition. Pourquoi le sort des
prisonniers et leur jugement ne
sont-ils pas pris en charge par la
coalition ?

Mais nous ne savons pas ce qu’il
en sera finalement ! Pour le
moment, nous en sommes au stade
où nous cherchons à obtenir des ren-
seignements. Nous voulons exploi-
ter toute information que peuvent
détenir ces prisonniers afin d’empê-
cher d’autres attaques terroristes et
de savoir dans quelle direction agir
aux étapes suivantes. Aucune déci-
sion n’a été prise quant à ce qu’il
adviendra ensuite de ces prisonniers.
J’ai le sentiment qu’une bonne partie
d’entre eux seront remis aux pays où
ils vivaient avant de gagner l’Afgha-
nistan. Ce que nous voulons, c’est
être sûrs que quand ils retourneront
dans ces pays ils feront l’objet d’en-
quêtes judiciaires. Je ne crois pas

qu’aucun des membres de la coali-
tion se soit jamais trouvé devant un
ennemi tel qu’Al-Qaida. Cette situa-
tion est terra incognita et nous
essayons d’agir du mieux que nous
pouvons. Je ne doute pas qu’à la fin
on reconnaîtra que nous avons traité
ces gens humainement.

Les considérez-vous comme
innocents tant que leur culpabilité
n’est pas établie ?

Ce sont des combattants
déloyaux, par opposition aux com-
battants réguliers tels que les définit
la troisième convention de Genève.

Est-il possible que des fonction-
naires britanniques ou français,
par exemple, viennent à Guanta-
namo interroger ces détenus ?

Il faut poser la question au Penta-
gone, mais je pense que c’est déjà le
cas pour les Britanniques. Tout ce
qui peut aider à obtenir de ces déte-
nus davantage de renseignements
ne peut que nous être utile. Le gou-

vernement français souhaite, aussi,
envoyer une équipe. Je constate
que les Britanniques ont pu entrer
en relation avec leurs ressortissants
et qu’ils n’ont fait état d’aucune
plainte quant à leurs conditions de
détention.

La prochaine bataille de la
guerre contre le terrorisme
va-t-elle être livrée en Somalie ?

C’est l’un des pays où, croyons-
nous, des cellules d’Al-Qaida sont
actives. La Somalie n’a pas vraiment

un gouvernement normal, qui fonc-
tionne. C’est l’un des éléments, et
non le moindre, qui en font un pays
ou des cellules d’Al-Qaida peuvent
se mettre à l’abri et se cacher. Natu-
rellement, nous surveillons ces agis-
sements. Cela veut-il dire que la
Somalie sera la prochaine cible ?
Aucune décision n’est prise, parce
que la coalition n’en a pas fini avec
l’Afghanistan. Il serait stupide de se
lancer maintenant sur une nouvelle
cible alors que des activités terroris-
tes pourraient réapparaître en
Afghanistan.

Vous avez la réputation de faire
partie, au gouvernement, de ceux
qui sont hostiles à une action con-
tre l’Irak. Pouvez-vous expliquer
votre position ?

L’Irak est un problème qui doit
être traité, mais les Etats-Unis choisi-
ront le moment où ils s’en occupe-
ront et la manière dont ils le feront.
Je ne suis pas hostile à une action
contre ce pays ; je suis hostile à tou-
te action irréfléchie qui ne serait pas
conforme à l’intérêt national des
Etats-Unis.

Que pensez-vous des proposi-
tions faites par Ahmed Chalabi, le
chef du Congrès national irakien
(INC), pour renverser Saddam
Hussein ?

L’INC devrait être une structure
réunissant les autres groupes d’oppo-
sition pour permettre à tous d’avan-
cer ensemble. Les propositions que
fait maintenant M. Chalabi sont
publiques et peuvent donc être con-
trôlées par nos commissions parle-
mentaires. Dans ces conditions, dès
que l’INC aura conformé son fonc-
tionnement à ces procédures de
contrôle, nous pourrons lui fournir
l’aide qu’il demande.

Propos recueillis par
Patrick Jarreau

LONDRES
de notre correspondant

« Le brouillard » : c’est l’expression la moins sévè-
re qu’Ann Clwyd, présidente de la commission par-
lementaire britannique pour les droits de l’homme,
a retenue pour qualifier le traitement réservé aux
prisonniers internés dans la base américaine de
Guantanamo, parmi lesquels figurent au moins
trois Britanniques. Dans cette affaire, Tony Blair
mène un exercice de funambule de plus en plus dif-
ficile, voulant à la fois se montrer solidaire de Wash-
ington et apaiser la polémique suscitée par le sort
de ces détenus à l’intérieur de sa majorité.

S’adressant, mardi 22 janvier, à l’association de
la presse étrangère, Ann Clwyd, chef de file des
députés travaillistes favorables à l’octroi aux prison-
niers de la protection consulaire, n’a pas mâché ses
mots. A l’écouter, la mission du Foreign Office, qui,
après s’être rendue sur place, a conclu que les déte-
nus sont bien traités, était « partiale ». La parlemen-
taire galloise dénonce la présence « plus que proba-
ble », au sein de la délégation, d’agents des services
de renseignement, et elle soupçonne que les entre-
tiens ont eu lieu en présence des gardiens. « Les
conditions de détention sont inhumaines. Je doute, de

surcroît, des assurances du gouvernement selon les-
quelles il serait en mesure de s’opposer à une éventuel-
le condamnation de nos concitoyens à la peine de
mort », a affirmé cette militante respectée de la
défense des droits de l’homme.

Ces inquiétudes sont partagées non seulement
par une partie du groupe parlementaire travaillis-
te, mais aussi par les libéraux-démocrates et les
partis nationalistes gallois et écossais. Seule l’op-
position conservatrice et les journaux de droite, en
particulier ceux appartenant aux magnats nord-
américains Rupert Murdoch et Conrad Black,
défendent le traitement réservé aux prisonniers
des Américains.

   
M. Blair est également en porte-à-faux avec les

organisations humanitaires. A commencer par
Amnesty International, pour qui « il y a beaucoup
d’inconnues dans cette visite. Leur a-t-on dit, par exem-
ple, de quels crimes ils sont soupçonnés ? Ces détenus
sont des prisonniers de guerre et ils ont droit à un pro-
cès équitable. La notion de combattant illégal n’existe
pas en droit international ». Basée à Londres, Amnes-
ty a de nombreux relais dans le Labour.

Enfin, la législation antiterroriste adoptée après
les attentats du 11 septembre suscite l’inquiétude à
gauche. « La guerre contre le terrorisme fait des cri-
minels de nous tous » : sous ce titre provocateur, le
quotidien The Guardian montre du doigt le main-
tien en détention, dans une aile spéciale de la pri-
son de haute sécurité de Belmarsh, à Londres, de
sept militants islamistes soupçonnés d’appartenan-
ce à Al-Qaida.

« Pendant trois jours, nos émissaires ont eu un accès
complet aux prisonniers, qui leur ont parlé sans inhibi-
tion. Ils sont bien traités et en bonne santé » : les assu-
rances du ministre délégué aux affaires étrangères,
Ben Bradshaw, sont destinées avant tout à préserver
l’unité du Labour. Reste qu’en raison de l’écrasante
majorité dont Tony Blair bénéficie aux Communes
le risque politique de cette controverse est limité. Le
débat ne mobilise guère les Britanniques, plus inté-
ressés par le délabrement des services publics ou par
le débat sur l’euro que par les subtilités du droit inter-
national. D’après un sondage, M. Blair recueille 51 %
d’opinions positives contre 14 % au leader des tories,
Iain Duncan-Smith.

Marc Roche
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NEW YORK (Nations unies). Le diplomate allemand Michael Steiner,
ancien conseiller du chancelier Gerhard Schröder, a été nommé offi-
ciellement, mardi 22 janvier, représentant du secrétaire général des
Nations unies au Kosovo. En 1991, ce spécialiste du dossier yougosla-
ve au ministère allemand des affaires étrangères, a compté parmi les
membres du groupe de contact. En 1996, il est devenu l’adjoint du
Haut Représentant civil de la communauté internationale en Bosnie,
l’ex-premier ministre suédois Carl Bildt, ce qu’il restera jusqu’au
départ du Suédois, au printemps 1997.
Il prend aujourd’hui ses fonctions dans un contexte de crise politique,
quand le processus d’autonomie du Kosovo est paralysé. Conformé-
ment au cadre constitutionnel élaboré en 2001 sous l’autorité de l’an-
cien chef de la Mission de l’ONU au Kosovo (Minuk), le Danois Hans
Haekkerup, c’est au président territorial qu’il incombe de nommer un
premier ministre chargé de former son gouvernement. – (AFP.)

Non-lieu pour deux anciens
ministres de l’intérieur espagnols
MADRID. Dans ce qui fut un des scandales du temps du gouverne-
ment socialiste, dans les années 1980, à savoir l’affaire du détourne-
ment des fonds réservés du ministère de l’intérieur, le tribunal provin-
cial de Madrid a prononcé un non-lieu, mardi 22 janvier, en faveur des
deux principaux accusés, les ex-ministres de l’intérieur José Barrionue-
vo et José Luis Corcuera, contre lesquels le parquet anticorruption
avait pourtant requis plusieurs années de prison. En revanche, cinq
autres prévenus sont reconnus coupables, dont l’ancien directeur
général de la police, José Maria Rodriguez Colorado, condamné à six
ans de prison, ou l’ex-chef de la lutte antiterroriste, Francisco Alvarez,
condamné à une peine de quatre ans. Quant à l’ex-secrétaire d’Etat à
la sécurité, Rafael Vera, il est condamné à sept ans de réclusion pour
« malversation continue de fonds publics » (il aurait détourné à son pro-
fit environ 847 000 euros et offert cadeaux et dessous-de-table à ses
subordonnés pour 3 millions d’euros). – (Corresp.)

Après le Pakistan, l’Inde veut
acheter six sous-marins à la France
NEW DELHI. L’Inde négocie l’achat à la France de six sous-marins
d’attaque à propulsion classique (diesel/électrique), qui seraient
construits par des chantiers navals à proximité de Bombay. La direc-
tion des constructions navales (DCN) en France a précisé que cette
offre portera sur un sous-marin du type Scorpène, coproduit avec
l’Espagne. Cette indication intervient alors qu’on observe un regain
de tension entre New Delhi et Islamabad et que, dans le même
temps, la France livre des sous-marins, d’un modèle différent, à la
marine pakistanaise.
L’Inde ambitionne de remplacer, si possible à partir de 2007, des sub-
mersibles d’origine allemande acquis entre 1986 et 1994 par six Scor-
pène. Ce pays a demandé de doter ses Scorpène de torpilles et de mis-
siles SM39 antinavires, dont la portée dépasse la cinquantaine de kilo-
mètres. Dans le même temps, la DCN continuera de livrer au Pakis-
tan trois sous-marins, du type Agosta 90B. Le premier, construit à
Cherbourg, est en service depuis la fin 1999. Les deux autres sont en
cours d’assemblage dans des chantiers de Karachi, auxquels la DCN
prêtera son assistance technique, et ils devraient être prêts pour 2002
et 2004. – (Corresp.)

La dernière chaîne russe
indépendante a cessé d’émettre
MOSCOU. TV-6, la dernière chaîne indépendante, a cessé d’émettre,
mardi 22 janvier à minuit, à la suite de sa mise en liquidation et du
retrait de sa licence par le ministère de l’information. La mesure a été
perçue par les journalistes de la chaîne comme « une commande » du
Kremlin. La chaîne, qui avait souvent critiqué le pouvoir en général et
sa politique en Tchétchénie en particulier, était contrôlée à 75 % par
l’homme d’affaires en exil Boris Berezovski.
Ce dernier a réagi en affirmant que le Kremlin, après avoir consolidé
son pouvoir et mis au pas les médias, allait désormais chercher à sou-
mettre également les milieux d’affaires, citant l’exemple du groupe
gazier géant Gazprom. Le directeur général de la chaîne, Evgueni Kis-
selev, a lui aussi dénoncé « une décision du président », affirmant que
la Russie évoluait « vers un régime totalitaire ». L’attribution de la licen-
ce retirée à TV-6 sera annoncée dans deux mois, le 27 mars prochain,
a déclaré le ministre de l’information Mikhaïl Lessine. – (AFP.)

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Homme fort du gouvernement,

le ministre de l’intérieur indien,
Lal Krishna Advani, n’a pas mis
longtemps, mardi 22 janvier, pour
pointer un doigt accusateur vers le
Pakistan, à la suite de l’attentat
contre le Centre d’information
américain à Calcutta, qui a fait qua-
tre morts parmi les policiers
indiens de garde. « La réponse
immédiate que j’ai reçue était qu’il
s’agit d’un groupe connecté avec
l’ISI [les services secrets
Pakistanais] » a-t-il dit.

Selon un haut responsable du
ministère de l’intérieur, un homme
se réclamant du Harakat-ul
Jihad-e-Islami, un mouvement
séparatiste qui fut un moment
actif au Cachemire indien, aurait
revendiqué l’opération dans un
appel téléphonique à la police de
Delhi. La porte-parole du ministè-
re des affaires étrangères, Mme Niru-
pama Rao, a pour sa part affirmé
qu’un mafioso basé à Dubaï,
Farhan Aftab Malik, aurait revendi-
qué l’action. « C’est de toute éviden-
ce une attaque terroriste. Farhan

pourrait être de mèche avec le Hara-
kat-ul Jihad-e-Islami et le Harakat-
ul Moudjahidin », a-t-elle déclaré.
Selon la presse indienne, Aftab
Malik, qui serait responsable de
l’enlèvement contre rançon d’un
magnat de la chaussure à Calcutta
en juillet 2001, vivrait à Dubaï avec
un passeport pakistanais.

 
Les accusations indiennes, reje-

tées comme « sans fondement »
par le porte-parole du ministère
pakistanais des affaires étrangères,
qui a condamné l’attentat, n’ont
pas été corroborées par les officiels
américains du FBI ou du contre-ter-
rorisme qui se trouvent à Delhi
pour des réunions. Refusant à ce
stade de qualifier d’« acte terroris-
te » la fusillade de Calcutta, le direc-
teur du FBI, Robert Mueller, s’est
contenté d’affirmer : « Je pense que
je peux décrire [cet acte] comme
une horrible tragédie et un assaut
sur des officiers de police. Mais aller
au-delà, en l’absence des faits, n’est
pas approprié », a-t-il ajouté.

Survenant quelques jours après
la mission d’apaisement à Islama-
bad et New Delhi du secrétaire

d’Etat américain Colin Powell, cet-
te affaire risque d’anéantir ses
appels à la fin de la guerre verbale,
comme première étape de la déses-
calade entre les deux puissances
nucléaires du sous-continent.

La rapidité de M. Advani à met-
tre en cause Islamabad prouve que
les dirigeants indiens ne sont pas
prêts à faire confiance au prési-
dent pakistanais, le général Pervez
Moucharraf, qui a annoncé des
mesures très strictes contre les
mouvements extrémistes islamis-
tes. « Le Pakistan doit nous convain-
cre par des actes qu’il a abandonné
l’usage du terrorisme au Cachemire
et n’importe où en Inde. Notre cynis-
me et notre scepticisme à l’égard du
Pakistan sont si profonds que nous
avons besoin de plus que des
mots », a encore réitéré le ministre
de l’intérieur.

Alors que, selon lui, rien n’indi-
que qu’un quelconque change-
ment ait été opéré dans le soutien
d’Islamabad aux militants sépara-
tistes du Cachemire, les Etats-Unis
ont fait état d’une diminution des
infiltrations à travers la ligne de
contrôle (LOC) qui sépare, au
Cachemire, l’Inde du Pakistan.

« Nous avons eu vent d’un certain
nombre d’informations qui indique-
raient une diminution des activités
de franchissement de la LOC », a
ainsi indiqué mardi à Washington
le porte-parole du département
d’Etat, Richard Boucher. L’Inde
fait de l’arrêt total des infiltrations
de militants à travers la LOC une
des conditions pour commencer à
rappeler certains des 600 000 hom-
mes qu’elle a déployés sur sa fron-
tière avec le Pakistan.

Françoise Chipaux

« Je ne doute pas qu’à

la fin on reconnaîtra

que nous avons traité

ces gens humainement »

Michael Steiner, représentant
de l’ONU au Kosovo
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NAZARETH
de notre envoyée spéciale

Pour le moment, le calme est
préservé dans la cité de Jésus. Mais
cela pourrait ne pas durer si le gou-
vernement maintenait sa décision
de stopper la construction de la
mosquée à côté de la basilique de
l’Annonciation.

La manifestation, organisée le
19 janvier par les responsables
musulmans de Nazareth pour pro-
tester contre l’initiative du gouver-
nement, s’est déroulée sans aucun
incident. Quelque 2 000 personnes
ont défilé dans la rue Paul-VI, ainsi
nommée après la visite du pape en
1964. Longeant le mur d’enceinte
de la basilique sur une centaine de
mètres, les participants ont scandé
« de Al-Aqsa à Shehab-a-Din »,
associant ainsi la mosquée de Jéru-
salem, qui symbolise l’Intifada, et
celle en construction, à côté de la
tombe de Shehab-a-Din, le neveu
de Saladin, qui fait de cet endroit
une terre sacrée pour les musul-
mans.

« On ne peut pas transférer le
Mur des lamentations à un autre
endroit ; alors ici c’est pareil, c’est
un lieu saint et on ne peut pas cons-
truire ailleurs », remarque un vieil
homme, assis devant la plaque de
béton du nouvel édifice. L’annon-
ce, le 9 janvier, par le gouverne-
ment d’Ariel Sharon, de geler les
travaux commencés en novembre
et de mettre en place un comité
pour réexaminer le dossier, a aussi-
tôt soulevé la colère des islamistes
et l’incompréhension doublée d’in-
quiétude de la majorité de la popu-
lation de Nazareth, musulmans et

chrétiens confondus. Les premiers
ont promis des « effusions de
sang », les autres les craignent.

Déjà, au printemps 1999, alors
que les islamistes réclamaient le
droit de construire cette mosquée
au gouvernement, des actions vio-
lentes menées contre la popula-
tion chrétienne avaient fait 28 bles-
sés. Quelques mois plus tard, le
gouvernement d’Ehoud Barak,

incapable de se délier de promes-
ses faites par l’équipe de Benya-
min Nétanyahou pour de banales
raisons électorales, avait fini par
donner son feu vert.

Pourquoi donc remettre en cau-
se aujourd’hui cette décision alors
que, sur place, le calme, si ce n’est
la concorde, sont rétablis ? Naïv,
musulman, était contre cette mos-
quée. « Mais, maintenant qu’ils ont
donné l’autorisation, je pense qu’il
faut la bâtir, sinon cela va entraîner
de gros problèmes. Et je crois même

que 90 % des chrétiens de Nazareth
sont d’accord, car ils veulent être
tranquilles. » Naïv n’a pas tort.
Minoritaires dans la cité depuis plu-
sieurs années, les chrétiens naza-
réens se sont résignés. Ils savent
qu’ils ont perdu le combat. « Ils
disent que le terrain est à eux, alors
qu’il la fasse, leur mosquée », remar-
que l’un d’eux, l’air désabusé.

Le jour de la manifestation, Loli-
ta est terrée à l’intérieur de sa bou-
tique, sur le chemin du défilé. Elle
craint les débordements. « Nous,
les chrétiens, au début, on n’était
pas d’accord avec cette mosquée,
mais on a fini par l’accepter. Après
tout, ça ne dérange pas », dit-elle,
presque convaincue. Puis, elle
ajoute : « Et maintenant, le gouver-
nement veut à nouveau créer la dis-
corde entre nous. » Un peu plus
loin, l’une des quelques rares fem-
mes qui participent au défilé s’ex-
prime sans retenue. « Les chré-
tiens, qu’ils aillent au diable ! » Ces
amies lui font les gros yeux et lui
demandent de se taire. Mais la
jeune femme sans voile, vêtue
d’un pantalon, continue de plus
belle. « Ce n’est pas leur pays.
Alors, s’ils ne sont pas d’accord, ils
n’ont qu’à présenter une plainte au
tribunal. »

D’après Joseph Algazy, journa-
liste au quotidien Ha’aretz, « l’ob-
jectif de Sharon est de mettre le feu
aux poudres entre chrétiens et
musulmans, de diviser pour mieux
régner ». Une analyse nuancée par
un proche des cercles du pouvoir.
« Ce serait une erreur pour les juifs
de se mettre au milieu d’une guerre
entre musulmans et chrétiens. Mais

il faut replacer cette décision dans
le contexte de l’après 11 septembre.
Les pressions internationales ont été
très fortes de la part de Bush et du
Vatican. Il faut se souvenir que le
Pape a récemment refusé de rencon-
trer Shimon Pérès en visite à Rome.
Or, dans un contexte où le monde
occidental est attaqué par l’islam, et
sachant qu’Israël appartient au
monde occidental, le gouvernement
israélien n’a aucune raison de se
ranger aux côtés des musulmans
dans ce conflit local. » Une interpré-
tation totalement récusée par un
officiel du gouvernement qui suit
le dossier de près.

Le comité, présidé par Nathan
Sharansky, ministre de la construc-
tion, se veut extrêmement « pru-
dent ». Zoubi Ahmed, musulman
et maire adjoint de Nazareth, un
des organisateurs de la manifesta-
tion, qualifie d’ailleurs la première
réunion avec le comité de « très
positive ». « Il nous a été précisé
que la construction n’avait pas été
annulée, mais simplement suspen-
due », indique-t-il. Ce dernier souli-
gne que les musulmans avaient
déjà accepté un premier compro-
mis du temps de M. Barak, à savoir
bâtir une mosquée plus petite que
prévu. « Il est donc hors de question
que nous fassions de nouvelles
concessions », ajoute-t-il.

De fait, sur place, les fondations
de la mosquée n’occupent que la
moitié de l’espace vacant, et ne
laissent aucunement présager que
le minaret puisse rivaliser avec le
clocher de la basilique.

Catherine Dupeyron

JÉRUSALEM
de notre correspondant

La journée de mardi 22 janvier,
marquée par un nouvel attentat
meurtrier à Jérusalem, après l’as-
sassinat à Naplouse par l’armée
israélienne de quatre membres pré-
sumés de l’aile militaire du Mouve-
ment de la résistance islamique
(Hamas), a porté un coup fatal à la
trêve qui avait abouti au début du
mois à une nette réduction des vio-
lences entre Israéliens et Palesti-
niens. A Gaza, l’aile politique du
Hamas a d’ailleurs réagi à la nouvel-
le de la mort de ces activistes en

assurant dans un communiqué
qu’elle « ouvre les portes à une
guerre féroce qui affectera les ban-
des sionistes partout et par tous les
moyens ».

A Jérusalem, en milieu d’après-
midi, un membre des Brigades des
martyrs d’Al-Aqsa, une faction mili-
taire non officielle du Fatah, la prin-
cipale composante de l’OLP dont
est membre le chef de l’Autorité
palestinienne, Yasser Arafat, a
ouvert le feu sur la foule massée
devant un arrêt de bus à l’aide d’un
fusil d’assaut M-16. L’attentat a eu
lieu en plein centre ville, dans la rue
Jaffa, non loin de l’endroit où deux
kamikazes palestiniens avaient
déclenché leurs bombes le
1er décembre, tuant dix Israéliens et
blessant grièvement des dizaines
d’autres. Une trentaine de person-
nes ont été blessées par les tirs,
dont six très gravement. L’as-
saillant a été rapidement tué par les
services de sécurité israéliens qui
ont bouclé le quartier. Quelques ins-
tants plus tard, une dizaine d’Israé-
liens ont entonné devant les lieux
du drame les slogans « Mort à Ara-
fat » et « Pas d’Arabes, pas de terro-
risme ». Le gouvernement a aussi-

tôt imputé la responsabilité de cet
attentat à M. Arafat, enfermé à
Ramallah depuis le 3 décembre.
Mercredi matin, deux femmes sont
décédées des suites de leurs blessu-
res. Leur identité n’a pas été révé-
lée. Elles étaient âgées de 56 et de
78 ans.

Plus tôt dans la journée de mar-
di, l’armée israélienne avait tué qua-
tre membres du Mouvement de la
résistance islamique au cours d’une
incursion dans la ville autonome de
Naplouse, au nord de la Cisjorda-
nie. Parmi les militants figure l’un
des responsables présumés de l’aile

militaire du Hamas à Naplouse,
Youssef Sourkaji. L’armée israélien-
ne a indiqué avoir détruit à cette
occasion un très important atelier
de fabrication de bombes. Selon les
sources palestiniennes, les quatre
hommes auraient été surpris par
des membres des forces spéciales
israéliennes qui se seraient intro-
duits au cours de la nuit dans l’im-
meuble qui les abritait. Ces quatre
activistes auraient été interrogés
avant d’être abattus, toujours selon
ces mêmes sources.

Cette opération a suscité la colè-
re de nombreux militants du

Hamas qui se sont rendus devant la
prison de Naplouse pour exiger la
libération des militants de leur orga-
nisation actuellement détenus par
l’Autorité palestinienne. Les affron-
tements avec la police palestinien-
ne auraient fait un mort. A Gaza,
un responsable du Hamas, Mah-
moud Al-Zahar, a estimé que le
raid israélien conduisait à « une
escalade dangereuse ». « Je pense
qu’il est temps d’examiner réelle-
ment la situation afin de faire com-
prendre à l’occupant qu’un tel crime
ne va pas être laissé sans punition »,
a-t-il ajouté.

Déjà fragilisée par l’attaque par
deux miliciens du Hamas d’une posi-
tion militaire jouxtant la bande de
Gaza au début du mois de janvier,
puis par l’assassinat par les Israé-
liens d’un responsable militaire du
Fatah à Toulkarem, qui avait entraî-
né une série d’attentats palestiniens
meurtriers, notamment à Hadera où
six Israéliens avaient perdu la vie, la
trêve décrétée par M. Arafat le
16 décembre semble définitivement
remise en cause. L’arrêt des opéra-
tions armées exigé à l’occasion d’un
discours à la télévision palestinienne
avait été accepté quelques jours
plus tard par les principales factions
armées clandestines palestiniennes,
et notamment par les ailes militaires
du Djihad islamique et du Hamas.
Ces formations avaient cependant
assuré que la reprise par Israël des
assassinats ciblés de responsables
militaires présumés les délierait de
leur engagement.

 ’ 
Par le passé, les assassinats de

responsables militaires palestiniens
auxquels procède l’armée israélien-
ne au nom de la légitime défense et
qui visent, selon les responsables
israéliens, à mettre en échec pré-
ventivement des tentatives d’atten-
tats, ont régulièrement été accom-

pagnés d’actes de terrorisme pales-
tiniens en représailles. Le 31 juillet,
l’assassinat par l’armée israélienne
de militants du Hamas à Naplouse
avait été suivi quelques jours plus
tard par un attentat suicide meur-
trier en plein centre de Jérusalem,
dans une pizzeria située non loin
de l’endroit où le membre des Bri-
gades de martyrs d’Al-Aqsa a
ouvert le feu mardi. De même, l’as-
sassinat le 23 novembre, toujours
près de Naplouse, d’un autre res-
ponsable du Hamas, Mahmoud
Abou Hanoud, avait été à l’origine
de la vague d’attentats la plus meur-
trière depuis le début du soulève-
ment palestinien, en septem-
bre 2000.

Avant même l’attentat de Jérusa-
lem, le nouveau responsable des
renseignements militaires israélien,
Aharon Zeevi, avait indiqué qu’Is-
raël devait s’attendre « à des atten-
tats très durs, plus durs que ceux que
nous avons connus jusqu’ici ». Le
général Zeevi, qui s’exprimait
devant la commission des affaires
étrangères et de la défense de la
Knesset, a ajouté qu’il n’y a
« aucun signe indiquant que la fin
de l’intifada est proche, mais au con-
traire que nous allons vers une esca-
lade ». La police a été placée en
état d’alerte maximum et « d’impor-
tants effectifs se sont déployés à Jéru-
salem à la suite de nombreuses aler-
tes sur des attentats », a précisé le
commandant Mickey Lévy. Ce der-
nier a annoncé qu’une bombe con-
tenant « une grande quantité d’ex-
plosifs » a été désamorcée dans la
nuit de mardi à mercredi dans le
quartier de Talpiot. Le sac avait été
repéré par un enfant de six ans qui
l’a signalé à une patrouille. Des bar-
rages ont été établis sur les grands
axes de Jérusalem.

La dégradation de la situation
intervient alors que les efforts diplo-
matiques sont actuellement au
point mort, même si l’envoyé spé-
cial de la Russie Andreï Vdovine
doit arriver sur place pour s’entrete-
nir avec les responsables palesti-
niens et israéliens. Aux Etats-Unis,
en revanche, où le département
d’Etat a exhorté une nouvelle fois
M. Arafat à prendre des mesures
« immédiates et efficaces », aucune
indication n’a filtré sur un éven-
tuel retour de l’envoyé spécial
Anthony Zinni, demandé le 20 jan-
vier par le chef de l’Autorité pales-
tinienne.

Gilles Paris

Mécontente de voir que plusieurs projets financés par la Communauté
européenne ont été détruits ou sérieusement endommagés par l’armée
israélienne afin de punir l’Autorité palestinienne, la Commission européen-
ne s’est livrée à une évaluation (provisoire) chiffrée de ces dégâts.

Selon le porte-parole de Chris Patten, commissaire européen chargé des
relations extérieures, la « facture » s’élève à 14,5 millions d’euros, mais pro-
bablement à environ 20 millions d’euros si l’on tient compte de la récente
destruction, à Ramallah, de la radio palestinienne « la Voix de la Palestine »,
dont le bâtiment de plusieurs étages a été dynamité. Plusieurs autres réali-
sations ont été bombardées.

Ce calcul aura pour but de « faire des démarches » auprès du gouverne-
ment israélien. La nature de celles-ci n’a pas encore été déterminée. Les
ministres des affaires étrangères des Quinze doivent se réunir lundi 28 jan-
vier et prendre position à ce sujet. – (Corresp.)

Interrogé sur le conflit israélo-palestinien et la décision d’Israël d’empê-
cher le président palestinien, Yasser Arafat, de quitter son quartier général
de Ramallah, l’archevêque de Canterbury a estimé que « la séparation et la
confrontation et l’enfermement des gens ne mènent nulle part ». « Nous
devons reprendre les discussions », a-t-il déclaré dans un « appel » aux hom-
mes politiques. Mgr George Carey avait organisé, dimanche 20 et lundi
21 janvier, une conférence qui a réuni à Alexandrie, dans le nord de l’Egypte,
des dignitaires musulmans, chrétiens et juifs.

Une déclaration commune a été signée, indiquant que « tuer des gens inno-
cents au nom de Dieu, au nom de la religion, est une erreur, est un mal, que ce
soit fait par les Palestiniens ou par les Israéliens ». Le primat de l’Eglise anglica-
ne a fait remarquer : « Il faut que les gens se rencontrent face à face, et laissez-
moi vous dire que ce n’était pas facile de faire cela, de les rassembler. » – (AFP.)

Deux Israéliennes ont succombé à leurs blessures
après l’attentat de Jérusalem

Les services de renseignement s’attendent à une nouvelle escalade des violences. Après la mort
de quatre de ses membres, le Hamas annonce « une guerre féroce par tous les moyens »

Pourquoi donc

remettre en cause

aujourd’hui

cette construction

alors que, sur place,

le calme si ce n’est

la concorde

sont rétablis ?

Les projets européens détruits par Tsahal

L’archevêque de Canterbury dénonce l’impasse

Remous autour du gel des travaux de la mosquée de Nazareth
Le gouvernement d’Ariel Sharon est accusé d’attiser la division entre chrétiens et musulmans
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La Commission européenne
devait adopter, mercredi 23 jan-
vier, un projet de directive, dite de
« responsabilité environnementa-
le », qui vise à introduire le princi-
pe du pollueur-payeur dans
l’Union. En théorie, celui qui cause-
rait des dommages à la nature
devrait acquitter la facture et répa-
rer les dégâts. Fortement amendé,
suite à d’intenses pressions du
monde industriel, ce texte suscite
toutefois des oppositions au sein
de la Commission et, surtout, une
vive réticence des mouvements de
défense de l’environnement. Mar-
di, ils ont demandé à Margot Walls-
tröm, la commissaire en charge de
ce dossier, de reporter l’approba-
tion du texte, qu’ils jugent totale-
ment déséquilibré.

Il y a plus de vingt ans qu’a été
engagé le débat européen sur la
responsabilité des industriels dans
certaines catastrophes, comme cel-
le de la dioxine à Seveso, en 1976.
En 2000, un Livre blanc de la Com-
mission fixait le cadre d’une politi-
que visant à définir un nouvel équi-
libre entre les organismes vivants
(la biodiversité) et à réglementer,
notamment, la production des pes-
ticides ou des organismes généti-
quement modifiés. Lors de l’adop-

tion d’une directive sur les OGM,
en février 2001, six Etats (dont la
France) avaient assorti leur appro-
bation d’une demande visant à éta-
blir la responsabilité environne-
mentale.

Confrontée à un cahier des char-
ges très complexe, Mme Wallström
a dû débattre simultanément avec
le monde industriel et avec les
associations environnementales.
Le premier semble avoir décroché
plusieurs concessions importan-
tes, comme le « permis de pol-
luer », qui serait délivré par les
Etats membres et limiterait la res-
ponsabilité des auteurs d’atteinte
à l’environnement dans le cas où
les règles de sécurité ont été res-
pectées.

Lorenzo Consoli, membre du
bureau européen de Greenpeace,
juge, lui, que « le dialogue avec la
Commission n’a pas fonctionné ». Il
souligne par ailleurs que la défini-
tion de la biodiversité retenue par
l’avant-projet est trop restrictive.
« Elle n’évoque que certaines espè-
ces animales, les sites naturels proté-
gés et des zones d’habitat limitées,
ce qui équivaut à soustraire 90 % du
territoire communautaire du
champ d’application de la directi-
ve. »

Jean-Pierre Stroobants

« C’EST une histoire grotesque.
Penser que l’on puisse exercer ce
genre de fonctions pour des ques-
tions d’argent est grotesque. Il faut
simplement que les choses soient
convenables ». C’est ainsi que réa-
git Valéry Giscard d’Estaing à la
polémique née des exigences
financières qui lui sont prêtées
pour exercer son mandat de prési-
dent de la convention sur l’avenir
de l’Europe.

Le secrétariat du conseil des
ministres, où le secrétaire général
adjoint Pierre de Boissieu est res-
ponsable de la logistique de la Con-
vention, s’est livré à une contre
offensive pour limiter les effets de
cette polémique. On y assurait,
mardi 22 janvier, que « Giscard n’a
pas demandé de salaire ». Mais, à
l’évidence, le diable est dans les
détails.

La question de la rémunération
des nouvelles responsabilités de
l’ancien chef de l’Etat a-t-elle été
évoquée entre l’intéressé et le
haut fonctionnaire du Conseil en
charge du dossier ? Assurément.

Ce dernier, a-t-il envisagé, lors
d’un tête-à-tête, et « pour des rai-
sons d’équivalence », un niveau de
rémunération comparable à celui
d’un commissaire européen, voire
à celui du président de la Commis-
sion (dont le traitement de base de
base est de 20.000 euros par
mois) ? Sans aucun doute. Tout le
reste n’est manifestement qu’ha-
billage et présentation diplomati-
que d’une question pécuniaire, tri-
viale pour certains, choquante
pour d’autres.

   
Pour M. Giscard d’Estaing, la

question du traitement du prési-
dent et des vice-présidents de la
Convention (le Belge Jean-Luc
Dehaene et l’Italien Giuliano
Amato), doit se situer « dans la
norme de ce qui est pratiqué au
sein des institutions européennes ».

Les ambassadeurs européens à

Bruxelles hésitent à se prononcer.
Jeudi 24 janvier, au cours d’un
déjeuner, ils aborderont sans dou-
te cette question, ou plutôt celle
du budget alloué à la Convention,
sur la base d’une estimation chif-
frée que leur fournira le secréta-
riat du Conseil.

On note, de source diplomati-
que belge, que le traitement de
base du premier ministre Guy
Verhofstadt, est de 7000 euros par
mois. « 20 000 euros, c’est beau-
coup, non ? », ajoute ce diploma-
te.

Au Conseil des ministres, on
préfère poser la question en ces
termes : « Combien l’Europe est-
elle prête à dépenser pour la con-
vention chargée de préparer son
avenir ? ». Les experts ont fait
leurs comptes : la Convention
devrait coûter 30 millions d’euros
pour 10 mois, sur la base de 15 à
17 collaborateurs, une trentaine
de bureaux, les frais de secrétariat
et d’interprétariat. A cela s’ajoute
un budget de fonctionnement
annuel de l’ordre de 5 millions
d’euros. Total : 35 millions.

On rappelle, au Conseil, qu’un
sommet européen de deux jours
coûte entre 11 et 15 millions
d’euros (16 millions pour celui de
Nice). Le vrai problème, ajou-
te-t-on, est que le Conseil (dont le
budget total est de 385 millions
d’euros) n’a plus d’argent en cais-
se pour financer les 5 millions de
fonctionnement.

Jeudi, les ambassadeurs de
l’Union vont être saisis d’une
demande du Conseil pour un
financement supplémentaire
intra-gouvernemental. Il est pro-
bable qu’une solution sera trou-
vée. La question de la rémunéra-
tion de M. Giscard d’Estaing est
plus incertaine : en général, ces
choses-là se règlent sans publici-
té…

De notre bureau européen
à Bruxelles et à Paris

« 2002 SERA la dernière année
avant l’ouverture du marché du fret
international à la concurrence »,
rappelait Louis Gallois, président
de la SNCF, mardi 8 janvier, lors
de la présentation des vœux à la
presse, ajoutant que l’Europe allait
être de plus en plus « de plus en
présente dans le travail des chemi-
nots ». Pourtant, cette Europe et la
libéralisation qu’elle va entraîner
sur les voies françaises sont loin de
faire l’unanimité.

Adopté le 11 décembre 2000, le
premier paquet ferroviaire euro-
péen devait beaucoup à Jean-
Claude Gayssot, le ministre fran-
çais des transports. Sous la pres-
sion syndicale, celui-ci avait alors
réussi à obtenir un compromis :
l’ouverture du fret ferroviaire
serait limitée au seul réseau tran-
seuropéen sans aucune possibilité
de cabotage, rejetant par la même
occasion l’ouverture du réseau
voyageurs. Finalement, seules les
échéances seront retardées : le
train de mesures sera étendu à l’en-
semble du réseau ferroviaire dès
2006 et la commissaire de Bruxel-
les, Loyola de Palacio, ne cache
pas qu’elle souhaite ouvrir le fret
au cabotage et obtenir la libéralisa-
tion du transport de voyageurs en
2010.

«  ’ »
Pour Jacques Durand, secrétaire

général adjoint de l’UNSA-Chemi-
nots, « la démarche de Loyola de
Palacio est claire : elle veut accélé-
rer le mouvement par rapport à ce
qu’elle a déjà obtenu ! ». L’ensem-
ble des syndicats, CGT, CFDT, FO,
CFTC, UNSA Cheminots, explique
M. Durand, ont une même ligne de
conduite. La CGT dénonce « la
poursuite des objectifs affichés par
la Commission ». « La priorité est
toujours à la réussite de l’ouverture
des marchés », déplore Didier Le
Reste, secrétaire général de CGT-
Cheminots, pour lequel, « sans une
riposte d’envergure », les proposi-
tions de Bruxelles « peuvent condui-

re à être le paquet final, avec à la clé
la libéralisation fatale du fer ».

L’enjeu est de taille pour la
SNCF. L’augmentation du trafic
fret, qui a baissé de 9 % en 2001,
est l’une des priorités que s’est fixé
sa direction. L’entreprise publique
veut en doubler le volume d’ici à
2010 pour atteindre 100 milliards
de tonnes-kilomètre. Mais les mou-
vements sociaux et le ralentisse-
ment de la conjoncture vont à l’en-
contre de son objectif. Les grèves
pèsent sur l’activité des indus-
triels : à l’AUTF (Association des
utilisateurs de transport de fret),
on ne cache pas que l’on est prêt à
aller voir ailleurs si l’entreprise
nationale ne peut pas répondre
aux critères de ponctualité et quali-
té de service demandés. On com-
prend le souci de Bruxelles, par le
biais de la libéralisation, de vouloir
équilibrer le rail et la route : aujour-
d’hui, selon l’AUTF et ses adhé-
rents, 70 % des marchandises sont
acheminées par la route contre
21 % par le rail et 4 % pour le trans-
port fluvial.

Avec la libéralisation, n’importe
quelle entreprise de transport de
fret pourra emprunter n’importe
quel réseau européen. Ainsi, le
fabriquant et distributeur de meu-
bles suédois Ikea va acheminer ses
propres trains de fret entre l’Alle-
magne et la Suède. Son objectif
est à long terme d’assurer 40 % de
ses besoins de transport européen
par rail. Là encore, les cheminots
ne sont pas d’accord et plaident
pour une sécurité accrue : « On
veut favoriser l’interopérabilité tech-
nique (courant, matériels) pour pou-
voir franchir les frontières et l’intero-
pérabilité sociale calquée sur celle
du TGV, mais cela n’a rien à voir. La
conduite d’un train de fret n’a rien
à voir avec celle d’un TGV ou d’un
Eurostar. Les uns ont un réseau
dédié et les autres doivent le parta-
ger avec les trains de voyageurs,
d’où un besoin de sécurité accrue. »

François Bostnavaron

BRUXELLES
de notre bureau européen

Sauver le fret ferroviaire. Tel est,
selon un fonctionnaire européen,
l’enjeu du paquet de directives
adopté par la Commission mercre-
di 23 janvier, qui prévoit la libérali-
sation complète du fret en Europe
dès 2006. En perte de vitesse, le
fret ne représente plus que 8 % du
transport de marchandises en Euro-
pe contre 21 % il y a trente ans. En
cause, la vitesse, puisqu’un convoi
transeuropéen avance en moyenne
à 18 kilomètres à l’heure, soit
« moins qu’un brise-glace en mer
Baltique », précise la Commission.
Pis, les trains sont fréquemment en
retard, ce qui rend le rail inaccepta-
ble pour les entreprises, qui ont
besoin de fiabilité dans une écono-
mie fonctionnant en « zéro stock ».

Ce déclin n’aurait rien d’inélucta-
ble, le ferroviaire occupant 40 % du
marché aux Etats-Unis. « Le fret
non seulement a de l’avenir, mais il
doit en avoir, si nous ne voulons pas
nous trouver dans une situation
d’apoplexie du système de transport
européen », précise au Monde la
commissaire aux transports, Loyo-
la de Palacio, alors que le camion
étouffe les axes routiers. Le com-
bat ne serait pas perdu d’avance :
« Là où le chemin de fer a fait sa
modernisation, comme le TGV, il est
tout à fait compétitif », poursuit
Mme de Palacio.

La réponse passe, selon Bruxel-
les, par la création d’un véritable
marché européen du fret, encore
très cloisonné : si la SNCF et la
Deutsche Bahn représentent près

de 20 % du marché national de
transport terrestre de marchandi-
ses, ce taux tombe à 6 % dans le tra-
fic franco-allemand. Explication,
pendant des décennies, les compa-
gnies nationales ont fixé leurs nor-
mes de sécurité et techniques – la
SNCF avec Alsthom, la Deutsche
Bahn avec Siemens. Résultat,
aujourd’hui encore, les convois
s’éternisent aux frontières, où il
faut changer de locomotive, de
conducteur, de signalisation. Sept
locomotives sont nécessaires entre
Milan et Anvers.

Les directives adoptées mercredi
proposent d’accélérer l’interopéra-

bilité des réseaux – l’idéal serait de
permettre à un convoi de passer la
frontière sans s’arrêter – et d’avoir
du matériel compatible, ce qui en
réduirait le coût. Cette interopéra-
bilité exige une approche commu-
ne de la sécurité, la Commission
voulant, à terme, qu’un opérateur
ayant le droit de circuler sur un des
réseaux européens puisse le faire
dans toute l’Europe. « L’objectif est
d’intégrer progressivement les systè-
mes nationaux de sécurité », préci-
se-t-elle. Une Agence ferroviaire
de la sécurité, employant une cen-
taine de personnes, doit aider à
fixer des normes techniques et de
sécurité communes.

 
La Commission se veut irrépro-

chable sur la sécurité, car elle sait
que c’est une condition sine qua
non pour pouvoir demander
l’ouverture complète du fret à la
concurrence dès le 1er janvier 2006,
comme le prévoient les directives
adoptées ce mercredi. Tactique-
ment, elle a pour l’instant renoncé
à demander l’ouverture à la

concurrence du trafic passager
international. « Il y a de très belles
réalisations comme le Thalys. On ne
va pas y mettre la pagaille. Notre
priorité, c’est le fret », poursuit ce
haut fonctionnaire.

« L’ouverture du cabotage à la
concurrence est aussi décisive que ce
que l’on avait fait avec les camions.
Cela permet d’avoir un marché euro-
péen », affirme ce fonctionnaire,
alors que les accords signés fin
2000 avaient décidé de n’ouvrir que
le transport international à la
concurrence, en deux étapes, en
2003 et en 2008. « L’ouverture du
cabotage favorisera l’amélioration
du service », affirme Mme de Palacio.
La concurrence doit aider de petits
opérateurs privés à émerger, ceux-
ci bénéficiant de plus de souplesse
pour réguler le trafic sur des lignes
secondaires. L’objectif est de mieux
gérer les wagons isolés, qui repré-
sentent près de 40 % du fret en
France et en Allemagne et circulent
souvent à vide.

« Les objectifs fondamentaux de la
Commission ne sont pas récusables.
Mais elle a peut-être une vision un
peu simplificatrice du chemin de fer,
compte tenu de la durée et du poids
des investissements et de l’impécunio-
sité de nos actionnaires », explique
Guy Hoedts, porte-parole de la
Communauté des chemins de fer
européens (CCFE), qui prévoit des
réactions négatives aux proposi-
tions de libéralisation en France, en
Allemagne et en Belgique.

Pour Bruxelles, l’enjeu à terme
est que les compagnies disposent
des voies dédiées au fret. Ce semes-
tre, la Commission compte adop-
ter un autre projet de directive, qui
permette de financer par les péa-
ges routiers, là où les financements
font défaut, la construction
d’ouvrages permettant de désen-
gorger la traversée des Alpes, par
exemple. « Est-ce que les gouverne-
ments auront le courage de mettre
tout cela en œuvre ? », s’interroge
M. Hoedts.

Arnaud Leparmentier

U N I O N E U R O P É E N N E

a Un « texte d’orientation com-
mun » du PS et du SPD alle-
mand, adopté le 21 janvier, a été
publié par le Parti socialiste, mardi
22 janvier, à l’issue de son bureau
national. Dans la perspective des
prochaines élections en France et
en Allemagne, les socialistes fran-
çais et les sociaux-démocrates alle-
mands veulent « faire de l’Europe
une Union politique de nature fédé-
rale », où, affirment-ils, « les
citoyens, acteurs de l’espace public
européen, auraient la capacité de
choisir leur destin commun et de
mieux peser sur les orientations de
l’Union dans le respect de la subsi-

diarité et des identités nationales ».
Le PS et le SPD sont favorables à
« une unification accrue de l’expres-
sion extérieure de l’Union au niveau
mondial dans les grandes négocia-
tions et les grandes institutions »,
comme le Fonds monétaire inter-
national, et à « une nouvelle gouver-
nance et une meilleure coordination
économique européenne ».
a Valéry Giscard d’Estaing devait
être reçu, jeudi 24 janvier à Berlin,
par le chancelier Schröder et le
ministre des affaires étrangères,
Joschka Fischer, pour préparer le
lancement de la Convention sur
l’avenir de l’Europe, qu’il préside.

Valéry Giscard d’Estaing
répond aux critiques

concernant son salaire
« Il faut que les choses soient convenables »

Les cheminots se mobilisent
face à la libéralisation

La Commission adopte un projet
« pollueur-payeur » contesté

Pour Bruxelles, sauver le fret ferroviaire passe
par l’ouverture du marché et le décloisonnement

Des directives de la Commission visent à relancer le rail, qui ne transporte plus
que 8 % des marchandises en Europe, en raison notamment de sa lenteur
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1 En tant que conseiller politique

du RPR, le moment vous sem-

ble-t-il bien choisi pour anticiper la

question du choix du premier minis-

tre en cas de réélection de Jacques

Chirac ?

Non, et il vaut mieux rester pru-
dent. Cela dit, il y a les ambitions
des hommes, que l’on ne peut
empêcher, et des stratégies différen-
tes. Le choix du premier ministre
est une prérogative du président de
la République, et personne ne peut
lui forcer la main. Matignon pour-
rait normalement échoir à celui ou
à celle qui aura été capable de déve-
lopper la meilleure stratégie pour
l’ensemble de opposition, et non
pas pour lui-même. De plus, il devra
avoir contribué à la victoire
collective. Les stratégies d’anticham-
bre, même les plus habiles, ne sau-
raient, à elles seules, être récompen-
sées. Les tactiques personnelles
n’intéressent personne. Matignon,
ça se mérite. Ce mérite sera jugé à
l’aune de l’apport à la victoire collec-
tive.

2 La mise en place du quinquen-

nat va-t-elle influer sur la con-

ception du rôle du premier minis-

tre ?

Oui. Le quinquennat va rappro-
cher obligatoirement le président
du peuple. Il va donc réduire l’impor-
tance du chef du gouvernement. A
mon avis, le président de la Républi-
que va prendre davantage part à la
bataille politique et le premier minis-
tre ne sera plus le coupe-circuit qu’il
a pu être dans le passé. En revanche,
il devra pouvoir fonctionner en tan-
dem avec Jacques Chirac. Cet attela-
ge doit être naturel et complémen-
taire. Dans l’idéal, on doit pouvoir
retrouver dans la personne du pre-
mier ministre la part de l’électorat
qui se sentira la moins représentée
dans celle du président. L’un et
l’autre doivent refléter la plus gran-
de part du spectre.

3 Beaucoup de noms, à droite,

sont cités pour accéder à Mati-

gnon. Cette soudaine pléthore ne

masque-t-elle pas une absence de

candidat crédible ?

Non, pas du tout. C’est, au contrai-
re, l’expression de notre richesse.
Nous avons su faire, nous aussi,
émerger des personnalités de pre-
mier plan. Mais il n’y a pas de choix
inéluctable, et toutes ces personnes,
je le répète, ne répondent pas aux
mêmes nécessités. Leur compéti-
tion, si elle reste loyale, sera une sti-
mulation heureuse. Celui qui accéde-
ra à Matignon aura été le plus utile
à la victoire. Mais je ne crois pas que
Jacques Chirac ait déjà fait son
choix. Sa liberté est totale. Le prési-
dent peut surprendre son monde
comme le général de Gaulle l’avait
fait en son temps.

Propos recueillis par
Philippe Ridet

MICHEL BARNIER
51 ans,
ancien ministre (RPR),
commissaire européen

A Maisons-Alfort, les candidats à Matignon rivalisent d’attaques contre le bilan Jospin

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY, Nicolas
Sarkozy, Jean-Pierre Raffarin et Alain Juppé
assistant côte à côte à la même réunion publi-
que, mardi 22 janvier à Maisons-Alfort (Val-
de-Marne) : scène désormais ordinaire de la

vie de l’Union en mouvement (UEM). Mais il
a fallu attendre 22 heures 45, alors que la réu-
nion durait depuis plus de deux heures, pour
que, enfin « son » nom fût prononcé. « Au
deuxième tour, tous pour Chirac ! », a lancé
M. Juppé. Certes, l’UEM, regroupement des
chiraquiens de tous horizons, s’interdit enco-

re, du moins officiellement, de choisir publi-
quement entre les différents candidats de
droite au premier tour de la présidentielle.
Alors que, en dehors de M. Juppé, trois des
principaux prétendants de l’opposition à vou-
loir assurer la succession de Lionel Jospin à
Matignon étaient présents, aucun d’eux n’a
jugé bon de faire applaudir le nom du prési-
dent de la République par les quelque 1 500
personnes présentes.

Les prétendants à Matignon ont préféré
rivaliser d’attaques et de formules à l’encon-
tre du bilan de M. Jospin. Pour M. Raffarin,
« notre pays est affaibli. C’est une France qui
souffre, et le champ social est un champ de rui-
nes. » M. Douste-Blazy est dans la même vei-
ne, l’ironie en plus : « Le bilan de Jospin va se
réduire aux annales des jurisprudences du Con-
seil constitutionnel. » M. Sarkozy joue sa peti-
te touche personnelle en plaidant pour une
« véritable politique pénale » : « Nous ne
devons pas nous excuser de donner des instruc-
tions aux procureurs de France. » Mais c’est
encore M. Juppé qui s’est montré le plus mor-

dant : « La France n’est plus dans le peloton
de tête (…) même si cela ne plaît pas à M. Jos-
pin, qui, avec une comptabilité d’apothicaire
trotskiste, essaye de nous expliquer que les sta-
tistiques sont fausses. »

«  ’     »
Anticipant sur la prochaine convention

nationale de l’UEM, le 23 février à Toulouse,
l’ancien premier ministre en a profité pour
dévoiler deux des « axes forts » du futur pro-
gramme de l’opposition. « Nous avons besoin
d’un Etat qui assume ses fonctions régalien-
nes », a affirmé M. Juppé, en évoquant la
« sécurité intérieure et extérieure ». « Les Fran-
çais ont aussi besoin que l’Etat leur lâche les
baskets là où il n’a rien à faire », a-t-il ajouté,
en faisant cette fois référence au temps de
travail et à « la gestion de la vie quotidienne ».
Un troisième axe portera sur la nécessité du
« partage ».

« Le programme de l’opposition devient de
plus en plus palpable », s’est félicité M. Dous-
te-Blazy. Observant, sans le nommer, que

« le candidat de droite le mieux placé devance
de 20 points le second » et qu’il est, de ce fait,
« plus rassembleur dans son propre camp que
le candidat de gauche », M. Raffarin a fixé
l’objectif : « Mettre les socialistes dehors. »

Alors que Jean-François Mattéi, président
du groupe DL de l’Assemblée nationale, se
présentait en « homme bouleversé », dénon-
çant les jets de grenades lacrymogènes par
les forces de police contre des infirmières qui
avaient manifesté dans l’après-midi près de
l’hôtel Matignon, M. Sarkozy, lui, s’est abste-
nu de critique frontale. Il estime qu’en matiè-
re de sécurité, il est « facile de donner des
coups de menton ». Sa relative modération à
l’égard du gouvernement lui a pourtant valu
cette remarque finale du chef d’orchestre de
l’UEM, M. Juppé : « Depuis 1981, les socialis-
tes ont gouverné trois fois cinq ans et nous trois
fois deux ans. Alors, ça commence à bien faire.
La responsabilité de l’état de la France, c’est
eux ! »

Jean-Louis Saux

        

Seul Alain Juppé

a jugé bon

de faire applaudir

le nom du président

Nommé commissaire
européen chargé des
régions par Jacques Chirac,
il anime le club chiraquien
Dialogue et initiative. Inter-
pellé sur cette double activi-
té, il cite le précédent de Jac-
ques Delors resté « dans ses
fonctions jusqu’au bout ».
Diplômé de l’Ecole supérieu-
re de commerce de Paris,
Michel Barnier a conquis
son premier mandat en 1973
sous les couleurs de l’UDR,
comme conseiller général de
Bourg-Saint-Maurice. Elu
député de Savoie en 1978, il
le reste jusqu’en 1993 quand
Edouard Balladur l’appelle
au ministère de l’environne-
ment et, rallié à Chirac en
1995, il devient ministre
d’Alain Juppé aux affaires
européennes.

 
Gaulliste, décentralisa-

teur, européen et environ-
nementaliste, M. Barnier
jouit d’une réputation
d’homme méthodique. Un
profil utile.










Député de Haute-Garon-
ne, Philippe Douste-Blazy
est président du groupe
UDF de l’Assemblée nationa-
le. Eternel rival de François
Bayrou, il s’est employé à
saper, sans relâche, les fon-
dements de la candidature à
l’élection présidentielle du
président de l’UDF. En con-
séquence, il affermit ses rela-
tions avec Jacques Chirac,
qui lui confie quelques mis-
sions internationales. Le
résultat a dépassé ses pro-
pres espérances. Les sonda-
ges n’accordent que de
3 % à 5 % des intentions de
vote à M. Bayrou. Revers de
la médaille : dans l’entoura-
ge du chef de l’Etat, certains
doutent de la « valeur mar-
chande » du chef de file des
députés centristes.

 
Sa popularité, son par-

cours électoral, son étiquet-
te centriste, signe d’ouvertu-
re politique et gage d’un pas-
sage en douceur de réfor-
mes délicates.

Lionel Jospin peut, s’il était élu président de la Républi-
que, compter sur plusieurs   tels que
Martine Aubry, Dominique Strauss-Kahn, Laurent
Fabius et François Hollande, pour lui succéder à Mati-

gnon. L’Elysée s’inquiète de ne pouvoir disposer
d’autant de candidats de premier plan. Du coup, l’oppo-
sition s’attache à mettre en avant des -
 . C’est ainsi que sont apparus les noms

du sénateur (DL) Jean-Pierre Raffarin, du maire (UDF) de
Toulouse, Philippe Douste-Blazy, du commissaire euro-
péen Michel Barnier (RPR), du député (RPR) François
Fillon et de l’ancienne présidente du Parlement euro-

péen Nicole Fontaine (UDF). Peu connus, ils sont censés
faire contrepoids à Nicolas Sarkozy, annoncé favori pour
le poste. Pour Patrick Devedjian, porte-parole du RPR, il
s’agit d’une «   ».

S’IL ÉTAIT réélu, il n’y a qu’un
seul homme pour lequel Jacques
Chirac signerait sans hésiter un
décret de nomination à Mati-
gnon : Alain Juppé. Mais, après
avoir longuement évoqué l’hypo-
thèse avec l’intéressé lui-même,
cet été à Brégançon, il n’a reçu
qu’un « non » ferme et définitif.
Trop de mauvais souvenirs et une
situation judiciaire qui n’est pas
encore réglée (M. Juppé doit être
jugé dans l’affaire des emplois fic-
tifs de la Ville de Paris).

L’Elysée s’est alors mis à réflé-
chir à la question qui désormais
agite toute la droite : alors, qui ?

Une question restée plusieurs
mois sans réponse. Cinq années
d’opposition parlementaire n’ont
pas permis à la droite de dégager
ces trois ou quatre noms de pre-
miers ministrables crédibles. Phi-
lippe Séguin ? Hors course depuis
son échec aux élections municipa-
les à Paris. François Bayrou et
Alain Madelin ? Ils sont candidats
contre Chirac et ne dépassent pas

5 % dans les sondages. Michèle
Alliot-Marie, présidente du RPR ?
« Elle est bien seule à croire en ses
chances », ironise un proche du
président.

  «    »
Face à Lionel Jospin – qui peut

aligner Martine Aubry, Domini-
que Strauss-Kahn, Laurent Fabius
ou François Hollande —, l’Elysée
a vite compris le danger. Dans l’en-
tourage de M. Chirac, les proches
de M. Juppé en ont aussitôt vu un
autre : un homme risquait de se
glisser dans la place, Nicolas
Sarkozy. Multipliant les proposi-
tions, fort de son expérience de
ministre du budget, disposant au
sein même de l’Elysée d’un
soutien de Dominique de Villepin,
le député des Hauts-de-Seine a
vite fait de se mettre sur les rangs.

Inquiétude immédiate des jup-
péistes et de bon nombre de
barons de la droite : le positionne-
ment libéral de M. Sarkozy n’est-il
pas de nature à rétrécir la base

électorale du chef de l’Etat. Le mai-
re de Neuilly révise alors sa tacti-
que : s’il veut rester dans la course
à Matignon, il devra en passer par
Alain Juppé.

Pour éviter l’alternative – jugée
mortelle – « Sarkozy ou rien »,
l’Elysée, depuis trois mois, tente
de susciter la concurrence en lais-
sant filtrer d’autres noms. Leur
caractéristique : aucun d’eux
n’était jusqu’ici désigné comme
un « poids lourd » de la droite.

Le secrétaire général de l’Elysée,
M. de Villepin, dit volontiers, lors-
qu’on lui en fait la remarque :
« Notre infortune deviendra notre
fortune. » L’Elysée veut profiter de
la pénurie de premier ministrable
pour faire du renouvellement.
« En 1995, la présence autour de
Chirac d’Alain Juppé, Alain Made-
lin et Philippe Séguin avait agi com-
me un formidable rateau permet-
tant de ratisser très large. Il faut
reconstituer le rateau », note
Patrick Stefanini, qui, en 1995, diri-
geait la campagne de M. Chirac et

s’apprête à en faire autant sept
ans plus tard

C’est ainsi que Jacques Chirac a
évoqué tout haut, au hasard de
conversations ou de déjeuners
avec des élus, les noms de Jean-
Pierre Raffarin, Philippe Douste-
Blazy, François Fillon ou Michel
Barnier. Soit, outre le libéral
Sarkozy, un provincial, un centris-
te, un ancien séguiniste, une figu-
re de l’Europe. S’apercevant qu’il
n’y avait aucune femme, il a
même lâché deux ou trois fois, le
nom de Nicole Fontaine (UDF),
ancienne présidente du Parlement
européen.

Reste une inconnue et une diffi-
culté. Quel profil pour le premier
ministre du second mandat de
M. Chirac s’il est réélu ? Avec
M. Sarkozy, il va sans dire que
Matignon aurait à sa tête un
patron à forte personnalité, capa-
ble, comme il l’affirme lui-même
crânement, de pouvoir dire
« non » à M. Chirac et à lui parler
franchement pour ensuite se lais-

ser entièrement dicter sa conduite
par l’Elysée. Mais une partie de
l’entourage du président milite
pour un autre profil. Moins auto-
nome. Moins puissant. Laissant la
vraie direction des affaires à l’Ely-
sée. M. Juppé l’a clairement énon-
cé, jeudi 10 janvier sur France 2 :
« La fonction de premier ministre
va évoluer avec le quinquennat. On
va vers une présidentialisation du
régime. Le président de la Républi-
que sera davantage en première
ligne et le premier ministre davanta-
ge l’animateur d’une équipe minis-
térielle. » Avec une telle défini-
tion, « les candidats de troisième
niveau », comme le dit un con-
seiller, peuvent alors postuler.

«    54  »
M. Juppé n’en a décrit que quel-

ques traits : « Jeune, dynamique,
compétent, s’entendant bien avec le
président et capable d’animer une
équipe. » Ajoutant cette précision
capitale : « Il devra avoir moins de
54 ans. » Jean-Pierre Raffarin ne

les aura qu’en août. C’est lui qui,
pour l’heure, est le favori des Jup-
péistes et de ceux qui militent
pour la nomination d’un premier
ministre qui ne soit pas issu des
rangs du RPR. Architecte de
l’Union en mouvement (UEM),
Jérôme Monod y verrait un beau
symbole. Et M. Chirac pourrait ain-
si mettre en pièces l’accusation de
vouloir ressusciter « l’Etat RPR ».

Dominique Perben, un des
mousquetaires de Chirac ajou-
te dans Le Parisien du 21 janvier :
« Le quinquennat va modifier beau-
coup de choses ». Le président,
explique-t-il « se comportera plus
en chef d’équipe qu’en détenteur
d’une part du pouvoir exécutif. Il
s’appuiera sur quatre ou cinq minis-
tres importants. (…) Le premier
ministre sera un vrai politique ».
« Pour que le râteau soit efficace, il
faut que les dents soient égales »,
dit-on à l’Elysée. Pour l’heure le
président refuse de trancher.

Raphaëlle Bacqué

FRANÇOIS FILLON
47 ans,
président RPR de la région
Pays de la Loire

Elle vient de quitter la
présidence du Parlement
européen, après deux ans
et demi à la tête d’une insti-
tution dont elle a contri-
bué à affirmer la visibilité
et les pouvoirs. Centriste
de longue date, réélue
députée européenne en
1999 sur la liste de Fran-
çois Bayrou, Nicole Fontai-
ne s’affirme toutefois chira-
quienne depuis février
1995. Elle a d’ailleurs redit,
le 15 janvier sur Europe 1,
qu’elle « souhaite la réélec-
tion de Jacques Chirac à la
présidence de la Républi-
que ». Jusqu’ici, elle se
voyait plutôt ministre des
affaires étrangères, mais
assure qu’elle envisage tou-
te perspective « de façon
ouverte ».

 
Etre une femme, avoir

exercé de hautes responsabi-
lités internationales et…
être centriste, ce qui permet-
trait à Jacques Chirac de sou-
der sa majorité.

Sénateur de la Vienne,
ancien ministre des PME, du
commerce et de l’artisanat,
Jean-Pierre Raffarin est vice-
président de Démocratie libé-
rale. Ancien publicitaire,
jamais à cours d’un concept,
il a rallié Jacques Chirac, à
l’automne 1994, dans le silla-
ge de « VGE ». L’ex-jeune gis-
cardien a gagné la confiance
du chef de l’Etat, à qui il four-
nit certaines formules telles
que la « démocratie de proxi-
mité » et entretient des rela-
tions étroites avec Alain Jup-
pé. Cofondateur de Dialogue
et initiative, il vient de
publier Pour une nouvelle
gouvernance (éd. l’Archipel).

 
Outsider, il peut compter

sur son origine politique,
signe d’élargissement de la
future majorité présiden-
tielle, sur son image de
notable et d’élu proche des
réalités quotidiennes, sur
son sens du dialogue et des
formules, ainsi que sur son
talent oratoire.

Le plus jeune et le premier
parti dans la course. Dès sep-
tembre 2001, ce balladurien
se pose en candidat. Et fait
campagne. Il a rencontré Bay-
rou et s’apprête à dîner avec
Madelin. Fin décembre, il
s’est entretenu avec Jérôme
Monod, conseiller de Jacques
Chirac et instigateur de
l’Union en mouvement. En
janvier, il se réconcilie avec
Alain Juppé pour mieux faire
face aux « poids lourds » de
Lionel Jospin. L’ancien pre-
mier ministre et le député
des Hauts-de-Seine anime-
ront ensemble une réunion
publique, le 29 janvier, à
Neuilly.

 
Omniprésent, médiatique-

ment exposé, il pronostique
une victoire « difficile » de
M. Chirac. Une manière de
suggérer que le président
sortant aura besoin d’un
battant comme lui. Pour
conquérir Matignon, il met
en avant ses relations
décomplexées avec l’Elysée.

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY
49 ans,
maire UDF
de Toulouse

Pourquoi M. Chirac orchestre la bataille des premiers ministres
Qui succédera à Lionel Jospin à Matignon en cas de réélection du chef de l’Etat ? A droite, les prétendants ne manquent pas. Une aubaine pour

le président de la République, qui joue de leur rivalité et peut ainsi montrer que l’opposition compte, elle aussi, des personnalités de premier plan

   ...
 

NICOLE FONTAINE
60 ans (UDF),
ancienne présidente
du Parlement européen

       

JEAN-PIERRE RAFFARIN
53 ans,
président DL de la région
Poitou-Charentes

NICOLAS SARKOZY
47 ans,
député RPR
des Hauts-de-Seine

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

Le plus discret des pre-
miers ministrables. Cet an-
cien lieutenant de Philippe
Séguin a acquis son autono-
mie. Elu pour la première
fois député de la Sarthe en
1981, il devient ministre
avec Balladur et le reste
avec Juppé. Se rêve-t-il un
autre destin ? Modeste, il
déclare aujourd’hui qu’il se
contenterait d’occuper une
place importante dans le
futur gouvernement – la
défense, par exemple –, plu-
tôt que de postuler à la
« fonction difficile » de chef
du gouvernement. Il ne ces-
se de dénoncer la course à
Matignon, qu’il juge « dange-
reuse pour le président et la
droite toute entière ».

 
Il a pris ses distances avec

le RPR pour se consacrer à
la cause unitaire de l’Union
en mouvement. Ancien
ministre des télécommuni-
cations, il se prévaut de la
réussite de la privatisation
de France Télécom.
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Le gouvernement renonce à commémorer la guerre d’Algérie

A TROIS MOIS de l’élection pré-
sidentielle, toutes les propositions
de loi n’ont pas vocation à devenir
des lois en vigueur. Mardi 22 jan-
vier, l’Assemblée nationale a adop-
té, en première lecture, lors d’un
vote solennel, la proposition de loi
visant à reconnaître le 19 mars
comme « Journée nationale de sou-
venir à la mémoire des victimes des
combats en Afrique du Nord ».
Après la reconnaissance, par le Par-
lement, le 18 octobre 1999, de la
« guerre » d’Algérie, les députés
lui ont trouvé une « date », le
19 mars, qui correspond au cessez-
le-feu en 1962.

Depuis un an, une dizaine de
propositions de loi ont été dépo-
sées dans ce sens, tant par la droi-
te – Jean-Pierre Soisson (non-ins-
crits, Yonne), Alain Marleix (RPR,
Cantal) et Georges Colombier (DL,
Isère) – que par la majorité pluriel-
le – le président du groupe Radical
Citoyen et Vert (RCV) , Bernard
Charles (PRG), le président du
groupe communiste, Alain Boc-

quet, ou encore le chevénementis-
te Jean-Pierre Michel. Celle
d’Alain Néri (PS, Puy-de-Dôme),
déposée en mai 2001, est signée
par la grande majorité du groupe
socialiste, dont le président du
groupe, Jean-Marc Ayrault, le pre-
mier secrétaire du PS, François
Hollande, et Jacques Floch, à l’épo-
que député de Loire-Atlantique,
devenu secrétaire d’Etat aux
anciens combattants. Finalement,
le texte a été inscrit et débattu
dans la fenêtre parlementaire du
groupe RCV, le 15 janvier (Le Mon-
de du 16 janvier), et rapporté par
la radicale de gauche Chantal
Robin-Rodrigo (Hautes-Pyré-
nées), dont le père est « parti deux
fois » faire la guerre d’Algérie.

«   »
En décembre, le secrétaire

d’Etat aux anciens combattants
avait toutefois prévenu, dans une
lettre adressée aux présidents de
groupe de l’Assemblée, que le tex-
te serait examiné par le Sénat
« seulement si un très large consen-
sus se dégage à l’Assemblée nationa-
le ». « On souhaite au moins une
majorité des deux tiers », avait tra-
duit M. Ayrault. Mardi, le compte
n’y était pas. La proposition de loi
a été adoptée par 278 voix contre
204. Chacun s’est prononcé « en
conscience », y compris chez les
socialistes où, d’ordinaire, les
députés suivent la ligne définie par
le groupe : six élus PS ont voté
« contre » – Laurent Cathala, Mar-
cel Dehoux, Jean Delobel, Georges
Frêche, Michel Lefait et Gilbert
Roseau – et quinze se sont abste-
nus. Les 35 députés communistes
ont voté « pour ». Au sein du grou-

pe RCV, 21 députés ont émis un
vote favorable – parmi lesquels le
candidat des Verts à la présidentiel-
le, Noël Mamère –, 3 ont rejeté le
texte et 3 autres se sont abstenus.
Autre prétendant à l’Elysée, Jean-
Pierre Chevènement (MDC) n’a
pas pris part au vote. La droite
s’est massivement prononcé « con-
tre » : 17 élus de l’opposition ont
voté pour, parmi lesquels Jacques
Barrot (UDF, Haute-Loire), Pierre
Menjucq (UDF, Pyrénées-Atlanti-
ques), suppléant de François Bay-
rou, président de l’UDF, Didier
Julia (RPR, Seine-et-Marne), et
Pascal Clément (DL, Loire).

Au groupe socialiste, Jean Delo-
bel (Nord) a été l’un des premiers
à alerter ses collègues sur le fait
que « le 19 mars n’est pas une bon-
ne date, contrairement à ce que pen-
se la Fnaca », la Fédération natio-
nale des anciens combattants en
Algérie, Maroc et Tunisie, favora-
ble à la proposition de loi. « On ris-
que de créer une fracture au sein
des associations d’anciens combat-
tants », a-t-il encore prévenu.

Mardi, Matignon confirmait que
le texte ne serait pas inscrit à
l’ordre du jour du Sénat. « Les
conditions émises avant le débat ne
sont pas réunies », a souligné le
conseiller parlementaire de Lionel
Jospin, Pierre Guelman. Mieux
vaut rester sur un vote positif de
l’Assemblée et imputer l’échec du
texte… à la droite. Dans les cou-
loirs du Palais-Bourbon, le radical
de gauche Bernard Charles a lancé
cet avertissement : « Les électeurs
se souviendront des députés qui ont
voté contre ! ».

Cl. F.

L’OCCASION était trop belle, et
ses conseillers avaient déjà préve-
nu que Jacques Chirac ne résiste-
rait pas au plaisir de rappeler au
premier ministre ses préventions
sur la « constitutionnalité » de la loi
sur la Corse (Le Monde du 10 jan-
vier). Mardi 22 janvier, cinq jours
après que le Conseil constitution-
nel eut rendu son avis sur ce texte
et censuré une partie de son article
premier portant sur le transfert de
compétences législatives à l’Assem-
blée territoriale à titre expérimen-
tal, Jacques Chirac a promulgué la
loi, mais a assorti son acte d’un
communiqué.

Le chef de l’Etat y fait deux com-
mentaires. Il se réjouit d’abord
que, « l’île, dotée de compétences
nouvelles et de moyens propres à
assurer son développement économi-
que, social et culturel, reste pleine-
ment ancrée dans la République ».
Le président fait valoir que c’est ce
qu’il avait demandé « à plusieurs
reprises ». Le 13 février 2001, après
l’avis négatif du Conseil d’Etat,
M. Chirac, dans une intervention
solennelle, avait demandé le report
de l’inscription du projet de loi en
conseil des ministres.

Le second porte sur le retour à la
paix civile. « Il faut maintenant que
cesse le cycle de violence. Je suis per-
suadé que nos concitoyens corses et
leurs élus (…) sauront saisir la chan-
ce de retrouver les voies du progrès
dans cet espace national, européen
et méditerranéen qui est le leur. »
Nombreux parmi ses partisans, tels
Jean-Louis Debré et François
Fillon, porte-parole du RPR sur le
texte, avaient fait du retour au cal-
me un « préalable » à la poursuite
du processus de Matignon.

Dimanche 20 janvier, dans une
démarche inhabituelle, l’Elysée
avait déjà fait savoir que M. Chirac
avait exprimé son « émotion et son

indignation » après la tentative d’at-
tentat, deux jours plus tôt, chez un
magistrat du parquet d’Ajaccio,
Philippe Toccanier. Le chef de
l’Etat a téléphoné au procureur
d’Ajaccio, Patrick Mathé, « pour lui
dire son émotion et son indignation
face à un acte visant un magistrat
dans l’exercice de ses fonctions et
qui les a mis, lui et sa famille, en très
grand danger », et a affirmé au pro-
cureur, a indiqué l’Elysée, « son sou-
hait que le ou les auteurs de cet
attentat puissent être traduits
devant la justice le plus vite possi-
ble ». M. Chirac a également adres-
sé un mot personnel à Philippe Toc-
canier.

Nombreux ont été ceux qui, par-
mi les opposants au « processus »,
ont regretté la modération du chef
de l’Etat sur ce dossier. Hormis le
report – d’une semaine – de l’exa-
men du texte en conseil des minis-
tres, M. Chirac s’était en effet con-
tenté de deux simples mises au

point. Le 1er août 2000, deux jours
après la ratification, par l’Assem-
blée de Corse, des « accords de
Matignon », M. Chirac avait appelé
au « respect des principes de notre
République et de son unité ». Le
14 décembre 2001, dans l’attente
du texte de loi, M. Chirac ne vou-
lait « faire de procès d’intention à
personne » et « certainement pas au
gouvernement ».

’   
A l’Assemblée nationale, mardi

22 janvier, Lionel Jospin, qui n’a
pas réagi au communiqué de l’Ely-
sée, a expliqué qu’il avait « du mal
à saisir la cohérence des (…) posi-
tions » de l’opposition. « J’ai enten-
du le président du Sénat, M. Ponce-
let, dire que la démarche qu’il
recommandait était d’aller dans la
République pour l’autonomie »,
alors que le gouvernement propo-
sait « moins que l’autonomie ». Le
premier ministre a aussi rappelé

que « cinquante députés de l’opposi-
tion » avaient voté le texte en pre-
mière lecture (en réalité, ils étaient
seulement 23 le 22 mai 2001) : « Ils
auraient certainement continué à le
faire si la perspective des élections
ne vous avait pas conduit à faire
pression sur eux. »

En Corse, aujourd’hui, on se
demande désormais si M. Chirac –
et M. Jospin – feront un détour par
l’île lors de leur campagne électora-
le. M. Chirac ne s’y était pas rendu
en 1995, contrairement à M. Jos-
pin. Lors d’une visite sur l’île, en
décembre, Michèle Alliot-Marie
avait confié que le président de la
République songeait à s’y rendre
au printemps 2001, après les élec-
tions municipales. Las ! Le maire
de la ville, Marc Marcangeli, un
bonapartiste soutenu par le RPR,
avait perdu les élections.

Ariane Chemin et
Jean-Louis Saux




A la veille du vote de la proposi-
tion de loi visant à reconnaître le
19 mars comme « journée nationale
du souvenir » pour les morts de la
guerre d’Algérie, 490 officiers géné-
raux ont souscrit au « Manifeste »
lancé par l’Association de soutien à
l’armée française (Asaf). Leurs souve-
nirs sont par ailleurs consignés dans
un Livre blanc de l’armée français
en Algérie (éd. Contretemps). Parmi
les signataires, figurent les quatre
anciens chefs d’état-major Jean
Saulnier, Maurice Schmitt, Vincent
Lanata et Alain Coatanea.

« Ce qui a caractérisé l’action de
l’armée en Algérie, affirment-ils, ce
fut sa lutte contre toutes les formes
de torture, d’assassinat, de crimes
idéologiquement voulus et méthodi-
quement organisés. » Présentant le
livre, le président de l’Asaf, Bernard
Gillis, s’en est pris au général Aussa-
resses – « il nous tire une balle dans
le pied » –, auteur de Services spé-
ciaux Algérie, 1955-1957 (Perrin,
2001), dans lequel il fait le récit des
crimes de guerre.

Le 9 février 1998, trois jours après
l’assassinat du préfet de Corse Claude
Erignac, le président de la République
effectuait une visite éclair
à Ajaccio. Jacques Chirac se recueillait
un instant sur les lieux de l’attentat avant
d’y déposer une gerbe, en compagnie
du premier ministre, Lionel Jospin,
et du ministre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement. Un peu plus tard,
le président de la République allait
prononcer un discours d’une vingtaine
de minutes au cours duquel il accusait
« la folie meurtrière, la politique du pire,
la dérive mafieuse » d’avoir armé
« le bras de quelques-uns contre ce que
représentait le préfet, c’est-à-dire l’Etat,
dont il était l’incarnation et le symbole ».

DITES « fracture sociale » et le
sang de Lionel Jospin ne fera qu’un
tour… Le 17 janvier, lors d’un
déplacement à Auxerre (Yonne), le
président de la République a sem-
blé renouer avec le thème de sa
campagne présidentielle, en 1995,
en déclarant que « la pauvreté,
c’est un fait, ne diminue pas et, en
réalité, elle augmente » (Le Monde
du 19 janvier).

Mardi 22 janvier, répondant à
Jean Proriol (DL, Haute-Loire), le
premier ministre a utilisé la tribune
de l’Assemblée nationale pour
adresser un message plus que subli-
minal à son adversaire probable à
la présidentielle, Jacques Chirac.
« La fracture sociale s’aggrave. Qui
le dit ? Pas l’opposition, mais un
ancien ministre de votre gouverne-
ment et candidat à la présidence de
la République », a lancé M. Proriol,
en évoquant Jean-Pierre Chevène-
ment (MDC). « Où va la France ? »,
s’est exclamé le député.

«   »
« Où va la France ? A l’évidence,

vers une élection, vers deux élec-
tions, ce qui explique la tonalité de
votre question », a ironisé M. Jos-
pin, avant d’ajouter : « Nous avons
entendu avec intérêt réévoquer à
l’occasion d’un déplacement le thè-
me de la fracture sociale qui avait
occupé beaucoup de place en 1995
et 1997, qui avait totalement dispa-
ru entre 1995 et 1997, et qui fait une
résurgence fugitive », a raillé le pre-
mier ministre, qui a tenu à défen-
dre son bilan : « La couverture
maladie universelle (…) a été déci-
dée par nous. L’allocation personna-
lisée à l’autonomie, qui concernera
800 000 personnes, a été décidée
par nous. » Quelques minutes plus
tôt, Lionel Jospin avait répondu de
manière musclée au chiraquien
Henri Plagnol (UDF, Val-de-Mar-

ne), qui lui demandait de « faire ces-
ser les attaques » de la gauche
contre le Conseil constitutionnel,
après les censures de la définition
du licenciement économique et de
l’article 1 du projet de loi sur la
Corse.

Après le bilan, M. Jospin a sorti
les chiffres, en soulignant que son
gouvernement a été censuré
« vingt-trois fois en quatre ans et
demi », alors que « les deux gouver-
nements de M. Balladur d’abord, et
M. Juppé » l’avaient été « vingt-sept
fois » en « quatre ans » – ce qui lui
a valu le qualificatif d’« apothicaire
trotskiste » de la part d’Alain Juppé
(RPR)… Interpellant à son tour la
droite, le premier ministre lui a
demandé si « les décisions du
Conseil constitutionnel sont prises au
regard de la constitutionnalité d’une
loi » ou si elles sont, « selon vous »,
« des sanctions politiques du Conseil
sur le Parlement ? Je ne crois pas
que vous ayez intérêt à insister dans
ce sens », a argumenté M. Jospin.

Une heure avant, l’hôte de Mati-
gnon avait rodé sa campagne… au
Sénat, devant le groupe PS auquel
il a rendu visite, de 14 heures à
15 heures. Le premier ministre-can-
didat a d’abord assuré les séna-
teurs de son « attachement au bica-
méralisme », tout en soulignant
qu’il « n’est pas normal » que le
Sénat soit toujours orienté à droi-
te. Evoquant son « état » dans cet-
te période « entre-deux », M. Jos-
pin a assuré qu’il n’y a « pas d’an-
goisse, pas de stress, pas de pres-
sion ». Rien que du « calme » et de
la « sérénité ». « Une élection n’est
pas un concours de dissertation »,
a-t-il conclu. Sous-entendu, décryp-
te un conseiller de Matignon, « la
droite doit dire réellement ce qu’elle
est ».

Clarisse Fabre

490 généraux
défendent « l’action
de l’armée française »

Le président de la République promulgue la loi
sur la Corse et exige « que cesse le cycle de la violence »

Mardi 22 janvier, après la censure du Conseil constitutionnel, le chef de l’Etat
s’est réjoui que l’île « reste pleinement ancrée dans la République »

Lionel Jospin fait campagne
contre Jacques Chirac

à l’Assemblée nationale
Il raille le retour du thème de la fracture sociale

F R A N C E
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JACQUES FOURNIER, ancien président de la SNCF, a remis à Michel
Sapin, mardi 22 janvier, le Livre blanc sur le dialogue social que le minis-
tre de la fonction publique lui avait commandé à la suite de l’échec des
négociations sur les 35 heures et sur les salaires. Pour M. Fournier, redy-
namiser le dialogue passe par une réforme des comités techniques pari-
taires (CTP) afin d’en faire de véritables lieux de discussion.
Le conseiller d’Etat propose également d’instaurer une « obligation de
négociation » annuelle sur les salaires, et quinquennale sur la forma-
tion, les carrières, les conditions de travail… « Au-delà de la déception,
l’échec des négociations a eu un effet révélateur bénéfique, [condensant]
nos insuffisances et nos mauvaises habitudes », a reconnu M. Sapin, le
même jour, lors de ses vœux, assurant qu’il entendait « poser les bases
d’un nouveau rapport entre l’Etat et les syndicats de fonctionnaires afin
qu’il cesse de n’être qu’un exercice convenu ou un paravent ».


a PRÉSOMPTION D’INNOCENCE : la commission des lois de
l’Assemblée nationale a modifié plusieurs dispositions de la propo-
sition de loi socialiste visant à compléter la loi sur la présomption
d’innocence. Malgré ces ajustements, Alain Tourret (PRG, Calvados) a
défendu une exception d’irrecevabilité au nom de la « gauche mora-
le ». Seuls trois élus l’ont suivi. La droite envisage de voter contre.
a BIOÉTHIQUE : l’Assemblée nationale a adopté à une large majo-
rité, mardi 22 janvier, un projet de loi sur la bioéthique, qui n’a cepen-
dant aucune chance d’achever son parcours parlementaire avant la fin
de la législature, le 22 février. Majorité et opposition ont assuré que ce
projet serait repris après les élections législatives de juin quels qu’en
soient les résultats.
a PACS : François Bayrou reconnaît qu’il a « évolué » sur la ques-
tion du pacs, dans un entretien publié dans le numéro de février du
mensuel gay Têtu. « L’essentiel, c’était la reconnaissance des couples
homosexuels. Nous n’aurions pas dû trouver cela condamnable ou
gênant », indique le candidat UDF à l’élection présidentielle. « Le pacs
a été ressenti, probablement à tort, comme un contre-modèle, et donc
comme une agression contre la famille. C’est sur ce point que nous nous
sommes trompés », explique-t-il.

« UNE structure florissante et dis-
crète. » C’est ainsi que l’inspection
générale de la Ville de Paris quali-
fie avec humour l’Association
pour l’animation et la promotion
du Parc floral (AAPPFP), dans un
rapport datant de mars 1998 et
resté secret. L’ancien maire de
Paris Jean Tiberi, qui avait com-
mandé ce rapport en octobre
1997, alors qu’il commençait à
être sérieusement malmené au
sein de sa propre majorité à l’Hô-
tel de Ville, ne l’a jamais rendu
public. Il met, pourtant, grave-
ment en cause son ancienne
adjointe à la Mairie de Paris, Fran-
çoise de Panafieu, aujourd’hui
maire (RPR) du 17e arrondisse-
ment, sa rivale pendant la campa-
gne des élections municipales de
mars 2001. Une ancienne élue, Jac-
queline Nebout, proche de
M. Tiberi et de Jacques Chirac,
adjointe aux parcs et jardins entre
1982 et 1995, et, jusqu’en 1996,
présidente de l’AAPPFP, est égale-
ment épinglée par l’inspection.
C’est aussi le cas de Paul Pernin,
l’ancien maire (UDF) du 12e arron-
dissement.

Le successeur de M. Tiberi,
Bertrand Delanoë, a rendu public,
mardi 22 janvier, le rapport dans
son intégralité. Rémunérations illé-
gales d’élus, avantages en nature
importants octroyés à Mme Nebout
jusqu’en 1996 et prises en charge
de diverses dépenses de cabinet
de Mme de Panafieu : le tableau
paraît accablant.

Le Parc floral, qui couvre 31 hec-

tares dans le bois de Vincennes,
est dans une situation financière
florissante, mais il coûte, annuelle-
ment, 3 millions d’euros à la Ville
en frais de gestion. Depuis des
années, celle-ci omet, en effet, de
réclamer son dû à l’association,
qui occupe, à titre gratuit,
11 500 mètres carrés de locaux
et d’emplacements commu-
naux et qui ne lui a reversé
aucun excédent d’exploitation
depuis dix ans.

Ces arrangements illégaux,
condamnés par l’inspection

générale, concernent aussi ses
salariés. Le rapport révèle que
l’actuel directeur de l’associa-
tion, Bernard Bastardi, en poste
depuis mai 1993, avait été mis à
la disposition de l’association
par la Ville et qu’il a, jusqu’en
1997, continué à percevoir son
salaire de fonctionnaire en plus
d’un « complément » versé par
l’association. Durant la même
période, d’autres pratiques illéga-
les ont concerné Mme Nebout, pré-
sidente de l’association, adjointe
au maire de Paris Jacques Chirac
entre 1982 et 1995. Pendant dix

ans, l’adjointe de M. Chirac a béné-
ficié de 5,7 millions de francs de
salaire (869 000 euros) – « ce qui,
soulignent les rapporteurs, corres-
pond à une prise illégale d’intérêt ».
Fait aggravant, elle a, par ailleurs,
perçu près de 2,3 millions de
francs (350 000 euros) « d’avanta-
ges en nature », notamment l’amé-
nagement, l’ameublement et la
mise à disposition gratuite et exclu-
sive d’un pavillon à l’intérieur du
Parc floral. Deux autres élus, Paul
Pernin, alors maire du 12e et vice-
président de l’association, et Jean-
Pierre Marliac, conseiller de Paris,
ont indûment bénéficié, en dix
ans, de 402 700 francs chacun
(61 400 euros).

Après les élections municipales
de 1995, qui ont vu Jean Tiberi
succéder à Jacques Chirac,
Mme Nebout, non réélue au Con-
seil de Paris, a été remplacée à la
tête de l’association par l’acteur…
Daniel Gélin et à son poste d’ad-
jointe au maire chargée des parcs
et jardins par Mme de Panafieu. Le
mélange des genres aurait néan-
moins perduré. « L’association
continue de régler les dépenses qui
concernent le cabinet de l’adjoint
au maire chargé des parcs et jar-
dins », écrivait l’inspection géné-
rale en mars 1998, qui met en cau-
se Mme de Panafieu. Le rapport
détaille : prise en charge de loca-
tion de voiture et de places de par-
king pour deux membres de son
cabinet, achat de journaux réglés,
chaque mois, au kiosque de la rue
des Archives, à deux pas de l’Hô-

tel de Ville, dépenses de traiteurs,
etc. En outre, entre 1996 et 1998,
Brigitte Kuster, qui « bénéficiait
du titre d’attachée de presse, a été
rémunérée [16 600 francs men-
suels environ] au bénéfice quasi
exclusif du cabinet de l’adjoint
chargé des espaces verts ».

L’inspection générale accuse la
Ville d’« inaction bienveillante »,
relevant qu’aucune poursuite n’a
jamais été engagée à la suite du
rapport de 1998. M. Delanoë a
annoncé, mardi, qu’il allait dénon-
cer la convention liant la collectivi-
té à l’association et transmettre les
deux rapports au parquet de Paris.
Mme de Panafieu « conteste formel-
lement » les allégations la concer-
nant et affirme que Mme Kuster
« était effectivement au service du
Parc floral ».

Dans un communiqué, le prési-
dent du groupe RPR au Conseil de
Paris, Philippe Séguin, estime,
pour sa part, que « le rapproche-
ment de ces initiatives et de la date
choisie pour la transmission au par-
quet, dix mois après l’installation de
M. Delanoë à l’Hôtel de Ville, suffit
à caractériser l’opération ».

Christine Garin

Propositions pour le débat
dans la fonction publique

SUSAN GEORGE, vice-présidente d’Attac a t-elle,
courant décembre, approuvé les bombardements
américains en Afghanistan et déclaré s’être trompée
dans sa condamnation initiale, en remerciant au pas-
sage George W. Bush pour son action ? Depuis deux
jours, l’affaire se répand comme une trainée de pou-
dre sur les listes de diffusion Internet où débattent tra-
ditionnellement les militants du mouvement anti-
mondialisation.

Les membres fondateurs d’Attac, syndicalistes,
associatifs, ont réclamé des explications. Et le bureau
de l’association qui devait, mardi après-midi, être con-
sacré au bilan de la réunion du Zénith et aux ulitmes
préparatifs de Porto Alegre a dû mettre ce point à l’or-
dre du jour.

 
Tout est parti d’un écho paru dans le dernier numé-

ro de l’hebdomadaire Courrier International et repro-
duisant des extraits d’un article du quotidien suédois
Svenska Dagbladet. Selon cet article, Mme George
aurait déclaré lors de l’émission « Echot » de la radio
nationale P1 : « Je me suis trompée quand j’ai critiqué
les bombardements sur l’Afghanistan (...) Cela valait la
peine de le faire pour se débarasser des talibans. Je
tiens à remercier George Bush. Il a montré qu’il était
possible d’atteindre les terroristes et leurs ressources. »

Mainte fois recopié, cet extrait a provoqué une
déferlante de courriers électroniques d’indignation,
venus d’un peu partout en Europe, dénonçant « l’op-
portunisme d’Attac ». Interrogée par Le Monde, mardi

après midi , Mme George a démenti catégoriquement
avoir tenu les propos rapportés par le quotiden sué-
dois. « Je ne ferai plus d’interview en Suède, l’at-
mosphère y est telle depuis Göteborg qu’on essaie désor-
mais systématiquement de nous salir, cela relève de l’ac-
te de malveillance », affirme-t-elle. « Si j’estime que
c’est une bonne chose pour le monde d’être débarassé
des talibans, je n’ai jamais ni approuvé la campagne de
bombardements qui ont fait à peu près autant de victi-
mes civiles que les attentats au World Trade Center, ni
évidemment remercié George Bush. J’ai simplement dit
ironiquement qu’on pouvait remercier le président des
Etats- Unis de nous montrer que lorsque la volonté poli-
tique existe on peut s’attaquer aux paradis fiscaux »,
indique la vice-présidente d’Attac qui renvoie à un
entretien paru, à la même époque, soit le 19 décem-
bre 2001, dans le Nouvel Observateur. « Mes positions
sur le sujet y sont claires. Je dis qu’il faut être non ali-
gné : ni les Etats-Unis, ni Ben Laden et qu’il ne sert à
rien d’ajouter des massacres aux massacres », ajou-
te-t-elle.

De son côté, Attac affirmait mardi soir « apporter
sa confiance totale à Susan sur ses positions sur l’inter-
vention en Afghanistan ». L’association a « participé
aux manifestations contre la guerre. Il ne saurait y avoir
d’ambigüité sur son opposition au renforcement de l’hé-
gémonie américaine », indiquait-on au siège, en préci-
sant que Mme George enverrait un message d’explica-
tion sur la liste Internet destinée aux militants.

Caroline Monnot

QUATORZE MOIS après avoir
annoncé son « entrée en campa-
gne » sous un chapiteau de cirque,
Alain Madelin a tenu son premier
grand meeting, mardi 22 janvier, au
cinéma parisien le Rex. Le président
de Démocratie libérale s’est servi
de ce lieu pour réinjecter une dose
d’humour dans sa campagne, ce
qu’il avait renoncé à faire depuis les
attentats du 11 septembre. Avant
d’écouter le discours de M. Made-
lin, les quelque 2 500 personnes pré-
sentes – dont Charles Millon et plu-
sieurs parlementaires DL, comme
Nicole Ameline, François d’Aubert,
Laurent Dominati et José Rossi –,
ont ainsi pu assister à la projection
d’une série de clips publicitaires
détournés, réalisés avec le concours
du créateur de la Nuit des publivo-
res, Jean-Marie Boursicot.

Le candidat libéral, qui avait déjà
testé cette formule lors des Estiva-
les libérales de Tournus, en septem-
bre, a trouvé là une communication
efficace à moindre coût, quelques
lignes en surimpression – « Etes-
vous prêt à avaler n’importe

quoi ? » ; « Pour ne plus être trom-
pés, en 2002, faîtes, vous aussi, un
effort de mémoire » , etc. – suffisant
souvent à faire le lien entre des scè-
nes de la vie quotidienne et la cam-
pagne présidentielle. L’ensemble
était destiné à illustrer le program-
me de M. Madelin et à tourner en
dérision les autres candidats. Exem-
ple : une voix off explique le fou
rire de Boris Eltsine et Bill Clinton
par le fait qu’ils viennent d’appren-
dre que « Chirac et Jospin seront à
nouveau candidats en 2002 ». Puis
s’interroge, au terme des emplettes
en euros effectuées par le premier
ministre : « Feriez-vous vraiment
confiance à un président de la Répu-
blique qui serait prêt à acheter son
pain de seigle 6,80 euros ? »

Dans un registre plus classique,
M. Madelin a ensuite longuement
expliqué le sens de sa candidature.
Affirmant être « résolument le candi-
dat anti-Jospin », le député d’Ille-et-
Vilaine a ajouté qu’il n’était « pas le
candidat anti-Chirac, mais candidat
à la place de Chirac », désireux d’of-
frir « un choix alternatif au choix du

président sortant ». Tout en appe-
lant à « voter utile » au premier
tour, le candidat libéral a souligné à
plusieurs reprises que la victoire
finale dépendrait de sa propre con-
tribution au rassemblement du
second tour.

  «   »
« La force que nous aurons consti-

tuée ensemble sera, en tout état de
cause, une force d’entraînement
nécessaire pour gagner le deuxième
tour », a-t-il ainsi affirmé, en préci-
sant que les voix qu’il aura
recueillies « ne se donneront pas, ne
se marchanderont pas », mais « se
mériteront ». « Elles constitueront
une force de persuasion, une force de
dissuasion, une force de rappel, por-
teuse d’une exigence de réforme.
Elles ne seront pas trompées une fois
de plus », a ajouté M. Madelin. Cet-
te réunion s’est achevée par la pre-
mière chanson de la campagne pré-
sidentielle, intitulée Aux couleurs de
la vie.

Jean-Baptiste de Montvalon

La vice-présidente d’Attac au cœur d’une polémique
sur l’intervention américaine en Afghanistan

Alain Madelin veut être « le candidat anti-Jospin »
pour peser au second tour de la présidentielle

Au Rex, à Paris, le président de DL a détourné des slogans publicitaires

Françoise de Panafieu mise en cause par un rapport
de l’inspection générale de la Ville de Paris

Bertrand Delanoë a choisi de rendre public un rapport commandé en 1997 par son prédécesseur,
Jean Tiberi, et resté secret jusqu’ici. La députée RPR en conteste « formellement » les conclusions

L’Inspection

générale accuse

la Ville d’« inaction

bienveillante »
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Une profession minée par des relations tendues avec les malades
Une étude menée auprès de 400 médecins libéraux de Bourgogne analyse les raisons du malaise

LES MÉDECINS LIBÉRAUX
sont-ils, professionnellement, mal
dans leur peau ? Depuis deux mois,
personne ne conteste que la lon-
gue grève des gardes des généralis-
tes masque, derrière des revendica-
tions financières, un véritable
malaise. Mais d’où vient cette crise
identitaire ? Une étude, réalisée à
la demande de l’Union profession-
nelle des médecins libéraux de
Bourgogne par Didier Truchot,
maître de conférence en psycholo-
gie sociale à l’université de Reims
et chercheur spécialisé dans le
stress professionnel, apporte un
éclairage très instructif sur les rai-
sons de cette crise.

«   »
En ces temps de conflit entre les

médecins de famille et les pouvoirs
publics, cette enquête tombe à
point nommé. Pourtant il s’agit
d’une simple coïncidence. Cette
recherche a été menée pendant le
second semestre 2001, avant que le
conflit éclate. Près de 400 méde-
cins bourguignons ont accepté de
répondre à un questionnaire dont
l’objectif était de mesurer leur
burnout (« s’user à force de tra-
vailler »). Apparu dans les années
1970, ce terme correspond à un

« syndrome d’épuisement émotion-
nel (stress), de dépersonnalisation et
de réduction de l’accomplissement
personnel, qui apparaît chez les indi-
vidus impliqués professionnellement
auprès d’autrui ».

Les résultats de l’étude sont édi-
fiants. Bien que les médecins décla-
rent aimer leur travail – 41 % d’en-
tre eux déclarent un accomplisse-
ment personnel « élevé » –, beau-
coup semblent « particulièrement
usés », et ce, quels que soient leur
ancienneté et leur lieu d’exercice.
« Les analyses statistiques montrent
que 47,2 % d’entre eux ont la sensa-
tion d’être vidés nerveusement »,
affirme M. Truchot. Leur épuise-
ment émotionnel est « plus élevé »
que celui d’autres professions que
l’on dit victimes de stress comme,
par exemple, les travailleurs
sociaux, les sapeurs-pompiers ou
les aides-soignantes.

Cette « usure » est-elle due à la
charge de travail ? En moyenne, les
médecins libéraux ayant participé
à cette étude travaillent 5 jours et
demi par semaine, 10 heures 30
par jour et effectuent quotidienne-
ment 25 actes. Plutôt que du temps
de travail, leur épuisement vient
« des relations avec les patients ». A
la question « décrivez en quelques

mots la dernière situation profession-
nelle significative qui, pour vous, a
été source de stress, de tension, de
ras-le-bol », 68,5 % des praticiens
évoquent les liens avec leurs
patients.

«  »  
Les médecins dénoncent en pre-

mier lieu l’« agressivité » – le plus
souvent verbale – des malades, qui
peut être liée au refus d’accorder
un arrêt de travail, à un traitement
jugé inefficace, à la mort d’un pro-
che, ou, plus banalement, à un
long séjour en salle d’attente. Vien-
nent ensuite les « demandes de visi-
tes non justifiées » et le « sentiment
d’être harcelé » par des appels à
13 heures le samedi pour faire
renouveler une ordonnance, ou la
nuit parce qu’un enfant a une tem-
pérature de 37,9º de température.
Les médecins semblent exaspérés
par ces demandes en urgence qui
concernent en fait des maux
bénins. A cela s’ajoutent les « ren-
dez-vous manqués » et le « manque
de respect en général » qui, analyse
M. Truchot, « attisent l’impression
d’être considéré comme un médecin
“kleenex” ». Au total, seuls 17,3 %
des libéraux ont le sentiment d’en-
tretenir une « relation équitable »

avec leurs patients et 55,3 % se sen-
tent « sous-bénéficiaires » comme
si « le contrat social implicite qui
gouvernait cette relation était rom-
pu », explique le chercheur.

« Ces relations, vécues comme iné-
quitables, sont très démotivantes et
renvoient à l’idée d’un métier dévalo-
risé », ajoute M. Truchot, qui obser-
ve une « modification de l’identité
professionnelle ». Alors que 7,9 %
des médecins sont entrés dans le
métier en déclarant accorder plus
de valeur à leur vie privée qu’à leur
vie professionnelle, ils sont aujour-
d’hui 41,7 % à faire le choix
inverse. Pour M. Truchot, « il est
probable que cette baisse de motiva-
tion et ce repli hors travail soient cor-
rélatifs d’une désillusion dont font
part les résultats de cette étude ».
Face au conflit qui agite aujour-
d’hui la profession, il considère
que les médecins, « ne trouvant
plus suffisamment de bénéfices
auprès de leurs patients, cherchent
une compensation dans un meilleur
salaire ». Mais une revalorisation
financière « ne réglera pas les
enjeux de cette profession. Il appa-
raît essentiel de repenser le lien
médecin/patient ».

S. Bl.

Elles n’ont ni sifflet, ni déguise-
ment, ni autocollant sur leurs vestes.
Elles tiennent simplement une ban-
derole : « infirmières libérales meu-
siennes découragées ». Anne, 57 ans,
et Claudine, 44 ans, ont quitté le
temps d’une journée leur cabinet et
leurs patients, souvent âgés, pour
venir manifester, mardi 22 janvier, à
Paris. Les kilomètres, elles connais-
sent. Elles en font, en moyenne, 150
par jour, 200 le week-end pour se ren-
dre au chevet des diabétiques, des
cancéreux, des insuffisants cardia-
ques, des handicapés et des malades
en fin de vie… Elles sillonnent, sous le
soleil ou sur le verglas, dix-sept villa-
ges dans la région de Bar-le-Duc dès
7 heures du matin et souvent jusqu’à
21 heures le soir. Les heures de tra-
vail, elles ne les comptent pas. Lors-
qu’elles ont terminé leur tournée, il
leur faut « s’occuper des factures, net-
toyer et préparer les instruments pour
le lendemain, télétransmettre les
feuilles de soins ». L’année dernière,
faute de remplaçantes, elles n’ont

pas pris de vacances. A la fin du mois
« quand tout va bien », Anne gagne
14 000 francs.

« Le problème, ce n’est pas le tra-
vail, on l’aime notre boulot », insis-
tent-elles. Si elles défilent, c’est pour
réclamer « la retraite à 60 ans – après
on ne peut plus soulever un malade –,
la fin des quotas et une revalorisation
financière de leurs actes » dont cer-
tains sont au même tarif depuis
1988. « On dit souvent à nos patients,
une infirmière libérale, c’est encore
mieux que le supermarché : quand on
fait plusieurs soins, le troisième est
gratuit ! » Elles pestent contre « les
charges qui augmentent » et l’équipe-
ment informatique pour lequel –
« contrairement aux médecins » –
elles n’ont pas touché de prime. Ces
infirmières libérales n’ont pas écrit
« en colère » sur leur banderole parce
qu’elles sont « trop bonnes », sou-
rient-elles. « Mais découragées, oui,
par le manque de reconnaissance de
notre fonction et les sous qui ne ren-
trent pas. » Découragées aussi « par-

ce que les médias ne parlent que des
médecins » et oublient, « les cosettes
de la Sécurité sociale », comme le dit,
un peu plus loin, une pancarte de
manifestante.

Depuis dix ans, chaque jour, pen-
dant une heure, Anne et Claudine
vont soigner les escarres d’un vieux
monsieur devenu paraplégique en
tombant de son toit. « A chaque fois
on se retrouve comme en famille,
avec sa femme. On ne peut pas le gué-
rir, mais on le maintient. » Il n’y a pas
longtemps, un malade en fin de vie
est mort dans les bras d’Anne. Des
histoires humaines où « tout n’est
pas facturable ».

Sandrine Blanchard

  «      »

APRÈS LE MOUVEMENT dans
les hôpitaux publics, lundi, et les
manifestations d’infirmières, mar-
di, les médecins généralistes ont
décidé de lancer, mercredi 23 jan-
vier, une « journée sans toubibs ».
Trois généralistes sur quatre
devraient fermer leur cabinet,
selon un sondage (CAM) publié,
mardi 22 janvier, par Le Quotidien
du médecin. Après Convergence
infirmière, le Syndicat des méde-
cins libéraux (SML) et la Confédé-
ration des syndicats médicaux fran-
çais (CSMF), ont en outre appelé à
une manifestation nationale, au
mois de mars, « pour le sauvetage
de notre système de santé ». Cer-
tains de leurs responsables ne
cachent pas qu’ils souhaitent réédi-
ter le succès de la manifestation de
1984, à Versailles, pour la défense
de l’école privée.

Dans ce contexte extrêmement
tendue sur le front de la santé, la
ministre de l’emploi et de la solida-
rité, Elisabeth Guigou, a évoqué
avec espoir, mardi 22 janvier, la
rencontre « conclusive » entre la
Caisse nationale d’assurance mala-
die (CNAM) et le syndicat (minori-

taire) de généralistes MG France.
La ministre considère que la con-
sultation du généraliste devra, à
terme, être alignée sur celle du spé-
cialiste, mais elle estime qu’en la
faisant passer de 17,53 à 20 euros,
la France mettrait le doigt dans un
engrenage dangereux. « Nous
savons qu’après les médecins, il fau-
dra discuter avec les infirmières et
d’autres professions », a-t-elle souli-
gné. Le président de la CSMF a con-
firmé qu’il ne participerait pas,
mercredi 23 janvier, à la réunion
de négociation avec la CNAM, qui
devrait déboucher sur un accord
tarifaire. Claude Maffioli estime
que le « plan de revalorisation du
métier de généraliste » proposé par
la « Sécu », dont le coût s’élève à
732 millions d’euros sur trois ans,
dénote « l’absence totale de marge
de manœuvre de Jean-Marie
Spaeth », le président de la CNAM.
Dans l’après-midi, M. Maffioli
devait se rendre à Matignon pour
demander une entrevue avec le
premier ministre, qui n’a pas reçu
les syndicats de médecins depuis
juin 1997. Au PS comme à la
CNAM, on dénonce les arrière-pen-

sées « politiques » de M. Maffioli,
qui est adjoint au maire (divers
droite) de Reims et qui pourrait se
présenter, pour la droite, aux élec-
tions législatives de juin dans la
Marne.

Le syndicat de généralistes
MG-France sera donc le seul à
signer le plan au nom des 60 000
médecins de famille de France. La
« Sécu » a accepté de revaloriser
toutes les consultations en les fai-
sant passer à 18,5 euros, et non
plus seulement celles que l’on dit
« complexes », comme elle le pro-
posait initialement. « La revalorisa-
tion exigée par l’UNOF [le passage à
20 euros pour la consultation et 30
euros pour la visite], représenterait
une augmentation de revenu par
médecin de deux SMIC net mensuel,
a souligné M. Spaeth. Cela repré-
sente la même somme que celle con-
sacrée à la couverture maladie uni-
verselle, qui concerne plus de cinq
millions de personnes. »

 .
Le mouvement des généralistes

a en effet posé crûment le problè-
me de la valeur des actes médicaux
et, au-delà, de la diversité de leur
mode de rémunération. A la
CNAM, comme au ministère, on
défend l’idée d’un médecin généra-
liste « pivot du système de santé »,
véritable aiguilleur auquel s’adres-
se en priorité le patient. Sa fonc-
tion comprend aussi bien des con-
sultations sur le mode tradition-
nel, plus ou moins complexes, que
des missions de prévention et de
santé publique. D’où l’idée avan-
cée périodiquement de ne plus
rémunérer le médecin seulement à
l’acte, mais d’y associer des rétribu-
tions forfaitaires. Autrefois

taboue, l’idée a fait son chemin jus-
qu’à l’Ordre des médecins, qui ne
ferme pas la porte à d’autres
modes de rémunération que le
paiement de la consultation.

Le tarif de base de la consulta-
tion est fixé à 17,53 euros depuis
1998 et celui de la visite, à 20,58
euros depuis 1993. Au cours des
dernières années, trois mesures
ont cependant permis de mieux
valoriser certains actes considérés
comme « spécifiques ». En 1998,
les actes accomplis en urgence –
les visites que le médecin doit
effectuer sans délai et qui l’obli-
gent à quitter son cabinet – ont été
revalorisés, le tarif étant désor-
mais fixé à 39,63 euros, frais de
déplacement inclus. En 2000, le
tarif de la visite à une personne
âgée de plus de 75 ans prise en
charge à 100 % du fait d’une affec-

tion de longue durée a lui aussi été
augmenté, passant à 29,72 euros.
Enfin, les actes de petite chirurgie
(pose de points de suture ou d’un
plâtre, par exemple) réalisés par le
généraliste dans son cabinet sont
désormais mieux rémunérés puis-
qu’ils sont passés à 26,90 euros en
2001.

La CNAM a également promu, à
partir de 1997, un système d’abon-
nement volontaire du patient
auprès d’un médecin référent afin
d’éviter le nomadisme médical, qui
conduit certains patients à consul-
ter plusieurs médecins pour la
même pathologie. Le malade est
alors dispensé de l’avance des frais
pour la part prise en charge par les
caisses (12,27 euros) et le praticien
reçoit une prime forfaitaire annuel-
le de 914,69 euros. Il est tenu d’ap-
pliquer les tarifs conventionnels,

d’assurer la tenue d’un dossier
médical et de s’engager à ce que
15 % de la valeur de ses prescrip-
tions soient réalisés avec les médi-
caments les moins chers de chaque
classe thérapeutique, dont 5 % de
génériques. Ce système a été com-
battu par la CSMF et son syndicat
d’omnipraticiens, l’Unof, et la cam-
pagne de promotion du médecin
référent lancée par la Cnam à l’été
1999 a été dénoncée par l’ordre
des médecins. Le dispositif n’a pas
soulevé l’enthousiasme puisque
l’adhésion à l’option médecin réfé-
rent plafonne toujours à environ
10 % des 60 000 généralistes.

Présentant, le 4 mai leurs propo-
sitions, les syndicats de salariés
(CGT, FO, CFTC, CGC) et de méde-
cins (CSMF, Fédération des méde-
cins de France et Syndicat des
médecins libéraux) du « G7 »
avaient suggéré de lui substituer
un « médecin coordinateur », char-
gé de tenir le dossier médical du
patient. L’assuré social serait tenu
de présenter systématiquement
une carte informatique de son dos-
sier, constituant un « document de
liaison ». Parmi les autres proposi-
tions, figuraient la suppression pro-
gressive du secteur 2 à honoraires
libres, l’augmentation de la prise
en charge pour l’assuré social
(90 % au lieu de 70 %) et revalorisa-
tion de la consultation à près de 30
euros, le G7 considérant que « l’ac-
te médical doit être rémunéré à sa
juste valeur ». Au-delà d’un accord
possible de revalorisation entre la
CNAM et le syndicat MG France,
le chantier de la médecine généra-
le est bel et bien à rouvrir.

Paul Benkimoun et
Jean-Michel Bezat











/



Après la grève des personnels non médicaux des
hôpitaux publics lundi et les manifestations des infir-
mières mardi, la France devait connaître, mercredi
23 janvier, une «    ». A l’ap-

pel de l’UNOF et du SML, rejointe par certains syndi-
cats de gynécologues et obstétriciens, d’anesthésis-
tes-réanimateurs, de chirurgiens orthopédistes, de
rhumatologues et de dentistes, les médecins seront

en grève afin de demander  
  . Selon une étude menée
auprès de 400 médecins en Bourgogne, les généralis-
tes sont atteints par un «  -

 », qui est, pour l’essentiel, lié aux relations
souvent difficiles qu’ils entretiennent avec les mala-
des. Ils dénoncent « l’agressivité » de leurs patients
et le « manque de respect » qu’ils disent percevoir..

Plus de 5000
infirmières libérales,
rejointes par des
collègues de l’hôpital
ou de l’éducation
nationale, ont
manifesté à Paris,
mardi 22 janvier, à
l’appel de leurs
syndicats. Les CRS
ont utilisé des gaz
lacrymogènes, dans
l’après-midi, alors
qu’elles
s’approchaient de
Matignon.

Santé : les enjeux de la première « journée sans toubibs »
Les médecins généralistes sont en grève, mercredi 23 janvier, à l’appel de deux de leurs organisations pour demander le passage à 20 euros

de la consultation. Un accord fixant le tarif à 18,50 euros devait être signé, dans la journée, par la CNAM et le syndicat MG-France

Le mouvement de grève reconductible lancé, lundi 21 janvier, par la CGT,
FO, SUD et la CFTC dans les hôpitaux publics s’étend, plusieurs dizaines d’éta-
blissements ayant reconduit le mouvement. Quelques centaines d’agents se
sont rassemblés, mardi 22 janvier, devant le siège de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris pour protester contre l’accord sur la réduction du temps
de travail signé, le même jour, par la CFDT, l’UNSA et la CGC. La CFDT est divi-
sée sur le protocole national du 27 septembre 2001 : sa fédération santé-
sociaux l’a signé, mais ses unions du Nord-Pas-de-Calais et de Bretagne ont
appelé à participer aux manifestations régionales de mardi pour en réclamer
la « renégociation ». La plus importante s’est déroulée à Rennes (près de
5 000 participants). Elisabeth Guigou, a déclaré, mardi, à l’Assemblée, que
« la conclusion des accords s’accélère » : « 120 accords, représentant 20 % du
personnel, ont été signés », a ajouté la ministre de la solidarité.

S O C I É T É
S A N T É

Poursuite de la grève dans certains hôpitaux

Répartition du nombre de médecins par montant des honoraires perçus
pour l'année 2000

UN REVENU MOYEN DE 330 000 FRANCS

Source : CNAMTS / SNIR 2000

58,05 %

Les charges représentent environ 45 % des honoraires. En 1998, les médecins
généralistes percevaient en moyenne 330 000 francs par an, charges déduites.

800 000 francs
et plus

41,95 %

33 670

24 332

De 0 à
800 000 francs
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UNE VEDETTE de la chanson,
un psychothérapeute défenseur
des « minorités spirituelles » et un
journaliste indépendant : telle est
l’équipe hétéroclite à l’origine des
révélations d’Antoine Schuller.
Attablés, mardi 22 janvier, dans un
café proche du siège de Canal Plus,
à qui ils disent réserver leurs « pro-
chaines révélations », le psychothé-
rapeute Christian Cotten et le jour-
naliste Jean-Paul Guillaume, qui se
disent « gardes du corps » et « pro-
tecteurs » d’Antoine Schuller,
paraissent aussi excités que fébri-
les. La boîte vocale de leur portable
est saturée. Les caméras, les micros
et les calepins des journalistes défi-
lent devant leurs yeux gourmands.

Pendentif de la Vierge en éviden-
ce sur son pull gris, teint blanchâ-
tre et ongles rongés, Antoine Schul-
ler s’empare d’un journal. « On
parle de moi là-dedans ? » Ses yeux
pétillent. « Je suis euphorique parce
que la vérité éclate enfin ». Lui
raconterait bien tout, en détail.
Mais ses compagnons le gardent
constamment à l’œil, afin qu’il
n’aille pas plus vite que la musique
dont ils croient maîtriser le tempo.

Le jeune Antoine avait un ami,
Diego, fils de Eric de Lavendeyra,
agent de change en Suisse, dont le
nom avait été cité dans les affaires
Pechiney et Société générale à la
fin des années 1980. Antoine et Die-
go sont allés au collège ensemble.
Puis ont partagé un même goût
pour l’oisiveté. Diego fait profiter
Antoine de l’argent familial. « Il
m’entretenait, il était blindé de fric à
en crever. » Antoine Schuller racon-
te la fête que les deux compères
ont organisée pour ses 25 ans, en
octobre 2000, dans un grand hôtel
de Miami. « Il y avait le gratin, la jet-
set. Tout ce que je déteste. Je viens

du XVIe mais je pourrais habiter dans
le ghetto », assure-t-il. A la suite de
cette fête, Antoine et Diego se
brouillent. L’argent ne circule plus.
Selon Antoine, son père et Diego
ne supportent pas sa nouvelle fian-
cée. Aujourd’hui a sonné l’heure
des représailles.

Elles auraient commencé après
l’entrée en scène d’une autre per-
sonne, connu celui-là : Marie Lafo-
rêt. Chanteuse et comédienne de
renom dans les années 70, celle
que l’on surnommait « la fille aux
yeux d’or » est l’ex-épouse de Eric
de Lavandeyra. Antoine Schuller
situe leur entretien « décisif » en
septembre dernier. « Elle m’a
ouvert les yeux. Je ne savais pas que
j’étais autant manipulé. »

L’artiste se trouve en conflit avec
son mari depuis 1994. Antoine
Schuller et elle se découvrent des
intérêts communs. Dans une inter-
view accordée mercredi 23 janvier
au Parisien, Marie Laforêt explique
qu’ils avaient « un point commun :
nous sommes fatigués l’un et l’autre
de voir à quel point la justice se
débrouille aussi mal. J’ai donc décidé
de protéger Antoine et de l’aider. »

Dans les semaines suivant cet
entretien de septembre, Antoine
Schuller apprend l’existence de
Christian Cotten. Miracle de la
modernité : à l’en croire, ça s’est
passé via Internet. Marie Laforêt et
Antoine Schuller rencontrent Chris-
tian Cotten fin octobre. Depuis l’af-
faire de l’ordre du Temple solaire,
M. Cotten connaissait le journa-
liste Jean-Paul Guillaume. L’équipe
est constituée.

Christian Cotten, qui se présente
comme « psychosociologue »,
paraît être le moteur de ce curieux
groupe. Agé de 49 ans, il a fondé
en 1994 l’association « Politique de

vie », qui a présenté une liste aux
européennes cette année-là. « On
a quand même fait 57 000 voix »,
souligne-t-il. L’homme est depuis
plusieurs années dans le collima-
teur des associations anti-sectes. Il
considère que « la société française
est manipulée par la franc-maçonne-
rie ». Sur son site Internet, l’asso-
ciation indique que le suicide collec-
tif de membres de l’Ordre du tem-

ple solaire (OTS), en décem-
bre 1995, serait en réalité un « mas-
sacre » organisé par des « barbou-
zes » avec la complicité d’« hom-
mes politiques ». « Cette affaire […]
a permis depuis 1996 de justifier une
chasse aux sectes à l’encontre des
minorités spirituelles et thérapeuti-
ques ». Un petit sourire énigmati-
que au coin des lèvres, M. Cotten
affirme qu’« on n’a encore rien
vu », que les documents que le
groupe aurait en sa possession
sont « explosifs ». « Ce qui se passe
est historique, dit-il. Nous allons pro-
voquer une rupture de grande
ampleur qui va s’étendre sur plu-
sieurs années ».

A ses côtés, Jean-Paul Guillau-
me, journaliste de télévision free-
lance, collaborateur de l’émission
90 minutes sur Canal Plus, renché-
rit : « les documents que nous déte-
nons impliquent beaucoup de per-
sonnalités ». Pressé de communi-
quer ces fameux documents,
M. Guillaume dit en réserver la pri-
meur à la chaîne cryptée. Enigmati-

que, il a affirmé toute la journée de
mardi qu’ils provenaient de
« Madame X », qui les aurait subtili-
sés à son compagnon « Monsieur
Z » – des coquetteries oratoires qui
n’ont tenu que quelques heures.
« Au total, mille fichiers contenant
des relevés bancaires, des lettres, des
notes… Ces documents éclairent les
principales affaires politico-financiè-
res des 12 dernières années ».

Malgré les démentis du ministè-
re de l’intérieur et de l’hôtel Mati-
gnon (Le Monde du 23 janvier),
M. Guillaume assure que « les plus
hautes autorités de l’Etat » ont été
informées du contenu de ces docu-
ments. Il dit en avoir remis une syn-
thèse au président du conseil régio-
nal de Bourgogne, Marcel Char-
mant, et au sénateur-maire de
Nevers, Didier Bouleau. Interrogé
par Le Monde mardi 22 janvier,
M. Charmant a déclaré avoir « ren-
contré sur un marché, entre Noël et
le Nouvel An, un journaliste qui pré-
tendait avoir d’énormes révélations
à faire. Il m’a dit en avoir informé les
plus hautes autorités de l’Etat ainsi
que les services secrets américains.
Je lui ai dit que, dans ce cas-là, l’af-
faire était entre de bonnes mains !
Mais jamais cet homme, que je n’ai
pas pris au sérieux, ne m’a remis
quoi que ce soit ». M. Bouleau affir-
me quant à lui que sa secrétaire
avait « reçu la visite, fin 2001, alors
[qu’il] était en vacances, d’un cer-
tain M. Guillaume ». « Cet homme,
ajoute-t-il, tenait absolument à me
rencontrer. Il affirmait détenir des
disquettes compromettantes pour la
classe politique. Pour s’en débarras-
ser, ma secrétaire lui a dit qu’on le
rappellerait ».

Fabrice Lhomme
et Piotr Smolar

SON IDENTITÉ est inconnue,
son corps n’a pas été retrouvé. La
mystérieuse fillette belge qui aurait
été battue à mort après avoir été
violée, en 1999, dans un apparte-
ment d’Outreau (Pas-de-Calais)
a-t-elle seulement existé ? Dix
jours après que les forces de police
eurent fouillé en vain un jardin
ouvrier de la ville à la recherche de
son cadavre (Le Monde du 14 jan-
vier), le doute ne cesse de croître au
palais de justice de Boulogne-sur-
Mer, où se poursuivent, dans un cli-
mat très tendu, les confrontations
entre les 17 personnes mises en exa-
men pour viols et agressions sexuel-
les aggravés dans l’affaire du
réseau pédophile d’Outreau.

Manipulation, mensonges, rétrac-
tations soudaines... Une polémique
est née, jeudi 17 janvier, des témoi-
gnages controversés de deux des
quatre suspects ayant reconnu leur
participation au réseau pédophile.
Le premier, Daniel Legrand, avait
envoyé de sa cellule, le 4 janvier,
une courte lettre au juge d’instruc-

tion et à la rédaction de France 3,
dans laquelle il racontait le meurtre
d’une fillette dont il n’avait, selon
lui, été qu’un « témoin totalement
innocent ». Ces faits criminels
avaient ensuite été confirmés
devant le juge par Myriam Delhaye,
la mère de quatre enfants violés et
prostitués qui est incarcérée depuis
mars 2001. Le 15 janvier, elle s’était
même souvenue, après plusieurs
mois d’amnésie, du prénom « à con-
sonnance orientale » de la fillette,
« Aya ». Elle aurait, selon elle, été
assassinée par son mari, Thierry Del-
haye, qui nie farouchement toute
implication, dans le meurtre comme
dans le réseau pédophile.

Le coup de théâtre s’est déroulé à
huis clos, le 17 janvier, dans le
bureau du juge Fabrice Burgaud, au
cours d’une audition qui a duré cinq
heures. Myriam Delhaye, Daniel
Legrand et deux autres mis en exa-
men ayant avoué leur participation
au réseau pédophile sont
confrontés à un chauffeur de taxi
d’Outreau, que tous ont accusé

d’avoir abusé des enfants qu’il
aurait eu coutume de conduire dans
une ferme isolée de Belgique pour y
tourner des films pornographiques.
Mais quand Daniel Legrand se lève
face au juge, c’est pour déclarer qu’il
ne connaît pas le chauffeur, sur
lequel, lui rappelle le magistrat, il
avait pourtant donné un luxe de
détails. « J’avais le devoir de dire
ça », murmure-t-il. Selon l’avocat
lillois du chauffeur de taxi, Me Joël-
Luc Bourgois, M. Legrand a alors
expliqué au juge comment « il
s’était concerté avec Myriam Del-
haye avant d’être arrêté, pour accu-
ser un maximum de personnnes et
réduire ainsi leurs peines de pri-
son. »

«   »
Le chauffeur de taxi n’aurait pas

été la seule personne injustement
mise en cause. M. Legrand, est aus-
si revenu sur ses accusations por-
tées contre un prête ouvrier, l’une
des six personnes incarcérées en
novembre avec le chauffeur, un

couple d’huissiers, Daniel Legrand
et son père.

Quand on lui demande s’il main-
tient ses accusations contre le
chauffeur de taxi, David Delplan-
que, l’un des quatre accusateurs,
répond à son tour par la négative.
« On leur a dit d’accuser des gens
qui n’ont rien à voir dans cette affai-
re », rapporte Me Bourgois. La troi-
sième accusatrice est elle aussi
revenue sur ses déclarations,
avant de les confirmer au terme de
son audition. « Manifestement, ces
trois suspects avaient reçu des mena-
ces », commente Pascale Pouille,
l’avocate de Myriam Delhaye.

Il n’en fallait pas plus aux avo-
cats du chauffeur, du prêtre et du
couple d’huissiers pour dénoncer
« une situation délirante » et
demander la remise en liberté de
leurs clients incarcérés « sur les
ragots de Madame Delhaye ». A
l’instar d’Hubert Delarue, avocat
de l’huissier, tous accordent à cet-
te « mythomane avérée » une place
centrale dans l’affaire.

« On ne sait pas qui manipule
qui », nuance Me Thierry Nor mand,
avocat de six des vingt-quatre victi-
mes mineures, selon lequel le chauf-
feur de taxi a été « nommément mis
en cause » par ses « jeunes clients ».
Une chose est sûre, poursuit-il, « les
informations circulent parfaitement
dans les maisons d’arrêt, où chacun
se tient au courant de ce que décla-
rent les uns et les autres ».

Les violences sexuelles subies par
les mineurs n’ont, elles non plus,
rien de fictif : « On patauge dans la
fange, soupire Me Antoine Duport,
l’avocat du père de Daniel Legrand,
qui défend par ailleurs des enfants
victimes d’une autre affaire de
pédophilie à Outreau. Il y a à Boulo-
gne cinq ou six dossiers en cours de
ce type. C’est la gangrène, c’est deve-
nu une sorte de mode de vie dans les
cités. On se tape une bière comme on
se tape un garçon. Ça n’a rien de nou-
veau, c’est comme ailleurs, en Breta-
gne ou en Normandie. »

Alexandre Garcia

Un psychothérapeute, une chanteuse et des documents « explosifs »

Deux suspects du réseau pédophile d’Outreau reviennent sur leurs déclarations
Ils affirment avoir accusé à tort un chauffeur de taxi et un prêtre ouvrier pour atténuer leur responsabilité
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A QUELQUES JOURS de la publi-
cation officielle des statistiques des
infractions constatées en 2001, qui
devrait se traduire par une hausse
de près de 7,7 % par rapport à l’an-
née 2000, les députés Christophe
Caresche (PS) et Robert Pandraud
(RPR) ont remis au premier minis-
tre, mercredi 23 janvier, les conclu-
sions d’une mission parlementaire
consacrée à la création d’un Obser-
vatoire de la délinquance. Comman-
dé par Lionel Jospin le 23 juillet
2001, ce rapport était destiné à ana-
lyser les critiques qui entourent la
construction des statistiques de
police et de gendarmerie : les chif-
fres étant souvent considérés com-
me incomplets et peu lisibles, ils
font souvent l’objet de controver-
ses politiques.

Selon nos informations, les deux
parlementaires font plusieurs pro-
positions pour améliorer l’outil de
mesure de la délinquance. Leur
réflexion s’est appuyée sur des
entretiens avec des spécialistes de
la statistique criminelle, des magis-
trats, et des syndicalistes policiers.
Ils ont également effectué des visi-
tes sur le terrain.

La principale recommandation
de MM. Caresche et Pandraud vise
à la création d’un Observatoire
national de la délinquance, pour
lequel le statut d’établissement
public a leur préférence : celui-ci
aurait notamment pour mission de
superviser la présentation des chif-
fres annuels, d’améliorer les métho-
des de collecte des services de
l’Etat. Il pourrait également mener
des recherches sur les phénomènes
de délinquance à partir des don-
nées recueillies. Mais il aurait
d’abord pour tâche la rénovation
de l’outil statistique actuel, l’état
4001, fondé sur le recueil des infrac-
tions constatées par la police et la
gendarmerie.

Les députés préconisent aussi la
mise en place d’une enquête annuel-
le de « victimation », qui viendrait
compléter la publication de statisti-
ques rénovées : les faits enregistrés
ne seraient ainsi plus que les seuls
constatés par la police et la gendar-
merie nationale. La mission invite à
prendre en compte les infractions

constatées par d’autres administra-
tions, tels les douanes, les services
fiscaux, l’inspection du travail ou la
répression des fraudes, qui ne sont
pas comptabilisées actuellement.

Jusqu’à ce jour, l’état 4001 est
l’unique référence en matière de
statistiques sur la délinquance et
la criminalité. Etabli en 1972, il a
connu plusieurs réformes pour
s’adapter à l’apparition de nou-
veaux types de crimes et délits.
Son caractère désuet est pourtant
dénoncé par les deux parlementai-
res. Surtout, il ne semble pas apte
à faire connaître l’ensemble de la
délinquance.

Reprenant à leur compte les cons-
tatations de Philippe Robert et
Bruno Aubusson de Cavarlay, coau-
teurs des Comptes du crime (Edi-
tions L’Harmattan), MM. Caresche
et Pandraud soulignent que de mul-
tiples données échappent à la comp-
tabilité statistique : de nombreux
délits routiers n’apparaissent pas,
de même que les contraventions de
cinquième classe, parmi lesquelles
figurent cependant certains actes
de violence.

Les deux parlementaires invitent
à les réintroduire dans les données
collectées. D’autre part, des faits
pourtant connus de la police ne
sont pas non plus enregistrés : les
fonctionnaires se contentent de les
porter sur la main courante du com-
missariat, alors que certains d’entre
eux seraient susceptibles d’être
qualifiés pénalement. Le rapport se
prononce en faveur d’une rationali-
sation de l’exploitation de la main
courante.

  
Les rapporteurs soulignent aussi

la nécessité de favoriser le croise-
ment des sources et des enquêtes
pour aboutir à une vision plus
juste. Les statistiques des policiers
et des gendarmes, telles qu’elles
sont produites à ce jour, sont
d’abord une mesure de l’activité
des services. Dans l’optique d’une
plus grande clarté, les députés pro-
posent l’établissement d’une appro-
che complémentaire que constitue-
rait l’enquête de victimation. Outre
l’intérêt de faire apparaître des faits
qui n’ont pas été signalés à la police
ou à la gendarmerie, celle-ci per-
met notamment de mieux compren-
dre les motivations qui conduisent
les victimes à ne pas déposer de
plainte. MM. Caresche et Pandraud
suggèrent également de se pencher
sur l’étude du sentiment d’insécuri-
té en recourant à des enquêtes
sociologiques auprès des ménages.

Mettant en avant un souci d’effi-
cacité, le rapport insiste sur le rap-
prochement nécessaire entre les
méthodes comptables de la police
et de la gendarmerie et celles du
ministère de la justice. Actuelle-
ment, les nomenclatures des pre-
miers ne correspondent pas avec
celles de la chancellerie. Cela rend
impossible la mesure de la continui-
té du traitement pénal de la consta-
tation du crime ou délit à l’exécu-
tion de la sanction prononcée par
les magistrats.

Selon les députés, ce type de
constat rend plus que jamais néces-
saire la création de l’observatoire.
Elle devrait être l’occasion d’inciter
toutes les parties concernées à la
concertation et au partenariat, afin
d’établir une méthode plus scienti-
fique qui autoriserait des études de
fond sur la criminalité.

P. Ce.

LA PART DES VICTIMES QUI PORTENT PLAINTE

Source : enquête de victimation - Cesdip - CNRS
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Une partie des victimes seulement portent plainte, ce qui fausse le calcul des
chiffres de la délinquance.

LE RENSEIGNEMENT était
exact, mais il a visiblement été sous-
estimé. Le ministère de l’intérieur a
admis, mardi soir 22 janvier,
qu’une note des renseignements
généraux avait signalé, dès le
19 décembre, que l’ancien con-
seiller général (RPR) Didier Schul-
ler, en fuite depuis 1995, pouvait
s’être réfugié en République domi-
nicaine. Un communiqué diffusé
mercredi évoque des « éléments
recueillis par la Direction centrale
des RG sur l’éventuel séjour de M.
Schuller, sans autre précision, ni géo-
graphique ni sur l’identité d’em-
prunt pouvant être utilisée par l’inté-
ressé », insistant sur leur « fiabilité
incertaine ». « Ce renseignement,
précisait la DCRG, venant après de
multiples localisations erronées,
demandait […] un approfondisse-
ment complémentaire avant toute
exploitation opérationnelle par les
services compétents ».

Apparemment présentée comme
un simple « tuyau » policier parmi
d’autres, sans mention distinctive
du reste de la production quotidien-
ne des RG, la note du 19 décembre

avait été transmise à la direction
générale de la police nationale.
Mais l’information ne semble pas
avoir été communiquée à la police
judiciaire, en dépit de l’existence
du mandat d’arrêt international
visant M. Schuller et sa compagne,
et surtout malgré le fait que la loca-
lisation éventuelle du fugitif éma-
nait de son propre fils. Plusieurs
semaines avant de divulguer à la
presse le refuge de son père, Antoi-
ne Schuller avait en effet rencontré
un commissaire de la DCRG afin
d’effectuer en sa présence des
« révélations » (Le Monde du 23 jan-
vier). Mais cette réunion, qui s’était
tenue à Boulogne – et non à Paris,
comme nous l’avions indiqué – au
cabinet de Christian Cotten, psy-
chothérapeute autoproclamé
défenseur des droits des sectes,
avait apparemment laissé au poli-
cier une impression de grande con-
fusion, suscitant le doute sur la qua-
lité des informations fournies.

Connu de longue date des RG
pour ses activités en faveur des
mouvements sectaires, M. Cotten
promettait déjà, lui aussi, d’impor-

tantes révélations sur de nombreu-
ses affaires financières (lire ci-des-
sous). Une seconde note fut rédigée
par les RG, le 20 décembre, sur
l’« environnement » d’Antoine
Schuller, mentionnant l’ancienne
chanteuse Marie Laforêt. Le fils de
l’ex-conseiller général était alors
présenté comme étant sous l’in-
fluence de ces personnages, ce qui
semble avoir contribué à discrédi-
ter ses propos.

  
Encore traumatisés par les décon-

venues qui avaient suivi une précé-
dente note, relative à la fuite d’Al-
fred Sirven, recherché dans l’enquê-
te sur l’affaire Elf, et prétendûment
localisé au Liban alors qu’il s’était
réfugié aux Philippines, les RG
paraissent avoir voulu éviter toute
précipitation. Après que Le Parisien
avait évoqué, au mois de janvier
2001, l’existence de cette piste, les
enquêteurs français aux Philippi-
nes avaient momentanément soup-
çonné leurs collègues des RG d’une
manœuvre de diversion. S’ajoutait
à ce contexte le climat de défiance

existant entre les autorités gouver-
nementales et le directeur des RG,
Yves Bertrand. Au mois de mars,
Matignon avait programmé le rem-
placement de ce haut fonctionnai-
re, en place depuis 1992 (Le Monde
du 31 mars), mais l’Elysée s’y était
opposé.

Le retard causé par ces hésita-
tions semble avoir permis, pour
l’heure, à M. Schuller d’échapper à
nouveau à ses poursuivants. A
Saint-Domingue, les autorités
dominicaines n’étaient pas en
mesure, mardi soir, de confirmer la
présence du fugitif et de sa famille
sur leur territoire, nous indique
notre correspondant, Jean-Michel
Caroit. Le mandat d’arrêt qui le
vise a été transmis une nouvelle
fois au correspondant d’Interpol
sur place, le 21 janvier. Citant Inter-
pol, Le Parisien du 23 janvier indi-
quait que l’ancien élu « se serait
enfui vers les Bahamas ». Ce point
n’était confirmé, mercredi matin,
par aucune source dominicaine.

Pascal Ceaux
et Hervé Gattegno

Un rapport parlementaire préconise
un nouvel outil de mesure

des chiffres de la délinquance
Les députés recommandent la création d’un observatoire

Intriguée par son entourage, la police a douté
des informations du fils de Didier Schuller
A Saint-Domingue, l’ancien conseiller général (RPR) aurait disparu sans laisser de trace

« Je suis euphorique
parce que
la vérité
éclate enfin. »

 
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LORS DU COLLOQUE sur l’im-
pact sanitaire des essais nucléaires
français, plusieurs vétérans ont
apporté leur témoignage. Extraits.

Michel Dessoubrais [sur l’explo-

sion du 1er mai 1962, à In Amguel
en Algérie] : « (…) Le sol s’est mis à
trembler très fortement pendant près
d’une minute. En même temps, nous
avons vu une fumée noire sortir de la
base de la montagne, se développant
sans cesse. Cette fumée était en fait
un nuage radioactif qui venait tout
droit sur nous. (…) Nous avons alors
compris que quelque chose n’allait
pas. (…) Notre compteur Geiger cré-
pitait tellement que nous ne pou-
vions pas savoir combien de Rön-
tgens il mesurait. Nous sommes res-
tés environ trois heures dans ce nua-
ge radioactif avant de prendre la
décision de partir. (…) Nous sommes
rentrés à la base de In Amguel, où
c’était l’affolement total. Nous avons
laissé nos véhicules 4x4 à l’extérieur :
ils étaient tellement radioactifs qu’on
a su qu’ils avaient été mis dans des
trous et recouverts de sable. Pour
nous, ce fut la douche de décontami-
nation qui dura près de quatre heu-
res, puis on nous coupa les cheveux.

» A In Amguel, nous sommes res-
tés sept jours à l’infirmerie de la base
avant d’être rapatriés sanitaires, à
bord d’un avion Super Constellation,
vers l’hôpital militaire Percy à Cla-
mart, près de Paris. (…) Je me suis
marié deux ans après. Nos deux pre-
miers enfants, des jumeaux, sont
décédés sept et huit jours après leur
naissance. Personnellement, j’ai les
oreilles qui sifflent depuis l’âge de 26
ou 27 ans. J’ai eu une paralysie facia-
le qui s’est résorbée, des problèmes
de pancréas, des flegmons. Quant à
mes deux filles, elles ont des problè-
mes que je préfère ne pas mention-
ner, afin de ne pas nuire à leur vie
privée. (…) »

Michel Arakino : « (…) Mon pre-
mier contact avec le nucléaire s’est
fait en 1964 sur l’atoll de Reao, aux
Tuamotu, où je suis né, non loin de
Moruroa. (…) En juillet 1966, toute
la population de l’atoll a été rassem-
blée sur la base militaire de l’île
pour être enfermée dans un abri ato-
mique. Pendant trois jours, nous ne
pouvions pas sortir de l’abri, il y
avait des personnes en tenue "chau-
de" et des militaires comme gar-
diens à toutes les portes. A notre sor-
tie, au bout de trois jours, j’ai remar-
qué quelque chose de changé sur la
végétation : les palmes des cocotiers
étaient jaunies et quelques jours
après, ce sont les fruits qui tom-
baient. »

Marius Chan : « Je m’appelle
Chan Marius, avec vingt-huit ans de
service en gendarmerie et retraité
depuis peu. (…) La brigade de Moru-
roa, où j’étais en service, est avisée
d’un accident survenu à « Vivia-
ne », une zone de l’atoll. Je me trans-
porte aussitôt sur les lieux du sinis-
tre. Il est environ 1 h 30 du matin.
En cours de route, je croise l’ambu-
lance. Je lui fais signe d’arrêter et de
se mettre sur le bas-côté. (…) Je me
dirige vers la porte arrière du véhicu-
le. La porte s’ouvre et là, je me trou-
ve en présence d’un officier supé-
rieur, un médecin-colonel avec des
galons rouges. Je demande donc à
l’officier de monter à l’intérieur aux
fins de procéder à des constatations
sur l’état de la personne allongée et
recouverte d’un drap blanc jusqu’au
cou. A ma grande surprise, l’officier
me répond d’un ton laconique : "Il
n’en est pas question." (…) Je me
transporte alors vers les lieux du
sinistre, où je suis reçu par six tra-
vailleurs polynésiens, atterrés, tris-
tes. L’un d’eux s’adresse alors à moi
en me déclarant, dans notre langue
maternelle, que c’est bien de sa fau-
te, en parlant de la victime, parce
que, à peine deux jours auparavant,
il a consommé un poulpe et du
"pahua" (bénitier) avec du lait de
coco. Et pourtant, matin, midi et
soir, on nous livrait à manger.

» L’intéressé nous déclare égale-
ment que leur ami se grattait de tout
son corps, se vautrait dans du sable
rocailleux et s’en est même mordu la
langue avec saignement, tellement
le mal était à son paroxysme. »

LES AUTORITÉS sanitaires du département de l’Hérault ont procédé,
mardi 22 janvier, à la fermeture du centre d’hémodialyse de l’hôpital de
Béziers. Cette décision fait suite à la découverte de 22 cas d’hépatite vira-
le de type C chez les 70 patients insuffisants rénaux qui fréquentent habi-
tuellement ce centre. Les résultats des examens biologiques laissent pen-
ser que les contaminations virales sont récentes, mais aucun élément ne
permet, pour l’heure, d’en situer l’origine. Le virus responsable de l’hépa-
tite C, contre lequel on ne dispose d’aucun vaccin, est transmissible par
voie sanguine. Cette affection peut, à terme, évoluer vers une cirrhose ou
un cancer du foie. Les malades seront pris en charge par un centre d’hé-
modialyse de Montpellier.

Michel Tomi devrait se présenter
prochainement à la justice
L’HOMME d’affaires Michel Tomi, proche de Charles Pasqua, se présen-
tera à la justice « en début de semaine prochaine », a indiqué au Monde,
mercredi 23 janvier, son avocat Me Philippe Dehapiot. M. Tomi, qui rési-
de au Gabon et est à la tête d’un important groupe de jeux, ne s’était
pas présenté à la convocation des policiers parisiens le 8 janvier. Le juge
d’instruction Philippe Courroye avait délivré un mandat d’arrêt à son
encontre lundi 21 janvier. M. Tomi doit être interrogé dans l’enquête
sur le financement de la campagne de la liste Pasqua lors des élections
européennes de 1999. Son associé, Robert Feliciaggi, a été mis en exa-
men, le 10 janvier, pour « corruption » et « faux » par le juge. Le magis-
trat semble postuler que des fonds issus de la revente du casino d’Anne-
masse (Haute-Savoie) en 1995 auraient été versés à la liste.


a GUERRE D’ALGÉRIE : le juge parisien Jean-Paul Valat a signé, le
18 janvier, une ordonnance de refus d’instruire une plainte pour
« crimes contre l’humanité et assassinat » visant le général Aussaresses et
déposée par les deux sœurs de Larbi Ben M’hidi, chef du FLN mort en
détention pendant la guerre d’Algérie. Dans son ordonnance, dont les
sœurs Ben M’hidi doivent faire appel, le juge invoque des obstacles juri-
diques.

         

« Notre douche

de décontamination

dura près

de quatre heures »

DANS LA SALLE Clemenceau,
au Sénat, la bronca a enflé soudain.
« Les essais nucléaires français n’ont
jamais fait le moindre mort », venait
d’affirmer un ancien responsable.
Aussitôt, l’indignation a soulevé de
leurs sièges les deux cents specta-
teurs. « C’est insupportable ! », a
hurlé un vétéran. Des veuves ont
crié le nom de leurs maris, décédés
prématurément de cancers. « Tou-
jours, toujours la même chose », a
murmuré l’une d’elle, étouffant ses
sanglots.

Quarante-deux ans après l’explo-
sion de la première bombe atomi-
que française, le 13 février 1960, au
Sahara, six ans après le dernier test,
le 27 janvier 1996, dans le Pacifi-
que, l’impact sanitaire des
210 essais pratiqués par la France
suscite des interrogations, occul-
tées tout ce temps au nom de la
politique de dissuasion nationale.
Deux associations, l’une polyné-
sienne, Moruroa e tatou (Mururoa
et nous), l’autre métropolitaine,
l’Association des vétérans des
essais nucléaires français, ont été
créées à l’été 2001 pour contrain-
dre l’Etat à « reconnaître ses respon-
sabilités et faire la vérité ». Elles
organisaient, samedi 19 janvier, à
Paris, un colloque, sous le patrona-
ge de Marie-Claude Beaudeau,
sénatrice communiste du Val-
d’Oise, et de Marie-Hélène Aubert,
députée (Verts) d’Eure-et-Loir.

La journée a été l’occasion de
multiples moments d’émotion. Des
témoins ont raconté leur histoire et
révélé les maladies dont ils souf-
frent aujourd’hui. Ils ont rappelé
les consignes de l’époque. Une
note de service du 6 février 1960
prévoyait ainsi « la distribution
d’une paire de lunettes pour quaran-
te personnes ». « Le personnel devra
éviter d’exposer de la peau nue
(mains, cou, oreilles) à l’explosion »,

précisait le règlement. Mêmes ces
mesures dérisoires n’ont pas été res-
pectées : la plupart des témoins
étaient en short et chemisette.

Jacques Müller, ancien militaire,
« trente-trois ans au service de la
France », a expliqué comment il
avait été convié à observer à l’œil
nu ce « splendide spectacle », lors
de la deuxième explosion souterrai-
ne, le 1er mai 1962, à In Amguel.
Comment le nuage l’avait ensuite
rattrapé. Comment aujourd’hui il
est atteint de cécité complète,
« non imputable au service », pour
la médecine militaire. « Je n’ai per-
du que la vue. D’autres ont perdu la
vie, explique-t-il. Cet accident a été
beaucoup plus grave que les autori-
tés veulent bien le dire. » « L’acci-
dent a été classé secret-défense pour
soixante ans, poursuit M. Müller.
Les plus jeunes avaient 20 ans : à
80 ans, s’il en reste, ils pourront récla-
mer. »

Le pasteur Maraea Taaranui a
relaté l’expérience des habitants de
l’île de Tureia, située non loin des
atolls expérimentaux de Mururoa
et Fangataufa. « Après chaque tir
atmosphérique, ils recevaient une
compensation financière, de l’ordre
de 1 500 francs Pacifique par adulte,
et des friandises pour les enfants, a
expliqué l’intervenant. Ainsi, les
jours de tir étaient attendus comme
un événement important à vivre et,
forcément, rompaient un peu le train
de vie habituel. Seuls les militaires
avaient une combinaison. » Aujour-
d’hui, plusieurs habitants souffrent
de cancers, et la population souhai-
te être informée du risque qu’elle a
réellement encouru toutes ces
années.

« Une enquête auprès de nos mem-
bres fait état de cancers mais égale-
ment de maladies oculaires ou der-
matologiques, d’acouphènes ou d’af-
faiblissements du système immunitai-

re, explique Jean-Louis Valatx, pré-
sident de l’Association des vétérans
des essais nucléaires et directeur de
recherche à l’Inserm. Il n’est pas
rare que des vétérans n’aient pas eu
d’enfants dans les cinq ou dix années
qui ont suivi leur service militaire.
Parfois, leur descendance a égale-
ment connu des problèmes de san-
té. » Le responsable demande
aujourd’hui la levée du secret-
défense, un suivi médical spécifi-
que et la création d’un fonds d’in-
demnisation pour les victimes éven-
tuelles.

  
Le combat pourrait être long.

Des représentants d’associations
de vétérans américains, néo-
zélandais, britanniques et fidjiens,
créées, pour certaines, depuis vingt
ans, ont raconté les difficultés ren-
contrées pour faire admettre qu’il y
avait eu irradiation. Les Etats-Unis
ont adopté, en 1988, une loi établis-
sant, pour 13 maladies, une pré-
somption d’un lien avec le service.
Lyn Allison, sénatrice australienne,
a décrit comment son gouverne-
ment avait entrepris le suivi des
16 000 vétérans australiens ainsi
que des populations aborigènes,
après les essais anglais sur l’île,
dans les années 1950. L’Etat néo-

zélandais finance, de son côté, la
recherche médicale pour diagnosti-
quer, à partir de l’ADN, une éven-
tuelle contamination. Les vétérans
polynésiens ont demandé à bénéfi-
cier de cette recherche.

La France est à la traîne. Marie-
Hélène Aubert s’apprêterait à dépo-
sé une proposition de loi, afin de
« mettre l’Etat face à son histoire ».
Le texte prévoit la reconnaissance
du préjudice et la création d’un
fonds d’indemnisation. Un avocat,
Me François Roux, a également sug-
géré que les vétérans aillent devant
la Cour européenne des droits de
l’homme à Strasbourg, afin que
soit condamné le secret militaire
qui leur interdit toujours de savoir
ce qu’ils ont véritablement subi.
« Après la mort de mon mari, le
1er février 1998, d’un cancer du
cavum et des poumons, j’ai
demandé son dossier médical au
CEA [Commissariat à l’énergie
atomique], où il a fait toute sa carriè-
re, raconte Danielle Ista. J’ai reçu
un texte de huit lignes, son dossier ne
relatant, je cite, “aucun fait mar-
quant une relation avec une quel-
conque contamination radiologi-
que”. Huit lignes pour trente-sept
ans de suivi médical… »

Benoît Hopquin

Un centre d’hémodialyse
fermé pour cause d’hépatite C

Des associations de vétérans veulent faire reconnaître
l’impact sanitaire des essais nucléaires français

Des anciens des sites d’expérimentation, victimes de maladies qu’ils imputent
à une irradiation, demandent la levée du secret-défense et la création d’un fonds d’indemnisation

« Nous sommes restés environ trois
heures dans ce nuage radioactif »

S O C I É T É
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Micheline FAURE
remercie

Emmanuelle etNicolas
d'avoir fait d'elle l'heureuse grand-mère
de

Jeanne,

venue au monde le 22 janvier 2002.

Décès
– M. André Bouttes,

son époux,
M. Jean-Louis Bouttes,

son fils,
MmeYvonne Ritter,

sa sœur,
Les familles Malarange, Bouttes et

Besson,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Marthe BOUTTES,
née BESSON,

survenu le 20 janvier 2002, à l'âge de
quatre-vingt-douze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église Saint-François-d'Assise, à
Antony, le vendredi 25 janvier, à 14 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part.

120, avenue Saint-Exupéry,
92160 Antony.

– M. Pierre Bouvrain,
MmeGeneviève Bouvrain

et ses enfants,
MmeCatherine Mugica, née Bouvrain,
M. Jacques Mugica,

leurs enfants et petits-enfants,
MmeNaomi Saito,
Le professeur Robert Slama,

ont la douleur d'annoncer le décès du

professeur Yves BOUVRAIN,
membre de l'Académie de médecine,

survenu le 21 janvier 2002.

La levée du corps aura lieu à l'hôpital
Lariboisière, à 11 h 30, et les obsèques
seront célébrées en l'église de Chalo-
Saint-Mars, près d'Etampes, le vendredi
25 janvier, à 14 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Bouvrain,
14, square Montsouris,
75014 Paris.

– Rennes. Fontenay-aux-Roses Plestin-
les-Grèves. Clermont-Ferrand. Carnac.
Carnoux-en-Provence.

MmePierre Bouzat,
son épouse,

Catherine et Roger, Lucie et Paul,
ses beaux-enfants,

Les familles Hamel, Mallet, Bouzat et
Guerch,
ont le grand chagrin de faire part du
décès de

M. Pierre BOUZAT,
commandeur de la Légion d'honneur,

doyen honoraire de la faculté
de droit de Rennes,
président honoraire

de l'Association internationale
de droit pénal,

survenu à son domicile à Rennes, dans sa
quatre-vingt-seizième année.

Les obsèques religieuses seront
célébrées jeudi 24 janvier 2002, à 9 h 30,
en l'église Saint-Germain de Rennes, sa
paroisse.

Une célébration aura lieu en l'église
de Brissac (Maine-et-Loire), le même
jour, à 15 h 30.

M. Bouzat sera inhumé près de ses
parents, dans le caveau familial.

Ni fleurs ni couronnes, des prières et
des messes.

43, avenue Aristide-Briand,
35000 Rennes.

Hélène CONTASSOT,
née ALEXAKIS

(Le Caire 1909 - Montpellier 2002),

nous a quittés le 20 janvier.

Que tous ceux qui ont croisé sa route
aient une pensée aimante pour elle, qui
leur a tant donné.

Familles Contassot, Baladis, Alexakis
et alliés.

– Brigitte et Jean Galard-De
Leersnyder,

Jean-Marc et Hélène De Leersnyder,
Ses enfants et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Robert
DE LEERSNYDER,
née Adeline DUPUIS,

le 19 janvier 2002, dans sa quatre-vingt-
dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 25 janvier, à 14 h 30, en
l'église Saint-Médard, à Paris-5e.

2, rue du Renard,
75004 Paris.
2, rue de Saint-Pétersbourg,
75008 Paris.

– Philippe et Michel,
ses enfants,

Sandrine, Betty et Sophie,
ses petits-enfants,

M. et MmeMarcel Jardon
et leurs enfants,

M. et MmeRoland Jardon,
M. et MmeJean-Claude Jardon

et leurs enfants,
Babette et André Leca

et leurs enfants,
Patrick Jardon,

ont la douleur d'annoncer le décès de

Simone DELLAPIAZZA,
née JARDON,

survenu le 19 janvier 2002.

« L'heureux mariage de l'uniformité et
de la liberté, qu'est-ce que l'humanité

peut souhaiter
de mieux ? »

– Dominique Desanti
fait part du décès de

Jean-Toussaint DESANTI,
philosophe,

chevalier de la Légion d'honneur,
officier du Mérite national,
médaillé de la Résistance,
Prix national des lettres.

Un hommage lui sera rendu le samedi
26 janvier 2002, à 11 h 45, au
crématorium du Père-Lachaise.

Ni fleurs ni couronnes.

Conformément à ses vœux, ses
cendres seront dispersées au large des
îles Sanguinaires, à Ajaccio.

(Le Mondedu 22 janvier.)

– Le directeur de l'Ecole normale
supérieure lettres et sciences humaines,

Ses anciens élèves de l'Ecole normale
supérieure de Saint-Cloud
ont la tristesse de faire part du décès de
leur maître, le philosophe

Jean-Toussaint DESANTI.

– Le maire de Paris, président de la
commission du Vieux Paris,

Les vice-présidents,
Les membres,
Et le personnel de la commission,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Michel FLEURY,
vice-président,

secrétaire général de la commission
du Vieux Paris.

– Sa famille,
Et ses amis

ont la tristesse de faire part du décès, le
16 janvier 2002, de

Pierre GOYARD,
doyen honoraire de la faculté de droit de

l'université de Caen.

Simone Goyard-Fabre,
Claude et Jacqueline Goyard,
Michelle et Jean-Marie Beyssade.

– Les amis de

François GRAZ,
chirurgien-dentiste

promotion 1950-1955,

ont la grande tristesse d'annoncer son
décès, survenu le 21 janvier 2002.

Ses obsèques seront célébrées le jeudi
24 janvier, à 10 h 30, en l'église Notre-
Dame de Bellecombe, 59, rue
d'Inkermann, à Lyon (Rhône).

138, rue Dedieu,
69100 Villeurbanne.

– Haroun Jamous,
son époux,

Daniel Jamous, Meg Chute-Jamous,
Eric et Luc,

Marc Jamous, Evelyne Séguy, Simon
et Antoine,
ses enfants, belles-filles et petits-enfants,

Gunnar Groven,
son père,

Eli Sorensen,
sa sœur,

Nils-Henrik Groven,
son frère,
et leurs familles,
ont la tristesse de faire part du décès de

Kari JAMOUS,
née GROVEN,

survenu le 20 janvier 2002, à l'âge de
soixante et un ans, des suites d'un cancer.

La cérémonie d'adieu aura lieu le
vendredi 25 janvier, à 8 heures, au
crématorium du Mont-Valérien à
Nanterre.

Haroun Jamous,
123, rue du Théâtre,
75015 Paris. 

– La famille,
Les intimes de

Michel JOUET,
avocat au barreau

de la Seine-Saint-Denis,
membre du conseil de l'ordre,

ont la douleur de faire part de son décès,
survenu le 20 janvier 2002, à Villepinte
(Seine-Saint-Denis) au terme d'une
longue maladie, à l'âge de cinquante-huit
ans.

L'incinération aura lieu le vendredi
25 janvier, à 11 h 45, au colombarium du
Père-Lachaise, Paris-20e, entrée
Gambetta.

– Paris-10e. Port-Launay.

Anne-Françoise, Marie-Eliane et
Pierre
ont la tristesse de faire part du décès de
leur père,

Jean-Michel LÉON.

Les obsèques ont eu lieu le
23 janvier 2002, à Plogonnec (Finistère).

– Jean-Michel et Maartje Luccioni,
Lisa et Nina Lourié,
Antonin et Pascal Luccioni,
Eugénie Lemoine-Luccioni,
La famille Soulez,
La famille Bonhomme,
La famille Fano,
Les proches, les amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Antonine LUCCIONI,
née PASCAL,

survenu à La Garde-Freinet, le
20 janvier 2002, dans sa quatre-vingt-
huitième année.

La cérémonie a eu lieu le mardi
22 janvier, à La Garde-Freinet.

55, rue des Moulins,
93370 Montfermeil.

– Le directeur du département de
philosophie,

Les collègues du département de
philosophie de l'université de Provence
font part de leur profonde tristesse après
la disparition de leur collègue et ami,

Jean MATHIOT.

Ils adressent à sa famille et à ses
proches l'expression de leurs sentiments
affectueux.

– Anne-Marie Widmer,
Nicolas et Françoise,
Stéphanie et Syril,
ont le regret d'annoncer le décès de 

Maurice WIDMER,

survenu le 21 janvier 2002.

Un culte sera célébré au temple
d'Enghien-les-Bains le jeudi 24 janvier  à
11 heures.

« Les simples ont en partage la folie et
les hommes prudents se font 

de la science une couronne. »

31, avenue Charles-de-Gaulle,
95160 Montmorency.

– Ses enfants
et leurs épouses,

Ses petits-enfants,
Et son arrière-petit-fils,

ont la douleur de faire part du décès de

MmeYvonne MONTINTIN,

survenu le 21 janvier 2002, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

Les obsèques auront lieu le vendredi
25 janvier, à 9 h 45, au crématorium du
cimetière des Joncherolles, à
Villetaneuse (Seine-Saint-Denis).

– La famille Pacini,
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Marie-Antoinette PACINI,

survenu le 21 janvier 2002.

Les obsèques auront lieu le jeudi
24 janvier, à 15 heures, au cimetière de
Sotta, Corse-du-Sud.

Cet avis tient lieu de faire-part.

8, rue de Navarre,
75005 Paris.
4, rue des Oliviers,
20137 Porto-Vecchio.

– Le sénateur et maire des Ulis et le
conseil municipal,

Le président du conseil général de
l'Essonne,

Et les conseillers généraux,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Marc SALINIER,
premier adjoint des Ulis,

vice-président du conseil général,

survenu le 20 janvier 2002.

Sa ténacité, sa joie de vivre, sa force
de conviction, sa franchise en faisaient le
meilleur d'entre nous.

Les obsèques auront lieu le jeudi
24 janvier, à 14 h 30, en l'église Jean-
XXIII des Ulis.

La cérémonie civile débutera à
16 heures, au cimetière intercommunal
de l'Orme-à-Moineaux, aux Ulis.

Ses amis lui rendront un dernier
hommage dans cette circonstance.

– La Fédération de l'Essonne du Parti
socialiste
a la grande tristesse de faire part du
décès de

M. Jean-Marc SALINIER,
ancien premier secrétaire,

ancien député,
vice-président du conseil général,
premier maire adjoint des Ulis.

Homme de cœur et d'action, i l
incarnait la grandeur de l'engagement et
du dévouement politique.

Une cérémonie civile se déroulera
jeudi 24 janvier 2002, à 16 h 15, au
cimetière intercommunal de l'Orme-à-
Moineaux, aux Ulis.

– M. et MmeMarc Saunier,
ses enfants,

Eric Saunier,
son petit-fils,

Gisèle et Noëlle,
ses sœurs,

Ses neveux et cousins,
Sa famille,
MM. Alain Bussard, Jacques Bon,

Georges Bazin,
Et tous ses amis fidèles

ont la grande tristesse de faire part du
décès de 

M. Guy-Noël SAUNIER,
dit « Gérard »

dans la Résistance,
médaille des évadés,

médaille de la Résistance,
croix de guerre 1939-1945,

survenu le 20 janvier 2002, à l'âge de
quatre-vingt-cinq ans.

L'inhumation aura lieu le vendredi 25
janvier, à 14 h 15, au cimetière du
Montparnasse, 3, boulevard Edgar-
Quinet, Paris-14e.

« La modestie est au mérite
ce que les ombres sont aux figures dans

un tableau : elle lui donne
de la force et du relief. »

La Bruyère.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Marc Saunier,
4, rue Asseline,
75014 Paris.

– MmeBérengère Guy,
David-Alexandre

et Sophie-Pulchérie Gadmer,
ses enfants,

Le docteur Patrice Guy
et MmeSophie Danis,

Corentin et Lucie,
leurs enfants,
ses enfants et petits-enfants,

Jean et Annick Masselot,
Henri et Odile Vincent,
Monique Disdier,

ses sœurs, frère, beau-frère, belle-sœur et
leurs enfants,

Les familles Vincent, Rostand et
alliées,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Cécile VINCENT,
conservateur honoraire de musée,

survenu le 19 janvier 2002, à l'âge de
soixante-douze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 25 janvier, à 14 h 30, en
l'église Saint-François-de-Sales, 6, rue
Brémontier, Paris-17e.

L'inhumation aura lieu au cimetière
central de Toulon, le samedi 26 janvier, à
11 heures.

12, rue des Eaux,
75016 Paris.
34, rue Sébastien-Mercier,
75015 Paris.

Anniversaires de décès
– La famille du

docteur Francis DAYAN

rappelle son souvenir à l'occasion du
vingt-cinquième anniversaire de sa mort.

Communications diverses
La Maison des écrivains

53, rue de Verneuil, 75007 Paris.

Jeudi 24 janvier 2002, 19 heures.
Cycle « L'hôte et son hôte ».
Jean Ristat et Mathieu Bénézet.
Entretien et lectures.

Mardi 29 janvier, 19 heures.
Cycle « Etats de la prose ».
Baptiste-Marrey.
Présenté par Gérard Noiret.

Entrée : 3 euros (gratuit pour les
adhérents, étudiants, chômeurs).

Renseignements au 01-49-54-68-87.

– Centre communautaire de Paris.
Jeudi 24 janvier 2002, à 20 h 30.
Leçon, « La pensée de Moshé Haïm
Luzzatto (Ramhal) ou le sens profond
de l'Histoire »,  par le rabbin
Mordekhaï Chriqui. 119, rue La
Fayette, Paris-10e. 01-53-20-52-52. PAF.
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DISPARITION

Peggy Lee
La voix de « Fever »
BLONDE, avec le regard envoû-

tant des femmes fatales du cinéma
hollywoodien, dotée d’un timbre de
voix sensuel et rauque, la chanteuse
américaine Peggy Lee, née Norma
Egstrom, est morte, lundi 21 janvier
à Los Angeles. Trop courtisée par le
monde du rock après le succès pla-
nétaire de Fever, en 1958, pour être
adoptée par les amateurs de jazz et
en même temps pas assez sauvage
pour satisfaire le public pop-rock,
Peggy Lee savait pourtant aborder
différents genres musicaux. Née le
26 mai 1920 à Jamestown (Dakota
du Nord), Peggy Lee connaît une
enfance malheureuse, marquée par
la misère, la mort précoce de sa
mère et des sévices qui la laisseront
meurtrie. Ce que sa présence scéni-
que ne laissait jamais paraître, Peg-
gy Lee mettant un point d’honneur
à donner au public le rêve et la per-
fection artistique. C’est à la fin des
années 1930 qu’elle quitte le domici-
le familial et commence à se faire
connaître sous le nom de Peggy Lee
comme chanteuse dans plusieurs
big bands.

Remarquée par le clarinettiste
Benny Goodman, Peggy Lee com-
mence réellement sa carrière en
1941, lorsqu’elle remplace dans sa
formation Helen Forrest. Ses inter-
prétations lui gagneront les faveurs
du monde du swing. Mariée à Dave
Barbour, guitariste de Goodman,
Peggy Lee quittera quelque temps
la vie d’artiste, avant de revenir sous
le feu des projecteurs pour la firme
Capitol (Frank Sinatra, Bing Cros-
by). Elle se tourne alors plus vers la
romance teintée de blues et de jazz,
soulignés par des arrangements de
cordes. Elle devient, aux Etats-Unis,
l’une des chanteuses les plus popu-
laires et écrit de nombreuses compo-
sitions, ce qui lui vaut aussi de
dépasser le statut de la ravissante
blonde à qui l’on demande de se
tenir nonchalamment sur le bord du
piano.

Au cinéma, elle est l’interprète
mythique de la chanson Johnny Gui-
tar, héros du western éponyme de
Nicholas Ray, en 1954. C’est avec le
titre Fever, de John Davenport (pa-
roles) et Eddie Cooley (musique),
que Peggy Lee va gagner le cœur
des adolescents avec cet appel à
l’amour physique (« Tu me donnes
la fièvre, soir et matin »), grande pré-
occupation du rock’n’roll naissant
avec la volonté d’émancipation de
la jeunesse. Dès lors, Peggy Lee
devient l’une des interprètes préfé-
rées de Jimmy Webb, Buffy Sainte-
Marie, Burt Bacharach, Randy New-
man, le couple Gerry Goffin-Carole
King, John Sebastian ou le duo Jerry
Leiber et Mike Stoller, tout en conti-
nuant d’entretenir des relations fruc-
tueuses avec les musiciens de jazz
(George Shearing, Quincy Jones,
Benny Carter, Duke Ellington…).

Victime d’une chute en 1976, Peg-
gy Lee resta plusieurs années en
semi-retraite. Durant les années
1980, une comédie musicale lui a
été consacrée à Broadway, elle écri-
vit ses Mémoires et enregistra quel-
ques albums venus s’ajouter à une
centaine de disques et compilations.

Sylvain Siclier

C A R N E T
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À GARGES-LÈS-GONESSE,
dans le Val-d’Oise, ce lundi matin,
le soleil pâle n’égaye pas l’horizon
uniforme. Le long des artères de
bitume, le centre commercial Arc-
en-ciel, ancien centre nerveux de la
ville, a perdu ses couleurs et quel-
ques lettres de son enseigne. La mai-
rie, « bunker stalinien », selon la
chargée de communication de la vil-
le, est cernée par les barres d’HLM
décrépies. Au loin, un terrain vague
laisse indifférents les enfants qui
errent dans les impasses des cités.
Les panneaux de la pompe à essen-
ce sont éventrés.

15 h 30, le même jour, dans les
Hauts-de-Seine, à une quinzaine
de kilomètres à vol d’oiseau. Sur le
parvis de la Défense, le soleil scin-
tille sur les façades irisées des
tours de bureaux. Camouflée der-
rière la dalle du centre commercial
des Quatre-Temps s’étend une cité
coquette et cossue : Puteaux. De
jeunes mères promènent des lan-
daus le long des façades en pierre
de taille. La mairie ressemble à
une sorte de petit palais du Troca-
déro, moquetté et décoré de guir-
landes lumineuses. Dans le hall,
des prospectus municipaux propo-
sent des séjours à La Clusaz ou à
Ghisonaccia en Corse, à tous les
Putéoliens…

Puteaux versus Garges-lès-

Gonesse. Entre les deux villes, de
40 000 habitants chacune, le match
est joué d’avance. L’une est enseve-
lie sous la pauvreté. L’autre croule
sous ses richesses. Les deux munici-
palités partagent la bannière RPR,
mais une « frontière de classe » les
divise… Le budget annuel de
Puteaux dépasse 152 millions
d’euros ; celui de Garges atteint à
peine 61 millions. Puteaux a un
« potentiel fiscal » par habitant (cri-
tère classique de mesure du niveau
de vie d’une ville) de 3 697 euros
par habitant. Garges dispose de
310 euros pour chaque citoyen.
L’écart est de 1 à 10.

Depuis trente ans, la Défense
est la poule aux œufs d’or de
Puteaux. La commune abrite sur
son sol les deux tiers des bureaux
du petit Manhattan français. Elle
engrange chaque année 65 mil-
lions d’euros de taxe professionnel-
le. Maire RPR de Puteaux depuis
trente-trois ans, sénateur des
Hauts-de-Seine, Charles Ceccaldi-
Raynaud reçoit dans un conforta-
ble fauteuil. Même à l’abri des lour-
des portes dorées de son bureau, il
préfère taire ce que la ville « place
en bons du Trésor » avec les sur-
plus qu’elle dégage. L’excédent
budgétaire de Puteaux est de
30 millions d’euros. « Ici, on paye
tout cash, les finances sont secondai-
res. On peut tout faire », explique
Claude Toutin, directeur adjoint
chargé des finances au cabinet.

« Les finances sont notre casse-
tête quotidien », explose de son
côté Nelly Olin, maire (RPR) de
Garges et sénatrice du Val-d’Oise,
dans un petit bureau triste de l’hô-
tel de ville. Malgré la zone franche
qui, depuis 1997, attire de nouveau
des industries, les ressources issues
des entreprises sont dérisoires. La
ville engrange 5 millions d’euros de
taxe professionnelle. Avec un bud-
get dans le rouge en 1996, Garges
est toujours surendettée. Mme Olin
a relevé deux fois les impôts. Un

crève-cœur : « Un pavillon de
100 mètres carrés avec un petit jar-
din paye de 2 743 à 3 048 euros de
taxe d’habitation, calcule-t-elle.
C’est insupportable. » La taxe d’habi-
tation est l’une des plus élevées du
département. « Nous n’avons plus
de marge de manœuvre fiscale, expli-
que Jean Legrand, directeur finan-
cier de Garges. « Nous manquons
de tout, ici, poursuit Thierry Ver-
rier, directeur du développement

de la ville. Les services jeunesse
[éducateurs, maisons de quartier]
n’arrivent pas à fournir. Il y a des
besoins de recrutement dans tous les
services. Nous avons renoncé à notre
projet de parc des familles. ».

Quand Mme Olin entend parler de
« péréquation », elle se lève et pré-
texte un rendez-vous urgent.
« Pour elle, c’est un gadget ! », s’ex-
cuse son cabinet. L’Etat verse à Gar-
ges 9,6 millions d’euros par an sous
forme de « dotation forfaitaire »,
soit 239 euros par habitant.
Mme Olin ne considère pas qu’il
s’agisse d’une largesse particulière.
« Cette somme est à peu près la
même pour toutes les villes », argu-
mentent ses services.

A Puteaux, l’Etat verse 6 millions
d’euros, soit 149 euros par habi-
tant, au titre de la même dotation.
Au lieu de combler l’écart entre les
deux villes, le système contribue à
le pérenniser. « Ces 6 millions
d’euros sont une goutte d’eau dans
notre budget, s’esclaffe M. Ceccaldi-

Raynaud. Que l’Etat ne me les verse
plus m’est complètement égal ! »

Plutôt que de revoir le mécanis-
me de la dotation forfaitaire, l’Etat
a créé en 1993 une « rustine »
pour les villes pauvres, baptisée
dotation de solidarité urbaine
(DSU). A Puteaux, elle est de
2,4 millions d’euros : insignifiant
au regard des besoins. En Ile-de-
France, la DSU est un levier insuffi-
sant pour réduire ce que Jean-Pier-
re Chevènement avait qualifié
d’« apartheid territorial » quand il
était ministre de l’intérieur. En
1991, le gouvernement de Michel
Rocard a créé un fonds de solidari-
té de la région Ile-de-France
(FSRIF) auquel doivent cotiser les
communes riches. Garges perçoit
2,6 millions d’euros à ce titre. Et
Puteaux verse aujourd’hui 7 mil-
lions : à peine 5 % de son budget.

En 1999, la loi Chevènement sur
la coopération intercommunale a
relevé sensiblement encore le
niveau de ces contributions. Cette
ponction suscite l’ire des commu-
nes ponctionnées, sans consoler
les pauvres. M. Ceccaldi-Raynaud
sort sa calculette : « En 2004,
Puteaux va devoir cotiser 20 mil-
lions d’euros au titre du FSRIF. C’est
un hold-up ! » L’ancien avocat plai-
de encore : « C’est à l’Etat de réali-
ser le socialisme territorial. Pas à
Puteaux. »

A Garges, le cabinet du maire
cherche à se rappeler où est pas-
sée la « prime » Chevènement.
Finalement, il la déniche dans la
DSU : 76 219 euros de plus en
2000… « Vous resterez avec votre
richesse. Nous resterons avec notre
misère », avait lancé Mme Olin à ses
collègues sénateurs et maires du
RPR, lors du vote de la loi Chevène-
ment. La prédiction s’est réalisée.

Béatrice Jérôme

Une péréquation basée sur des modes de calcul anciens

POUR TENTER DE CORRIGER
les fortes inégalités de richesse
entre les communes, l’Etat a mis
en place, par strates successives
depuis la fin des années 1960, un
mécanisme de dotations aux col-
lectivités démunies. Le tout a fini
par atteindre un total annuel de
près de 17 milliards d’euros, qui
représente aujourd’hui, un quart
des budgets municipaux.

Pour la première fois, une étude,
commandée par le Commissariat
général du Plan et rendue publi-
que mercredi 23 janvier, évalue le
système. L’étude porte sur les
années 1994-1997, mais ses résul-
tats peuvent être extrapolés, comp-
te tenu de la stabilité des chiffres.

Conclusion : la péréquation est
un échec relatif. Les dotations de
l’Etat ne comblent qu’un tiers du
fossé – « sans équivalent en Europe
[UE] » – entre les communes les
plus riches et les plus pauvres.
« L’efficacité est meilleure que ce
que nous imaginions avant l’enquê-
te, résume Guy Gilbert, professeur
à l’Ecole normale supérieure de
Cachan et auteur de l’enquête
avec Alain Guengant, directeur de
recherche au CNRS. Mais elle est
décevante. » Après péréquation,
les communes riches le restent, les
pauvres le demeurent. « Le contri-

buable paye cet état de fait soit par
moins de services publics soit par
des impôts plus élevés », constate
Véronique Hespel, commissaire
adjointe au Plan, commanditaire
de l’étude.

« Le système de péréquation est
peu performant, car les bases de cal-
cul ont beaucoup vieilli », observe
M. Gilbert. La dotation forfaitaire
(DF), principal transfert de l’Etat, a
été établie en 1969 pour se substi-
tuer à une taxe locale sur les entre-
prises. Les communes riches à
l’époque continuent d’en bénéfi-
cier aujourd’hui au titre d’une com-
pensation de recette perdue…

«   »
La DF est « une photo jaunie de

la richesse des communes à cette
époque », explique M. Gilbert.
Même réajustées, les dotations ne
tiennent pas assez compte des
charges des communes, induites
notamment par la jeunesse de la
population ou par les fonctions
urbaines d’une ville-centre dans
une agglomération. « La péréqua-
tion est plus favorable aux commu-
nes de faible population qu’aux com-
munes urbaines », indique l’étude.

« Chaque nouveau ministre de
l’intérieur entreprend de changer ce
système opaque. Mais, à chaque

fois, la réforme s’englue, car peu de
gens maîtrisent le dispositif », obser-
ve Mme Hespel. La réforme semble
pourtant urgente. Les nouvelles
structures intercommunales récla-
ment leur part de la péréquation.
Le ministère des finances cherche
à revoir les anciennes dotations
pour accorder une rallonge à l’in-
tercommunalité sans desserrer les
cordons de la bourse. « Les réfor-
mes en cours de la fiscalité locale
feront sans doute des transferts, et,
de loin, la ressource principale des
collectivités, écrivent les auteurs de
l’étude, concentrant du même coup
toutes les attentes et toutes les
inquiétudes de la part des élus. » Le
gouvernement s’apprête d’ailleurs
à rendre un rapport qui présentera
une réforme globale du système
de dotations de l’Etat.

Pour M. Gilbert, « dans le mon-
de urbain, l’échelon pertinent pour
mesurer les ressources et les charges
n’est plus la commune ». Il faudrait
donc arriver, selon lui, à 3 500 enti-
tés fiscales pour remédier aux
injustices. Quelle que soit l’option
suivie, « on ne va pas pouvoir conti-
nuer à décentraliser avec des dispa-
rités de richesses de cette
ampleur », observe Mme Hespel.

B. J.

Des battues au sanglier au pied des barres des Mureaux

La France, record d'Europe des disparités de richesse entre les communes
Pour la première fois, un rapport du Commissariat du plan, publié mercredi 23 janvier, établit que les 16,8 milliards d’euros attribués par l'Etat chaque année

ne comblent qu'un tiers du fossé entre villes riches et villes pauvres. Reportage en Ile-de-France, à Puteaux et Garges-lès-Gonesse

AU PIED des barres d’immeubles d’un quartier
jouxtant l’hôpital intercommunal, le spectacle est
impressionnant : les pelouses d’agrément sont
labourées, retournées, saccagées. Les coupables ?
Des hardes de sangliers déboulant des châtaigne-
raies qui entourent l’est des Mureaux, aggloméra-
tion de 34 000 âmes des Yvelines, entre Seine et
autoroute A13. Dès le crépuscule, les suidés pren-
nent possession de ces zones périurbaines où
cohabitent cités HLM, sous-bois, lotissements
pavillonnaires, taillis et usines, dont le centre de
montage de la fusée Ariane 4. Depuis le début de
l’hiver, l’invasion est quotidienne. Elle a obligé le
préfet à signer un arrêté autorisant une battue
administrative – qui a eu lieu le 10 janvier – sur
ce territoire abandonné depuis quelques années
par les sociétés de chasse.

Le bois de Verneuil, en périphérie de la ville, où
se cachent la journée quartaniers et laies, n’est
fréquenté que par les joggers du dimanche. Pas
de quoi effrayer ragots et autres solitaires tapis
dans les ronciers, qui prolifèrent. A raison de
deux portées par an de huit marcassins en moyen-
ne, le cheptel a rapidement augmenté, dans des
proportions qui ont inquiété riverains et munici-
palité. « Nous avons recensé environ 70 sangliers
dans ce secteur des Mureaux », précise Michel Lan-
gueneur, adjoint au maire chargé des sports, des
loisirs et du tourisme.

A ce phénomène de surpopulation s’ajoute
cette année un facteur saisonnier qui explique les
dévastations des pelouses : l’automne fut particu-
lièrement fructueux, avec abondance de glands
et de châtaignes. Les sangliers des Mureaux s’en
sont repus, avec pour résultat des complications
digestives. Mais ces animaux ont leur remède :
retourner la terre des gazons pour s’alimenter en

vers qui facilitent le transit intestinal. D’où ces
expéditions nocturnes au plus près d’immeubles.

Plus préoccupante pour les autorités : la
familiarité qu’entretiennent les sangliers avec
leurs voisins humains. « N’étant pas chassés, la
présence de l’homme n’est plus synonyme de dan-
ger pour eux, explique M. Langueneur. Il arrive
souvent que les habitants se retrouvent nez à
groin à la porte-fenêtre du salon de leur pavillon !
Plus grave, les sangliers provoquent des accidents
de la circulation. » Autant de raisons pour lesquel-
les les battues ont repris afin de renvoyer les san-
gliers hors des zones habitées et réguler leur
population.

     
Le 10 janvier, trois sangliers, dont un spécimen

de 110 kg, ont été tués par des chasseurs triés sur
le volet. La nouvelle municipalité de gauche plu-
rielle veut éviter un massacre pour ne pas froisser
les élus municipaux Verts. Elle estime cependant
que le tableau de chasse pourrait s’étoffer de
quelques pièces supplémentaires. Ainsi, une
deuxième battue administrative est-elle prévue
le 29 janvier avec des effectifs plus importants :
60 fusils et 20 rabatteurs. Cette coopération
entre la ville et la société de chasse locale doit
également permettre de resserrer des liens disten-
dus avec les chasseurs et les encourager à réinves-
tir les bois de Verneuil. Quelques riverains
s’étaient plaints de leurs tirs trop proches, sous
l’ancienne municipalité, « alors qu’ils ne chas-
saient que le pigeon », rectifie M. Langueneur. Les
mêmes les réclament aujourd’hui pour protéger
leurs pelouses des groins, boutoirs et broches.

Jean-Pierre Dubois

R É G I O N S

b Potentiel fiscal : principal
indicateur de richesse
des communes, il correspond
au montant des impôts locaux
directs (taxes d’habitation,
professionnelle, foncier bâti
et non bâti) dont pourrait bénéficier
une commune si elle appliquait
à ses bases d’imposition le taux
moyen de l’ensemble des communes.
b Dotation globale
de fonctionnement : créée
en 1979 et réformée en 1993,
elle comprend plusieurs dotations
(DF, DSR, DSU…).
b Dotation forfaitaire (DF) :
elle représente 65 % de l’effort
financier annuel de l’Etat
(16,8 milliards d’euros) pour
la réduction des inégalités entre
communes, mais ne contribue,
au total qu’à 55 % de la péréquation.
Elle est fixée à partir d’un tableau
des richesses figée depuis 1993
et actualisé chaque année par la loi.
b Dotation de solidarité rurale
(DSR) : créée en 1993, elle
est affectée aux communes rurales.
b Dotation de solidarité urbaine
(DSU) : Créée en 1993, elle participe
avec la DSR à 6 % environ
de la péréquation. Elle prend
notamment en charge
dans son mode de calcul
les logements sociaux,
le revenu moyen par habitant.
b Fonds de solidarité de la région
Ile-de-France : créé en 1991,
il est financé par les communes
les plus riches au profit
des communes les plus pauvres
de la région. La loi Chevènement
de 1999 sur la coopération
intercommunale prévoit
un relèvement progressif
des prélevements.
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AX GALLO prend
sa respiration, et,
d’un coup, les
mains bien agrip-
pées à la barre
d’exercice qui tra-
verse le couloir
de son apparte-

ment, à plus de 2 mètres de hauteur, hisse
impeccablement ses 69 ans en équerre à la
force de ses seuls biceps. Longtemps, il a
eu très mal au dos. Pour faire passer la dou-
leur, il additionnait les tractions, puis pas-
sait à ses pages d’écriture. Aujourd’hui, le
mal est dissipé. Max Gallo ne fait plus que
trois rapides exercices de barre fixe le
matin. Mais il a pris ses habitudes, et conti-
nue à écrire ses « dix mille signes par jour ».
Max Gallo est bien, là, blotti sur la place
des grands hommes. Sa vie de forçat des
bios et ses fenêtres qui ouvrent sur le Pan-
théon sont depuis longtemps un mythe et
une légende. « On a déjà tout écrit, sourit-
il, le gallo-roman, les livres au galop… ».
Max Gallo qui se met au travail tous les
matins, à 4 heures, au chaud dans sa robe
de chambre. Max Gallo qui dévalise son
marchand de journaux de toute la presse
française et européenne. Max Gallo qui,
au temps de la cyberpolitique et des traite-
ments de texte, couche toujours ses livres
sur sa machine à écrire, après s’être mis
« en état d’obsession ». « Quand j’écris et
que c’est bon, j’ai la bouche emplie d’une
saveur âcre. Mes humeurs sont en mouve-
ment, comme on disait autrefois. »

Comme cet homme devrait être heu-
reux ! Depuis le temps qu’il appelle de ses
vœux une force politique qui prenne la
relève du Conseil national de la Résistan-
ce, le voilà, depuis le 19 janvier, président
du nouveau « pôle républicain » réunis-
sant, pour Jean-Pierre Chevènement, tous
les « volontaires de l’an II », droite et gau-
che mélangées. C’est lui d’ailleurs qui avait
convaincu son ami, en août 2000, lors de
promenades communes à Belle-Ile, de ren-
dre public plus tôt que prévu son départ
du gouvernement. S’il a refusé le titre de
porte-parole de campagne, c’est lui qui,
tous les jours, l’inspire et la scande. Au
mois d’août 2001, dans une tribune au
Monde, il a fixé la « ligne » : « à la recher-
che du troisième homme ». Haro sur les
deux figures du Janus bifrons exécutif. Ses
livres s’arrachent à des centaines de mil-
liers d’exemplaires. Avec le bicentenaire
de la naissance de Victor Hugo, il pourrait
« passer l’année entière à l’étranger » tant
les invitations ont afflué. Mais Max Gallo
n’aime pas les voyages : « On perd du
temps. » Il a gardé de son père piémontais
des souvenirs immobiles de lumière, de far-
niente et aussi de liberté. « Le plaisir essen-
tiel, c’est d’être assis contre un mur chauffé
par le soleil, avec une vue devant. »

Impossible, pourtant. Car il y a du
Martin Eden chez Gallo. Il fallait effacer
les quolibets de « macaroni » et le CAP de
mécanicien ajusteur, même si l’agrégé
d’histoire a aujourd’hui épinglé le diplô-
me au-dessus de son bureau. Le prof
niçois veut monter à Paris, éditorialiser à
L’Express. Il veut tutoyer les puissants.
Max Gallo a remplacé La Baie des anges
par le Panthéon, parce que « je ne peux
compenser la mer et la montagne que par
des monuments historiques ». Depuis ce
premier succès, 750 000 exemplaires ven-
dus depuis 1975, une force impérieuse le
réveille chaque matin à 3 h 30. Il l’appelle,
pour simplifier, son « horloge biologi-
que ». C’est évidemment à la fois beau-
coup plus compliqué, et aussi, pour une
part, beaucoup plus simple. Max Gallo
n’est pas l’homme des doubles vies. Il a
été marié quatre fois. Comme son pre-
mier éditeur et ami, Robert Laffont, il est
un « monogame séquentiel ». Et chaque
mois apporte son lot de conséquentes pen-
sions alimentaires.

Au fond, Max Gallo aimerait qu’un Sain-
te-Beuve du XXIe se charge de lui, qu’on
s’intéresse plus à sa personne qu’à ses
livres. « On vient toujours me parler d’Hu-
go, de Napoléon, de De Gaulle. J’adorerais
m’allonger sur le divan et qu’on m’écoute
parler. » Il fut pudique avec ses parents, il
n’est plus certain de vouloir l’être aujour-
d’hui avec lui. Dans Je, histoire modeste et
héroïque d’un homme qui croyait aux lende-
mains qui chantent (Stock, 1994), il raconte
l’histoire de cet ancien mutin de la mer
Noire qui portait tatoué sur son bras une
ancre de marine sans jamais dire qu’il
s’agit de son père. « C’est le seul livre que je
relis, quand je veux m’émouvoir. »

P
OURQUOI passe-t-il souvent,
dans l’œil rond et bleu de Max
Gallo, un trouble gris, à l’image
de son grand et triste apparte-
ment ? « Il a le côté fondamenta-

lement mélancolique des Méditerranéens »,
sourit le barriste et très décentralisateur
Jean-Claude Casanova, son contradicteur
dominical sur France-Culture. Max Gallo
aimerait que la presse cesse d’éreinter ses
livres : « Je n’ai jamais eu aucun prix, sauf
celui des lectrices de Elle. C’était il y a vingt-
sept ans, ça m’a fait très plaisir. » « La Fran-
ce ne reconnaît les écrivains populaires
qu’après leur mort », s’indigne à son tour
Jean-François Revel. Max Gallo voudrait
que David, élève à Henri-IV, auquel il a
écrit La France expliquée à mon fils, devien-

ne aussi policé que les fils d’intellectuels
du Ve arrondissement et entre un jour à
Sciences-Po. Mais le charmant adolescent
ébouriffé préfère lire Le Corriere dello sport
et expliquer gentiment à son père qu’il est
« un Hollandais d’origine italienne ». Le
paternel soupire : « Je réalise aujourd’hui
qu’il faut des années de patine historique
pour faire partie des élites. »

Allons-y, Max, sur le divan. « Je mesure
1,93 mètre, c’est à peu près la seule chose
que je sais », sourit l’analysé. Quel coquet,
ce Max, qui sait très bien que c’est la taille
exacte du général de Gaulle ! Quel malin,
ce Gallo qui depuis plus de trente ans
superpose ses certitudes et tente de s’écri-
re un destin rectiligne ! En 1981, dans L’Ex-
press, il appelle à voter pour François Mit-
terrand. Le 9 janvier 1996, au lendemain
de la mort de l’ancien président, il couche
dans Le Figaro son désamour pour ce
« stratège de son propre plaisir », sans but
« historique ou politique », sans « aucun
projet d’ordre social ». Max Gallo ne veut
plus parler de « ça », de « lui ». Il ne répé-
tera pas ce qu’il confiait alors à quelques
proches, que le président, lorsqu’il était
porte-parole du gouvernement, lui recom-
mandait de « faire donner le FN dans les
médias ». Il dément, outré, la phrase assas-
sine de Jacques Attali dans Verbatim :
« Max Gallo quitte le gouvernement. On me
dit qu’il en est très amer. »

« Max Gallo est un “homme d’hommes”
plus qu’un homme d’idées. En littérature, il
se cherche des héros. Dans la politique, il est
attiré par des personnages. Il a pensé que ce
pourrait être François Mitterrand », juge
François Hollande, son directeur de cabi-
net de 1983 et 1984, avant de le suivre au
Matin de Paris. Ensemble, ou presque, Hol-
lande et Gallo avaient écrit La Troisième
Alliance, pour un nouvel individualisme, un
éloge de Laurent Fabius, le modernisateur,

et de François Mitterrand, l’européen.
« Fin 1983, j’ai fait un pronostic, raconte
Gallo. J’ai dit à François Hollande : “Tu
seras un jour premier ministre.” Pendant
des années, j’ai cru que je m’étais trompé.
Aujourd’hui, je crois que je vais avoir raison.
Il a une très grande agilité intellectuelle.
Dommage que, comme tous ces nouveaux
Edgar Faure, il ne soit pas très raide dans ses
convictions. Mais c’est sans doute l’époque
qui veut ça. » François Hollande, lui, a
« appris une chose » de Gallo : « à manipu-
ler les médias ».

Jean-Pierre Chevènement profite de ce
savoir-faire. En matière d’élection, Max

Gallo ne croit plus qu’en « une seule loi his-
torique, celle de la surprise ». Il est en outre
persuadé qu’avec une phalange d’intellec-
tuels et de journalistes, quelques idées, et
évidemment un grand homme capable du
18 juin ou du 18 Brumaire, tout peut arri-
ver. Encore faut-il un peu de mousse. C’est
lorsqu’il voit Bernadette Chirac chez
Michel Drucker – « un chef-d’œuvre de
communication, pensé au millimètre, une
France idéale et nostalgique soufflée de
manière subliminale » – que Max Gallo
aide à préparer le « Vivement dimanche »
du « Che », fin décembre 2001. Il suggère
une séquence sur la « France du Doubs »,

juge indispensable la présence de l’équipe
de médecins du Val-de-Grâce en blouse
blanche. Max adore fabriquer, jouer, mani-
puler. En 1971, « Martin Gray n’a pas écrit
une ligne d’Au nom de tous les miens »,
rappelle ainsi Robert Laffont, son ami et
premier éditeur. « Max a la même capacité
à se glisser dans le malheur d’un autre que
de prendre l’habit de Napoléon. » Depuis,
l’écrivain aux quatre-vingts livres reste
« ghostwriter » pour quelques autres, dont
il tait farouchement les noms.

De Socialisme et République à son vote
pour Charles Pasqua, aux élections euro-
péennes de 1999, en passant par la créa-

tion du petit club Refondations, en 1991,
avec l’ancien ministre communiste Char-
les Fiterman, Max Gallo était sans doute
le seul, par son itinéraire, à pouvoir ras-
sembler, le temps d’une campagne, les
« républicains des deux rives ». « Il y a
chez lui un côté ancien stal, qui déteste tout
ce qui est mou », résume un proche. « Il
n’aime ni les soldats des combats perdus de
la gauche ni tout ce qui vient de la social-
démocratie. »

Il y ajoute un indéniable don de tribun.
« C’est l’un des plus remarquables orateurs
de notre époque : du coffre, de l’inspiration,
de la culture », admire Jean-Pierre Chevè-

nement. Si, pour écrire ses épopées à la
morale républicaine, il doit d’abord lire,
noter, griffonner des ronds et des triangles
dans des petits carnets, laisser souvent
macérer toutes ses pensées écumantes
dans un bain, il n’« arrive pas », curieuse-
ment, à coucher ses discours par écrit.

S
UR les estrades, qu’il parcourt
depuis quelques semaines et où
l’on se presse pour entendre
l’écrivain à succès, Max Gallo ne
recule devant aucune enflure,

aucun effet spécial. « Parler, faire un vrai
discours, prendre une salle, la maîtriser, fai-
re en sorte que pas une tête ne bouge, c’est
un plus grand plaisir qu’écrire, parce qu’on
y ajoute le plaisir physique », réfléchit-il.
Au règne du « pareil au même », le pre-
mier ministre, qui, selon lui, a vendu la
Corse et la République par appartements,
est éreinté sans manières et avec une froi-
de colère. « J’ai encore en tête les ricane-
ments de Lionel Jospin quand le Ceres est
devenu Socialisme et République. Il a man-
qué moralement. Il n’a pas l’image vertueu-
se qu’en donnent les médias. C’est un politi-
que politicien pur, amoureux du pouvoir
plus que tout autre. »

Sur l’estrade, Max Gallo joue à faire
peur. Il prédit la mort de la France après la
mort du franc, s’affole du « Munich » des
valeurs républicaines. Et il fait peur, pres-
que autant que l’homme à la « casquette
noire » et aux ongles « sales et pointus » de
La Bague magique, un livre pour enfants
méconnu qu’il a écrit en 1981 dans la col-
lection « Imagirêve » de Casterman. Un
cauchemar. Max Gallo s’étonne sincère-
ment : « Les enfants aiment bien qu’on leur
fasse peur, non ? » Les Français aussi, espè-
re-t-il sans doute.

Ariane Chemin
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MAX GALLO
BATELEUR HÉROÏQUE

« Max Gallo est un “homme d’hommes”
plus qu’un homme d’idées.
En littérature, il se cherche des héros.
Dans la politique, il est attiré
par des personnages »   

Le biographe de Victor

Hugo bat les estrades

pour Jean-Pierre

Chevènement, dont

il inspire la campagne.

L’heure, pour lui,

de rassembler ses

certitudes successives,

du soutien à François

Mitterrand au vote

pour Charles Pasqua

Max Gallo dans
son appartement
parisien face
au Panthéon.
Ci-contre,
un dessin extrait
de « La Bague
magique », son livre
pour enfants paru
en 1981.
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Le triste état du monde
Suite de la première page

Une fois de plus, on ne sait pas
bien où l’on va. C’est pourquoi je
voudrais, rapidement, présenter ce
que je crois être l’état des lieux : un
état fort triste. Où en sommes-nous,
quatre mois après le coup de tonner-
re du 11 septembre ? De quels sché-
mas disposons-nous pour essayer de
comprendre ? Où en est la partie tra-
ditionnelle, c’est-à-dire interétati-
que, des relations internationales ?
Que nous apporte l’émergente socié-
té mondiale ? Quelles sont les
principales questions qui devront
être sinon résolues, du moins abor-
dées franchement par les spécialistes
et surtout par les dirigeants dans
l’avenir ?

Deux « modèles » ont fait pas mal
de bruit dans les années 1990. Celui
de Francis Fukuyama – l’idée de la
« fin de l’histoire » – n’a guère été ser-
vi par les événements. Ce qu’il avait
annoncé (en réalité), c’était la fin des
conflits idéologiques et le triomphe
du libéralisme politique et économi-
que. Il n’y a plus guère de « religions
séculières » en lutte, certes, mais les
nationalismes se portent bien, et sur-
tout le potentiel explosif de guerres
religieuses s’est réveillé dans une par-
tie de l’islam. Fukuyama nous prédi-
sait un monde sans autres grandes
causes que le progrès matériel, donc
ennuyeux. Outre les remous que
peut causer l’absence ou la lenteur
de ce progrès dans un monde où ce
que Karl Deutsch avait appelé la
mobilisation sociale ne cesse de s’am-
plifier, les hommes et les femmes
continuent d’avoir des aspirations
bien au-delà de la production et de la
consommation.

Le mentor universitaire de Fukuya-
ma nous a offert un modèle noir fort
différent du monde gris de son
ancien disciple. Samuel P. Hunting-
ton a prédit que la violence explicite
ou implicite qui résulte de l’anarchie
du système international et la perpé-
tue – ni valeurs communes ni institu-
tions supranationales – se déroule-
rait désormais entre « civilisations »,
et non pas entre Etats, nations, eth-
nies ou idéologies séculières.

Mais sa conception de ce qui fait
une civilisation est floue ; dans la
mesure où c’est la religion, il ne tient
pas assez compte des conflits à l’inté-
rieur de chacune d’entre elles, et il
tend à surestimer l’importance, dans
le monde contemporain, de celle-ci
dans le comportement des peuples
et surtout des élites, souvent séculari-
sées et occidentalisées. Le lien entre
la civilisation et la politique étrangè-
re des Etats qui en font partie n’est
guère précisé dans sa théorie. Peu à
peu, il a fini par la reconnaître, et a
expliqué qu’à son avis les événe-
ments récents, interprétés par beau-
coup comme une confirmation de sa
thèse (sauf qu’il ne s’agit pas de
l’« Occident contre le reste » mais de
l’islam contre les chrétiens et les
juifs), n’en démontrent pas la jus-
tesse, dans la mesure où ils mettent
en lumière les clivages au sein de la
civilisation de l’islam.

Revenons-en donc à deux mo-
dèles moins sensationnels. Il y a ce
qu’on pourrait appeler l’orthodoxie
réaliste ou néoréaliste : rien de nou-
veau depuis Thucydide et Machiavel.
Les relations internationales sont le
domaine de l’affrontement des
Etats, le domaine où « l’épée est l’axe
du monde » et la puissance militaire
et économique des Etats détermine
leur destin ; où l’interdépendance et
ses institutions sont des phénomè-
nes secondaires et fragiles ; où les
objectifs des acteurs sont imposés
par les menaces à leur survie ou leur
sécurité et par la géographie.

Par conséquent, il est essentiel que
ces acteurs sachent distinguer entre
l’important – les dangers posés par
leurs principaux rivaux – et le secon-
daire ou le trivial (où l’on retrouve,
comme par hasard, tout ou presque
ce qui est « purement idéaliste »,
humanitaire, ou international). On
reconnaît là le monde décrit par Hen-
ry Kissinger et Kenneth Waltz. Hélas,
ce modèle multiséculaire a du mal à
intégrer le changement : la globalisa-
tion et ses effets, les rôles nouveaux

d’acteurs non étatiques, les impéra-
tifs de coopération et d’innovation
que provoquent tout
particulièrement le phénomène
objectif de la prolifération des armes
de destruction massive et le phéno-
mène subjectif de ce que mon maître
en sociologie historique, Raymond
Aron, appelait le germe d’une
conscience universelle. Reste le
modèle plus récent de la globalisa-
tion triomphante, qui dévalue et sub-
merge les frontières grâce aux nou-
veaux moyens de communication et
d’information. Dans cet univers-là,
les Etats fermés n’ont le choix qu’en-
tre le déclin (et le mécontentement
de leurs sujets avides de progrès) et
l’acceptation d’un rôle réduit, essen-
tiellement de protection sociale con-
tre ce mécontentement, de protec-
tion physique contre l’agression ou
la guerre civile ainsi que de maintien
de l’identité nationale. Le prophète,
le chantre de cette épopée sans
héros est le journaliste du New York
Times Thomas Friedman. Il oppose
les barrières à l’ouverture, l’obsoles-
cence à la modernité, les contrôles
aux marchés ; il voit dans la globalisa-
tion « la lumière de l’aube », la
« camisole de force dorée » qui fera
pénétrer cette lumière dans les geô-
les que sont les Etats qui résistent
encore, et fera comprendre aux belli-
queux publics et privés que la logi-
que de la globalisation est à la fois cel-
le de la paix (puisque la guerre inter-
romprait la globalisation, donc le pro-
grès) et celle de la démocratie, parce
que les nouvelles technologies
accroissent l’autonomie et l’initiative
individuelles. Il est bon de se méfier
des déterminismes de tous ordres et
de l’idée que toutes les bonnes
choses arrivent à la fois.

Partons donc non des modèles,
mais des réalités, et commençons
par ce qu’il y a de traditionnel dans
les relations internationales : par le
système anarchique décrit par les réa-
listes, le monde des Etats, des allian-
ces, des guerres et des courses aux
armements, des rivalités de puissan-
ce et de prestige, de la peur que la
montée des uns suscite chez les
autres, des conflits souvent inexpia-

bles que provoquent des revendica-
tions antagonistes sur le même terri-
toire – en Palestine, au Cachemire
ou sur l’avenir de Taïwan, etc.
Quatre remarques viennent à l’es-
prit. En premier lieu, les rivalités
entre les grandes puissances et la
faculté des plus petites de les exploi-
ter et de les exacerber n’ont certes
pas disparu mais, jusqu’à présent du
moins, l’existence des armes nucléai-
res a incité les Etats qui les possèdent
à une certaine prudence. Nous
vivons dans un monde où, par-delà
les querelles quasi théologiques sur
la stratégie nucléaire, la dissuasion
« existentielle », selon l’expression de
McGeorge Bundy – le risque de
destruction que crée la simple posses-
sion de ces armes entre Etats qui les
ont –, a modéré le jeu et fait de ces
armes un instrument de dernier
ressort.

En deuxième lieu, le domaine des
divergences et affrontements entre
Etats s’est étendu aux nombreux cas
de conflits internes aux Etats (You-
goslavie, Irak, Afrique, Sri Lanka,
etc.), avec pour effet à la fois para-
doxal et compréhensible d’inciter
des Etats extérieurs à ces drames,
d’abord, à intervenir pour les empê-
cher de tourner à la catastrophe
régionale si on les ignore (Rwanda,
Congo), ensuite, à chercher, avec
l’appui de l’ONU ou d’organisations
régionales, à reconstruire des Etats
stables (et si possible multiethni-
ques) pour empêcher une fragmenta-
tion infinie.

Troisièmement, les déterminants
des politiques des Etats ne sont pas
seulement les facteurs géopolitiques
dont les réalistes parlent toujours,
mais aussi des facteurs internes,
même dans des Etats dont le régime
n’est pas démocratique : passions
xénophobes d’ordre séculier ou reli-
gieux, doléances économiques, soli-
darités ethniques transnationales,
etc. – ce qui rend la prise de décision
plus complexe et moins prévisible,
surtout quand on doit prendre en

considération l’enchevêtrement fré-
quent des institutions étatiques qui
prennent part à la décision (comme
aux Etats-Unis).

Enfin, l’importance des dirigeants,
de leur philosophie, de leur person-
nalité est souvent sous-estimée dans
la discipline des relations internatio-
nales. Sur ces deux derniers points,
les réalistes classiques, de Thucydide
à Kissinger, sont plus près de la réali-
té que les néoréalistes de la dernière
génération. Pour eux, la distribution
« structurelle » de la puissance est le
facteur dominant, au point de per-

mettre de ne guère tenir compte des
impératifs et contraintes purement
internes, de tenir les dirigeants pour
interchangeables, et de s’en tenir à
une définition étroitement sécuritai-
re de l’intérêt national. Elle mène les
néoréalistes à se méfier des interven-
tions dans des conflits, entre Etats et
surtout internes, qui se déroulent
dans des zones que ces auteurs
jugent secondaires. Pour les réalistes
et les néoréalistes, le terrorisme
transnational pose un dilemme
redoutable. Dans la mesure où un
Etat victime des terroristes « privés »
va chercher à les éliminer en les pri-
vant de refuges et lieux d’entraîne-
ment et en punissant les Etats-sanc-
tuaires, faut-il interpréter l’intérêt
national à la sécurité et à la survie
comme exigeant de massives inter-
ventions armées contre des Etats par
ailleurs « secondaires » (comme
l’Afghanistan), ou plutôt comme dic-
tant la prudence et des formes discrè-
tes ou mineures de pression pour
empêcher la dispersion des forces de
l’Etat victime du terrorisme et l’exten-
sion indéfinie et imprudente de la
guerre et de l’instabilité, ainsi qu’une
mise en cause universelle de la souve-
raineté, arche sainte des théories réa-
listes ? Ainsi, on peut formuler com-
me conclusion provisoire l’idée que
l’univers « classique » – celui, récem-
ment, de Morgenthau et d’Aron –
est toujours bien vivant dans un
monde d’Etats, mais qu’il a des
contours flous et offre des choix
difficiles.

Passons à ce que Benjamin Barber
a surnommé McWorld (en homma-
ge à McDonald’s). L’univers de la glo-
balisation ne ressemble guère à celui
qu’encense Friedman. Suivons la
bonne méthode aronienne, et com-
mençons par faire des distinctions. Il
faut distinguer trois formes de mon-
dialisation, chacune avec ses problè-
mes propres.

Il y a la globalisation économique,
qui résulte des révolutions technolo-
giques et informatiques, des investis-
sements à l’étranger, de l’action des
multinationales. Ici, les principaux
acteurs sont les multinationales, les
investisseurs, les banques et les servi-
ces privés, en plus des Etats et des
organisations internationales publi-
ques et privées au service de la globa-
lisation économique. C’est la forme
présente du capitalisme, déjà prévue
et écrite par Marx et Engels.

Elle pose un dilemme capital pour
les Etats : efficacité d’abord, ou équi-
té d’abord ? La spécialisation et l’inté-
gration de firmes permettent d’ac-
croître la richesse en termes d’agré-
gats mais la logique du capitalisme
pur ne travaille guère pour la justice
sociale, si bien que nous avons à fai-
re à trois mondes au sein de l’écono-
mie globale et à l’intérieur de pas

mal de pays : un secteur développé,
un secteur sous-développé, et un sec-
teur laissé à l’écart parce que trop
peu attrayant pour les entrepreneurs
et financiers capitalistes. La globalisa-
tion économique est un formidable
facteur d’inégalité entre Etats et au
sein de l’Etat, et le souci de compétiti-
vité sur le plan mondial limite l’apti-
tude de l’Etat à la réduire.

Puis vient la globalisation culturel-
le, produite par la révolution techno-
logique et par la globalisation écono-
mique, qui facilite les flux des pro-
duits culturels. La question-clé est cel-
le de l’uniformisation (ou de l’améri-
canisation). En fait, il y a à la fois
« désenchantement du monde » du
fait de cette uniformisation et réac-
tion sous forme d’une renaissance
de cultures et de langues locales,
mais aussi d’assauts contre la culture
occidentale, considérée comme arro-
gante et porteuse d’une idéologie et
de valeurs séculières et révolutionnai-
res, utilisées par les Etats-Unis pour
leur hégémonie.

Il y a enfin la globalisation poli-
tique, fruit des deux autres. Elle
prend deux formes : celle de la
prépondérance américaine et celle
d’institutions politiques (les organisa-
tions internationales et régionales),
de réseaux transgouvernementaux
(entre ministres et fonctionnaires de
différents pays, spécialisés dans un
domaine comme la police, les migra-
tions, la justice) et d’institutions pri-
vées comme les organisations qui ne
sont ni gouvernementales ni pure-
ment nationales. Les principaux pro-
blèmes ici sont, d’une part, le besoin
de démocratisation de beaucoup de
ces organismes et la faiblesse (en
étendue et en pouvoirs) de leur auto-
rité, d’autre part, l’incertitude qui
pèse sur l’hégémonie des Etats-Unis
du fait des résistances qu’elle suscite
ailleurs et de l’oscillation américaine
entre la domination et le retrait.

Les bienfaits de la globalisation
sont difficiles à nier. Mais, pour de
multiples raisons, l’optimisme fried-
manien repose sur des bases bien
fragiles.

1) La mondialisation n’a rien d’iné-
vitable ni d’irrésistible ; elle est dans
une large mesure une construction,
non un phénomène naturel, et cette
construction (jusque dans certaines
de ses faiblesses) est en grande par-
tie une création américaine d’après
la seconde guerre mondiale. Une
crise économique profonde et pro-
longée affectant les Etats-Unis pour-
rait avoir sur la globalisation des
effets aussi dévastateurs que la
dépression de 1929.

2) La mondialisation reste limitée,
parce que les Etats produisent enco-
re des réglementations fort différen-
tes en d’innombrables domaines, à
la fois du fait de la diversité de situa-
tions économiques, sociales et politi-
ques intérieures et par le jeu de la
politique partisane, des pressions, de
groupes d’intérêts, du souci de pro-
tection d’activités menacées, etc. Si
bien que nous sommes loin d’une
intégration parfaite des marchés, des
services et des facteurs de
production. […]

3) A l’heure actuelle, il n’y a
qu’une ébauche de société civile
transnationale ; beaucoup des ONG
ne représentent qu’une faible por-
tion des activités et des populations
des Etats membres. Elles sont sur-
tout plus présentes dans les pays
avancés ou dans ceux où une partie
importante des habitants sont
« modernes » et dans les pays où la
tutelle de l’Etat n’est pas trop lourde.
Souvent, d’ailleurs, elles n’ont
qu’une indépendance médiocre ou

fictive envers les gouvernements.
4) L’émancipation individuelle

chère à Friedman ne suffit pas (ou
en tout cas pas vite !) à démocra-
tiser les régimes des Etats (voir la
Chine), pas plus qu’elle n’empêche
les principaux organismes publics
tels le FMI, la Banque mondiale ou
l’OMC de rester opaques dans leur
fonctionnement, et parfois de pren-
dre des mesures à la fois arbitraires
et inéquitables.

5) L’idée, attrayante, de l’améliora-
tion de la condition humaine par
l’abolition des barrières est douteuse
pour deux raisons. La première est
qu’il ne faut pas confondre deux
sens de la globalisation. Il y a la mon-
dialisation en tant que somme de
techniques (cassettes, Internet, com-

munications instantanées) à la dispo-
sition d’Etats ou de forces privées,
qui les mettent au service non pas de
l’humanité mais d’intérêts fort
particuliers ou d’idéologies de com-
bat religieuses ou politiques. Mais
c’est tout autre chose que la globali-
sation comme utopie active, fille des
Lumières, une vision scientifique,
séculière, rationalisatrice et universel-
le. Pour toutes sortes de raisons :
misère, injustice, humiliation,
aspiration à plus et mieux qu’un
niveau de vie supérieur, c’est une
vision qui fabrique des révoltés et
des insatisfaits.

Seconde raison : d’une part, la coo-
pération internationale et transnatio-
nale est nécessaire pour empêcher
que les inégalités et les crises secto-

rielles engendrées par la dynamique
des marchés, l’affaiblissement du
rôle protecteur des Etats, l’incapacité
de beaucoup d’entre eux de s’en tirer
tout seuls ne détruisent la construc-
tion globalisatrice. D’autre part, la
prise des mesures nécessaires suppo-
se de la part de beaucoup d’Etats et
d’acteurs privés riches et actifs soit
une conception altruiste qui n’est
guère de l’essence des relations inter-
nationales, soit une conception
remarquablement généreuse de l’in-
térêt à long terme bien compris.
Comparez, aujourd’hui, le contraste
entre la réticence des Etats à fournir
une aide au développement suffisan-
te, ou bien encore à intervenir en
Bosnie avant Srebrenica, ou au
Rwanda, où des êtres humains par
milliers ou centaines de milliers mou-
raient sous les coups d’autres êtres
déshumanisés, avec l’enthousiasme
des dirigeants et du peuple améri-
cains pour la lutte contre Al-Qaida et
les talibans coupables d’avoir atta-
qué leur pays. Ce n’est pas cet
enthousiasme patriotique que je leur
reproche, évidemment ; c’est la fai-
blesse de l’impulsion humanitaire
quand l’intérêt national à agir pour
sauver les victimes n’est pas aussi
évident. […]

Le terrorisme global n’est pas la
simple extension de la guerre entre
Etats à des acteurs non étatiques. Il
en est la subversion, dans la mesure
où il se moque des frontières, des
uniformes, de la souveraineté, tant
celle de ses ennemis que celle de ses
alliés qui le protègent, dans la mesu-
re aussi où il provoque ses victimes
à prendre, contre lui et contre ses
protecteurs, des mesures qui, au
nom de la légitime défense, violent
allégrement la souveraineté des
Etats accusés d’encourager le terro-
risme. Pour en revenir à un point
déjà soulevé : ce n’est pas l’infâme
liste de violations des droits de
l’homme et de la femme commises
par les talibans qui a mené les Etats-
Unis en Afghanistan, c’est l’appui
des talibans à Ben Laden.

(…) Les bénéficiaires de la lutte
antiterroriste seront les Etats qui
ont tant perdu de leur souveraineté
mais qui vont pouvoir multiplier les
contrôles sur les personnes et les
flux de produits et de fonds,
c’est-à-dire élever de nouveaux

murs et se donner de nouvelles rai-
sons de porter atteinte aux droits
individuels au nom de la défense
contre l’insécurité commune.

Parmi les Etats ainsi (en partie) ren-
forcés, le bénéficiaire principal sera
les Etats-Unis, en tant que seul
acteur capable de porter la lutte anti-
terroriste dans tous les coins du mon-
de, de venir au secours des victimes
les plus éloignées, mais sans pour
autant être capable de se protéger
des coups montés par les réseaux de
terreur ou de desperados inconnus,
ni surmonter pleinement leur ambi-
valence à l’égard de la coopération
interétatique dès qu’il risque de res-
treindre leur liberté d’action.

Le terrorisme est un phénomène
global qui a pour effet de renforcer

l’ennemi – l’Etat – en même temps
qu’il cherche à le mettre à bas. Les
Etats qui en sont les cibles ou victi-
mes n’ont aucun intérêt à traiter les
terroristes en combattants illégaux
soumis au droit de la guerre, ils ont
tout intérêt à les traiter en parias
hors la loi comme les pirates ou les
coupables de génocide. Les cham-
pions de la globalisation avaient par-
fois entrevu les aspects de quasi-jun-
gle de la globalisation économique
(c’est-à-dire du marché mondial),
mais fort peu les aspects de jungle
tout court de la violence terroriste et
antiterroriste globale.

Le pire n’est pas toujours sûr. Il est
fort possible que la tendance d’Etats
comme les Etats-Unis, menacés par
le terrorisme à intervenir universelle-

ment pour le réprimer, soit contenue
par un impératif de prudence et par
la nécessité des gouvernements de
donner la priorité aux multiples pro-
blèmes intérieurs que suscitent ou
nourrissent tant les rivalités interéta-
tiques que les déficiences de la globa-
lisation. Mais on risque alors de pas-
ser de Charybde en Scylla, de l’inter-
vention tous azimuts à une sorte de
résignation au chaos universel, sous
forme d’attentats multiples par les
Ben Laden à venir, de désastres
humanitaires qu’on laisserait pour-
rir, et de guerres régionales abandon-
nées à elles-mêmes avec tous les ris-
ques d’escalade qu’elles véhicule-
raient. Faisant partie de la cohorte
réduite des politologues qui se
méfient des prédictions, surtout
quand le nombre de variables et de
leurs interactions est énorme, et qui
ne pensent pas que les ordinateurs et
les imitations par la science politique
des méthodes adoptées par les éco-
nomistes puissent nous dévoiler les
grandes lignes de l’avenir, je vais
donc conclure en vous laissant dans
l’incertitude. Dans un monde unique
où se chevauchent une société
d’Etats inégaux et souvent virtuels et
une société globale dont les institu-
tions publiques sont faibles et la
société civile sous-developpée, où
ces deux sociétés sont dominées par
une seule puissance que ses rivaux
auront du mal à rattraper mais dont
l’économie peut devenir incontrôla-
ble et que la terreur peut désorgani-
ser, bien imprudents sont les prophè-
tes, et bien rapides sont ceux qui
croient avoir les clés de l’avenir. Cer-
tes, le monde en a vu d’autres, mais à
quel prix, même en des temps où la
destruction massive n’était pas à la
portée de tous ? C’est justement par-
ce que l’avenir n’est ni déchiffrable ni
déterminé, et parce que le présent
est si peu rassurant, que le spécialiste
des relations internationales a deux
missions et non une seule. Il doit
essayer de comprendre ce qui se pas-
se. […] Mais il doit aussi présenter
ses vues sur ce qu’il conviendrait que
fassent les décideurs, les élites, les
simples citoyens pour que les deux
sociétés dont il a été question ici mar-
chent vers la lumière et non pas vers
l’abîme. Il faut donc que la peur du
normatif ne le retienne pas d’écrire
en philosophe politique, à un
moment où beaucoup de philoso-
phes étendent leur conception de la
société jusqu’aux relations internatio-
nales.

Comment améliorer les lieux ?
Répondre à la question suppose au
départ une philosophie politique à
la fois juste et acceptable même
par ceux dont les valeurs et la con-
ception du juste diffèrent des
valeurs et des fondements de cette
philosophie.

Mes propres idées sont des idées
libérales proches de celles de John
Rawls et de Judith Shklar. Elles pren-
nent pour élément de base (contr-
airement à Rawls) non pas l’Etat ni
le groupe, mais l’individu – à la fois
comme être capable de raison et
comme acteur social. A partir de là,
en prenant comme Mme Shklar pour
point de départ et fil conducteur le
sort des déshérités et des brutalisés
et comme objectifs l’émancipation
matérielle et morale et le progrès
de la liberté des êtres humains, et
tout en tenant compte des formida-
bles contraintes du monde tel qu’il
est, il est possible de chercher à les
desserrer dans chacun des domai-
nes qui font l’objet des relations
internationales.

Stanley Hoffmann

La globalisation triomphante :
le chantre de cette épopée sans héros
est le journaliste du « New York Times »
Thomas Friedman. Il voit dans
la globalisation « la lumière de l’aube »






L’orthodoxie réaliste ou néoréaliste :
rien de nouveau depuis Thucydide
et Machiavel. Les relations
internationales sont le domaine
de l’affrontement des Etats

Mes propres idées sont libérales.
Elles prennent pour élément de base
non pas l’Etat ni le groupe,
mais l’individu comme être capable
de raison, et comme acteur social

 ,   
 1928,     1930,
’   
()  1955.
    
 (  
 «      »
    ) 
  ,  
    -
,    
 ,  
    ’
     
  ’
.
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DANS ses malheurs, l’Afgha-
nistan a un peu de chance. Son
importance géostratégique nou-
velle lui vaut une aide économi-
que substantielle. Réunis mar-
di 22 janvier à Tokyo, l’Union
européenne, les Etats-Unis et le
Japon, mais aussi les voisins ira-
nien et pakistanais ont décidé
d’allouer 4,5 milliards de dol-
lars à la reconstruction de
l’Afghanistan. Certains engage-
ments sont à long terme : rien
ne garantit vraiment qu’ils se
traduiront en aide sonnante et
trébuchante. Celui de la France
est immédiat : un peu plus de
24 millions de dollars (auxquels
s’ajoute son aide humanitaire).
Mais le chiffre surprend tout de
même : il situe la France, dans
cette affaire, en queue de pelo-
ton des pays les plus riches. Et
il vient confirmer une tendance
lourde : la France est devenue
l’une des nations développées
les moins généreuses dans
l’aide au développement.

C’est d’autant plus étonnant
qu’elle fut longtemps donneu-
se de leçons en la matière. Ces
dix dernières années, c’est elle
qui insista, à juste titre, sur les
dangers de la baisse constante
de l’aide publique au dévelop-
pement (APD). Le consensus
« libéral », dit de Washington –
secrétariat américain au Tré-
sor, plus Banque mondiale,
plus Fonds monétaire –, quali-
fiait l’aide publique de gouffre
sans fond. Les capitaux privés
devaient la remplacer. La libé-
ralisation des flux financiers
allait attirer l’investissement
dans le tiers-monde.

Ce fut vrai pour certains
pays, notamment en Asie, mais
pas pour les plus pauvres d’en-
tre les pauvres, particulière-
ment en Afrique. Ils furent dou-

blement victimes : de l’absence
d’investissement privé et de la
baisse de l’APD… Le nouveau
« consensus » – celui d’un
James Wolfensohn, président
de la Banque mondiale, ou
d’un Mark Malloch Brown,
patron du Programme des
Nations unies pour le dévelop-
pement – est que l’aide publi-
que est irremplaçable. Elle seu-
le peut financer les structures
d’accueil de l’investissement
privé.

La France avait vu juste.
Mais elle n’a aucunement mis
ses paroles en actes. Au contrai-
re. Elle fait preuve d’une éton-
nante pingrerie. Alors que les
pays riches avaient décidé en
1970 de consacrer 0,7 % de leur
PNB à l’APD, ils lui allouent en
moyenne 0,2 %. Paris est tout
juste au-dessus, avec un peu
plus de 0,3 % –, ce qui ne consti-
tue pas vraiment une « excep-
tion française ». Et la tendance
est à la baisse constante.

Depuis 1997, l’APD françai-
se a diminué de 32 % en dollars
constants ; en 1999-2000, la bais-
se a été de 3,2 % en termes
réels, là où les efforts du tra-
vailliste Tony Blair plaçaient la
Grande-Bretagne au même
niveau général que la France.
Londres augmente son budget
d’aide ; Paris ne cesse de le
réduire. M. Blair dit des choses
simples : l’Europe ne vivra pas
en paix aux côtés de l’océan de
misère africain et alentour.

Solitaire, sur ce sujet au
moins, Dominique Strauss-
Kahn, dans son dernier livre,
propose un plan européen
d’aide massive au développe-
ment : au moins 0,5 % du PNB
de l’Union européenne. Il fau-
drait qu’il soit entendu : à
Bruxelles, mais d’abord à Paris.
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APRÈS avoir traqué en vain des
signes d’amélioration de la con-
joncture économique, la commu-
nauté financière est aujourd’hui
persuadée que le bout du tunnel
est pour bientôt. En raison de la
bonne tenue des marchés finan-
ciers, les derniers bastions de résis-
tance – les économistes – se sont
laissé convaincre que la reprise
américaine est proche. Les ban-
quiers centraux américains ont
apporté de l’eau à ce moulin de
l’optimisme en indiquant que la
récession semblait tirer à sa fin.
Pour Anthony Santomero, prési-
dent de la banque centrale de Phila-
delphie et membre votant au con-
seil de la Réserve fédérale américai-
ne, « la situation économique com-
mence à rappeler celle d’avant les
attentats en ce sens que l’on com-
mence à avoir des signaux mixtes,
avait-il indiqué le 8 janvier. C’est
un bon signe, peut-être que l’écono-
mie se prépare à renouer avec la
croissance ». Tandis que, selon
William McDonough, président de
la banque de réserve fédérale de
New York et également membre
votant de la Fed, qui s’était expri-
mé le même jour, « certains signes
montrent que l’économie a touché le
fond, ou presque ».

Pour les cinquante-cinq princi-
paux prévisionnistes privés améri-
cains interrogés récemment par le
Wall Street Journal, l’économie
américaine serait à même de sortir
de la récession dès le premier tri-
mestre 2002. Selon la moyenne de

leurs projections, la croissance
devrait être légèrement positive au
1er trimestre (+ 0,9 % en rythme
annuel) avant d’atteindre 2,4 % au
printemps et 3,7 % pour le deuxiè-
me semestre 2002.

Pour les marchés financiers et
boursiers, la date de la reprise de la
croissance est importante car elle
déclenche un compte à rebours
pour une inversion de la politique
monétaire qui marque l’entrée
dans un nouveau cycle et qui con-
traint de changer d’optique pour
anticiper l’évolution des cours.
Quand cette inversion aurait-elle
lieu ? Les prévisionnistes tablent
sur une dernière baisse du coût de
l’argent fin janvier par la Réserve
fédérale américaine (Fed), puis sur
un retournement à la hausse des
taux d’intérêt. En Europe, selon ce
scénario, le redémarrage de la
croissance se ferait sentir dès la fin
du premier semestre 2002 mais cet-
te reprise ne serait pas forcément
assortie d’une hausse des taux
directeurs de la Banque centrale
européenne (BCE) puisqu’elle
avait moins réduit ses taux que la
Fed.

 
Ce scénario ne réserve-t-il pas

quelques surprises ? Le passé ensei-
gne la prudence. Opérateurs, éco-
nomistes, marchés financiers, tous
avaient prévu la reprise américaine
pour le second semestre 2001, puis
pour la fin de l’année… pour être
finalement déçus. Désormais, le

déclenchement du retournement
de conjoncture est ciblé pour la fin
du premier semestre de cette
année et le relèvement des taux de
la Fed est attendu pour le second
semestre. Mais « les attentes actuel-
les du marché quant à un resserre-
ment du cycle monétaire à partir du
mois de juin pourraient se révéler
fausses », s’inquiètent les écono-
mistes de la Canadian Imperial
Bank of Commerce (CIBC). « En
fait, nous ne voyons pas la Réserve
fédérale remonter ses taux avant le
quatrième trimestre », estiment-ils.

Leur réserve repose sur l’analyse
de la réaction des banques centra-
les après les récessions du début
des années 1980 et 1990. Elle mon-
tre que les instituts d’émission ne
se précipitent pas pour renverser
le cycle et passer de la détente au
resserrement monétaire. Dans le
passé, le décalage entre le moment
où l’économie américaine com-
mence à redémarrer et la première
hausse des taux d’intérêt de la Fed
est d’au moins un an.

Dans son analyse, la CIBC souli-
gne que le temps de réponse des
banques centrales avait été encore
plus long en Grande-Bretagne et
en Allemagne du temps où la Bun-
desbank y tenait les rênes de la
politique monétaire. « En Angleter-
re, presque deux ans ont passé entre
le moment de la première donnée de
croissance positive (au troisième tri-
mestre 1992) et la première hausse
de taux d’intérêt (septembre 1994).
Et cela a pris presque quatre ans à

la Bundesbank pour remonter ses
taux après la récession de 1990. »

Autre argument qui incite à la cir-
conspection : le taux de chômage
devrait rester encore relativement
élevé. Or les économistes d’Aurel
Leven soulignent que par le passé,
la banque centrale américaine n’a
jamais entamé un resserrement de
sa politique monétaire avant
d’avoir observé un retournement
de tendance sur le marché du tra-
vail. « En 1981-1982, elle a attendu
sept mois après le pic du taux de chô-
mage pour remonter ses taux direc-
teurs ; en 1990-1991, elle n’a resserré
sa politique monétaire que près de
vingt mois après son point haut. Pour
la banque centrale, la poursuite de
la dégradation du marché du travail
fragilise structurellement la deman-
de des ménages », analyse- t-elle.

Les dernières statistiques de
l’emploi aux Etats-Unis ont mon-
tré une augmentation du taux de
chômage à 5,8 % en décembre.
Selon les économistes de la ban-
que américaine Lehman Brothers
le taux de chômage américain
pourrait monter jusqu’à 6,5 % dans
la deuxième moitié de l’année. A
trop vouloir anticiper dès à pré-
sent le long terme pour ne pas
rater le moment de réalisation des
événements économiques et moné-
taires, la communauté financière
pourrait ainsi se bercer d’illusions
en considérant des estimations
lointaines comme des faits acquis.

Cécile Prudhomme

Insécurité  
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La France avare COMMÉMORER 1962, date de la
fin de la guerre d’Algérie. L’idée est
débattue depuis longtemps chez les
anciens combattants ; le goût fran-
çais pour les anniversaires aux chif-
fres ronds l’a inscrite au calendrier
de la mémoire en ce début 2002.
L’air du temps, qui est à la réminis-
cence de cette période longtemps
taboue, s’ajoutant à quelques pro-
bables arrière-pensées électorales,
a suffi à échauffer l’Assemblée
nationale, le 15 janvier. Les députés
débattaient ce jour-là de la proposi-
tion de loi du député (PRG) Ber-
nard Charles dont les deux courts
articles tendent à faire du 19 mars
une « journée nationale du souvenir
et de recueillement à la mémoire des
victimes civiles et militaires de la
guerre d’Algérie et des combats en
Tunisie et au Maroc ». L’adoption
de ce texte, mardi 22 janvier, par
278 voix contre 204, a provisoire-
ment clos un débat qui aura illustré
la difficulté d’inscrire la décolonisa-
tion dans la mémoire nationale.

Quels événements s’agit-il de
commémorer ? Voici juste quaran-
te ans, s’esquissait la fin d’une
guerre dont les déchirures n’ont
pas fini d’empoisonner le présent,
de part et d’autre de la Méditerra-
née. Le 19 mars 1962 à midi, le ces-
sez-le-feu conclu la veille avec la

signature des accords d’Evian
entrait en vigueur. Ces derniers
furent approuvés par 90,7 % des
électeurs lors du référendum du
8 avril. Le 1er juillet, un second réfé-
rendum, organisé en Algérie,
approuva massivement (99 % des
suffrages exprimés) l’indépendan-
ce, qui fut proclamée le surlende-
main.

Millésime de « libération » pour
le peuple algérien, 1962 fut aussi
une année de soulagement pour les
centaines de milliers d’appelés et
de rappelés français, condamnés
depuis 1956 à avoir 20 ans dans les
Aurès. A l’inverse, cet été-là évoque
le drame de l’arrachement et de
l’exil en métropole pour un million
de pieds-noirs, l’horreur aussi des
tueries perpétrées par les ultras des
deux camps – FLN algérien et irré-
ductibles de l’OAS – au lendemain
du « cessez-le-feu ». Pour les har-
kis, 1962 reste l’année tragique, cel-
le de l’abandon par l’armée françai-
se et des massacres par le FLN
triomphant, le début d’un long
oubli aussi. C’est donc peu dire que
sont multiples et contradictoires,
mais toujours à fleur de peau, les
mémoires de cet événement à l’évi-
dence historique, qui a marqué l’ex-
istence de cinq à six millions de per-
sonnes – anciens appelés, pieds-

noirs, immigrés – vivant aujour-
d’hui en France.

Les défenseurs de la proposition
de loi disent ne pas vouloir prendre
parti dans cette « guerre des mémoi-
res » et faire de la commémoration
du 19 mars « un geste enfin accom-
pli de réconciliation, d’apaisement,
de vérité et de justice », selon les
mots de Marie-Hélène Aubert
(Verts), rapporteuse du texte. Pour
eux, il s’agit de prolonger le vote
unanime du Parlement qui, en
1999, a substitué officiellement le
terme de « guerre » à la formule
hypocrite d’« opérations de main-
tien de l’ordre ».

 
La prochaine inauguration, quai

Branly à Paris, d’un mémorial
national va dans le même sens,
celui de la « pédagogie à l’intention
des jeunes générations ». « Il ne
s’agit pas de faire l’impasse sur les
souffrances et les traces indélébiles
laissées par la guerre, a expliqué Jac-
ques Floch, secrétaire d’Etat à la
défense chargé des anciens com-
battants, mais au contraire de les
sublimer dans le rituel républicain
d’une commémoration officielle »,
de « sortir de l’enfermement des
traumatismes individuels » pour
« faire en sorte que la nation tout
entière assume, dans sa mémoire col-
lective, la guerre d’Algérie ».

La campagne en faveur de la com-
mémoration du 19 mars menée
depuis des années par la Fnaca, prin-
cipale fédération d’anciens combat-
tants, proche de la gauche, n’est évi-
demment pas étrangère à ce sou-
tien gouvernemental. Mais le minis-
tre, en souhaitant une approbation
par 70 % des députés, avait mis la
barre très haut. Et il est fort impro-
bable que le texte soit soumis aux
sénateurs avant la suspension des
travaux parlementaires, le
22 février.

Trahison de la mémoire ! Divi-
sion ! Electoralisme ! tonne en écho
l’essentiel de la droite parlementai-
re. La controverse porte en premier
lieu sur l’objet même de la commé-
moration. Le 19 mars 1962 mar-
que-t-il une défaite française ? « On
pourrait aussi commémorer l’armisti-
ce de 1940 ! », a ironisé le député
UDF Rudy Salles. La remarque inter-
roge la nature ambiguë des événe-
ments de 1962 : victoire militaire sur
le terrain, la guerre d’Algérie s’est
terminée en défaite politique puis-
que l’indépendance tant combattue
pendant sept ans dut être concédée.
Une partie des anciens combat-
tants, prompte à mettre en cause la
« trahison » des politiques, n’accep-
te pas de considérer mars 1962 com-
me autre chose qu’une simple défai-
te. Que l’« ennemi » algérien ait dif-
fusé, en 1997, un timbre commémo-
rant le 19 mars comme « fête de la
victoire » suffit, pour eux, à déconsi-
dérer cette date. L’évolution de l’Al-

gérie indépendante et sa situation
actuelle les renforcent dans cette
conviction.

Ainsi raisonnent a fortiori les har-
kis et la plupart des pieds-noirs orga-
nisés en association, qui ont appelé
à sanctionner les députés favora-
bles à la commémoration du
19 mars. Ils rappellent que les
accords d’Evian n’ont pas marqué la
fin des horreurs ; certains n’ont
jamais pardonné à l’armée d’avoir
tiré sur les desperados de l’Algérie
française. « Entre le 19 mars et
l’automne 1962, 150 000 Français
d’origine nord-africaine et
5 000 Européens disparurent dans
des conditions indescriptibles, ainsi
que 300 jeunes du contingent, a esti-
mé le député (RPR) Yves Fromion.
Ces 150 000 personnes font aussi par-
tie de l’histoire de la guerre d’Algé-
rie. » Se présentant comme
« ancien d’AFN [Afrique du
Nord] », Michel Meylan (DL) a fusti-
gé une proposition de loi qui « ravi-
ve bien des blessures » et dénoncé la
« surenchère électorale », sous-
entendant l’influence des
370 000 adhérents revendiqués par
la Fnaca. Nombre d’opposants au
19 mars proposent la date alternati-
ve du 16 octobre, anniversaire de
l’inhumation, dans le Pas-de-Calais,
du soldat inconnu d’Afrique du
Nord en 1977.

On peut toutefois se demander si
cette guerre des dates ne masque
pas une analyse dépassée de l’état
de l’opinion. Il y a longtemps, en
effet, que la majorité des Français,
notamment les jeunes, a cessé de
considérer la guerre d’Algérie com-
me un tabou et que cette plaie histo-
rique est en voie de cicatrisation.
Près de 60 % des personnes récem-
ment interrogées pour un sondage
BVA jugent que, « tout compte fait,
l’indépendance de l’Algérie a été une
bonne chose pour la France », ce
pourcentage frôlant 70 % chez les
moins de 25 ans (Le Monde du
29 novembre 2000). Pour ces der-
niers, cette guerre coloniale menée
par la France reste difficilement
compréhensible, et les jeunes issus
de l’immigration algérienne ne sont
pas les derniers à avoir besoin de
repères.

S’il est vain de prétendre réconci-
lier des mémoires diamétralement
opposées, au moins est-il nécessaire
de rompre le silence et de faire
œuvre de pédagogie. Or l’absence
de commémoration, s’ajoutant aux
amnisties, a contribué à occulter un
événement dont les échos sont loin
de s’être tus. La difficulté à s’accor-
der sur une date marquant la fin du
conflit reflète douloureusement cet-
te réalité. Comme si, en refusant de
fixer la date de la fin du conflit, la
France confirmait son incapacité à
tirer les leçons et à tourner la page
de la guerre d’Algérie.

Philippe Bernard

L’optimisme anticipé des marchés financiers

PRÉCISIONS

LE PLATEAU. Jean-Marc Lalo, l’ar-
chitecte du centre d’art Le Plateau,
à Paris (Le Monde daté 20-21 jan-
vier), nous demande d’indiquer
qu’il a quitté l’agence Valode & Pis-
tre en janvier 2001. Ce projet, qui
est sa première réalisation architec-
turale, a été mené en association
avec Valode & Pistre, mais de
manière indépendante.

ÉTHIOPIE. Un lecteur, Thierry
Joly, fait remarquer, à propos de
notre article du 15 janvier sur le
séjour de Rimbaud à Harar
(« Harar, ville montagneuse au cœur
de l’Ethiopie, au pays des Gallas, Oro-
mos et autres aimables coupeurs de
testicules ») que, « en fait, Gallas et

Oromos désignent la même peupla-
de, ces deux noms ayant été utilisés à
des époques différentes. Quant aux
coupeurs de testicules, il s’agissait
uniquement des Danakils ».

RECTIFICATIF

TRAJAN. Un lecteur de Lille, Roger
Hanoune, nous signale que, en pré-
sentant, dans Le Monde daté
13-14 janvier, les caractères Trajan
choisis pour la formule rénovée de
notre journal, nous avons daté à
tort la construction de la colonne
Trajane de 113 avant Jésus-Christ.
Il s’agissait, bien sûr, de 113 après
Jésus-Christ, l’empereur Trajan,
dont les campagnes de Dacie sont
retracées sur cette colonne, ayant
vécu de 53 à 117 de notre ère.

Guerre d’Algérie : l’impossible anniversaire
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SUR LE NET

Le « modèle » américain La manière dont les Etats-Unis
(mal)traitent les prisonniers capturés en Afghanistan, membres présu-
més du réseau Al-Qaida, suscite une polémique internationale.
Dessin de Bado.  (« Courrier international » pour « Le Monde »)

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

LA COLOMBIE est-elle réelle-
ment sur la voie de la paix ? On en
douterait à lire les « une » des prin-
cipaux quotidiens du pays, mercre-
di 23 janvier, trois jours après la
signature d’un accord entre les
représentants du président Pastra-
na et des Forces armées révolution-
naires (FARC), le principal mouve-
ment de guérilla. « Neuf attaques
des FARC en diverses régions du
pays », titre El Espectador, qui en
dresse le bilan : trois policiers et un
civil tués, trois véhicules incendiés
et de nombreux pylônes électri-
ques détruits. « Neuf personnes
enlevées mardi par les FARC »,
annonce El Tiempo, qui analyse
prudemment cet accord, « encoura-
geant » en ce qu’il fixe une date
butoir (le 7 avril) pour la signature
d’un premier cessez-le-feu et un
calendrier de négociations pour y
parvenir. Mais « ce serait une

erreur d’affirmer que le processus
de paix est enclenché ». L’accord
évoque une « trêve à partir de la
baisse d’intensité du conflit » ; des
« termes vagues qui signifient
notamment pour le gouvernement la
fin des enlèvements de civils et des
extorsions de fonds de la guérilla,
mais qui, pour celle-ci, signifient lut-
ter contre les paramilitaires et s’atta-
quer aux causes sociales du conflit
(…). Reste à voir si, d’ici au 7 avril,
on arrivera à des accords substan-
tiels qui permettront enfin de négo-
cier la paix en paix. Les FARC vont-
elles poursuivre leurs inacceptables
actions terroristes, en guise de straté-
gie pour renforcer leurs positions
dans la négociation ? »

El Tiempo se félicite cependant
du « rôle-clé joué par la communau-
té internationale, sortie de sa passivi-
té » et dorénavant chargée de met-
tre en place une commission de

vérification des accords à venir, ce
qui devrait aider « à surmonter les
impasses » prévisibles. El Pais de
Cali se réjouit aussi de cette inter-
vention extérieure et constate que
« pour la première fois le terme
“enlèvement” figure dans un docu-
ment signé par les FARC ». El Espec-
tador, dont les journalistes ont
chèrement payé leur dénonciation
des cartels de la drogue notam-
ment, affiche quant à lui un surpre-
nant éditorial sur « le processus de
dissolution accélérée » de la société
colombienne, en raison d’une
« corruption érigée en système ». Le
même quotidien cite par ailleurs
de très larges extraits d’un édito-
rial du… New York Times, qui
invite Washington à ne plus dispen-
ser son aide militaire dans le cadre
du « plan Colombie » – officielle-
ment destiné à lutter contre le tra-
fic de drogue – « si les militaires

colombiens ne coupent pas leurs
liens avec les forces paramilitai-
res ». « Les guérilleros sont des kid-
nappeurs et des trafiquants de dro-
gue mais les paramilitaires sont res-
ponsables de 80 % des actes de vio-
lence politique qui atteint des
niveaux renversants (…). Ils sont plus
profondément impliqués dans le tra-
fic de drogue que les guérillas. »

Autre organe influent en Colom-
bie, El Pais de Madrid estime que
l’Europe « peut et doit aider à trans-
former ces espérances en un authen-
tique processus de paix, sans tomber
dans les contradictions du « plan
Colombie » : il finance l’armée pour
qu’elle lutte contre la guérilla, qui se
nourrit des fonds d’un trafic de dro-
gue, lui-même alimenté en bonne
partie par la demande de la société
nord-américaine ».

lemonde.fr pour Le Monde

a LES ÉCHOS
Favilla
L’euro manifeste bien une remar-
quable aptitude à créer de l’espace
européen, il ne crée pas pour autant
de l’union. Tout se passe en effet
comme si les pays déjà titulaires de
l’euro mettaient à profit la garantie
de cet acquis pour exprimer leurs
différences. (...) L’Union s’achemine
ainsi vers une problématique origi-
nale. D’un côté, l’unicité monétaire
devrait normalement pousser les
titulaires à diverses harmonisations
supplémentaires, mais les membres
du club n’en sont plus tous aussi
convaincus. (...) On ne saurait
mieux dire que les espaces de la
monnaie et de l’Union ne coïnci-
dent pas forcément. Il serait plai-
sant de voir les nantis de la mon-
naie faire la fine bouche sur
l’Union, tandis que les prétendants
feraient avancer les comporte-
ments d’union en convoitant la
monnaie...

a LE FIGARO
Philippe Reclus
Quelle que soit l’issue des négo-
ciations, quelle que soit la revalorisa-
tion des actes médicaux, cela ne suf-
fira plus à dissiper le malaise qui
gagne jour après jour une opinion
publique tout acquise à la cause du
corps médical. (...) Que, de cette
manifestation de ras-le-bol, il ne sor-
te une fois de plus qu’une mesure
sonnante et trébuchante, médiati-
quement symbolique, passera inévi-
tablement pour suspect. (...) Que
pèseront les sommes dégagées pour
les généralistes si elles ne s’accompa-
gnent pas d’une remise à plat de
leur statut et de leurs pratiques ?
C’est bien une question qui est
posée : celle de la nécessité de modi-
fier en profondeur l’organisation
d’une profession et d’imaginer l’arti-
culation entre les médecines généra-
liste et spécialisée. (...) Derrière ces
questions, c’est l’exigence d’une véri-
table médecine libérale qui est en
jeu. De libérale, la profession n’a
plus aujourd’hui que le nom. Dans
la réalité, elle est totalement enca-
drée et régulée par l’État.

 
’ 
Certes il y a des dépenses de santé
qui augmentent pour des événe-
ments inéluctables : vieillissement
de la population, progrès de la
médecine… Mais il y a deux plaies
qui épuisent la Sécurité sociale et
qui pourraient être guéries : le paie-
ment à l’acte et l’accès direct au
spécialiste.
Le médecin payé à l’acte a intérêt à
faire de nombreux actes. Il va donc
les multiplier. Si je vois un malade
hypertendu bien stabilisé tous les
mois, je gagne six fois plus que si je
le vois tous les six mois ! Si je don-
ne la pilule pour six mois, je gagne
deux fois plus que si je la donne
pour un an. Il est malhonnête, la
plupart du temps, de prétendre
que le nombre de nos actes est
imposé par nos patients. C’est
nous qui fixons la durée de nos
ordonnances et beaucoup de nos
actes sont inutiles médicalement.
Le remède à cela, c’est le paiement
à la capitation : tant par patient et

par an. Un début de forfaitisation
a été institué avec la création du
principe de « l’option médecin réfé-
rent », mais cette option a été
négligée par les pouvoirs publics
par manque de courage politique
devant l’opposition de la plupart
des syndicats figés dans le passé.
(…) L’accès direct du patient au spé-
cialiste est la deuxième plaie de la
Sécu. Il n’est pas logique que le
patient aille voir directement tel
ou tel spécialiste. Devant une dou-
leur au creux de l’estomac, qui
aller voir : le gastro-entérologue,
le cardiologue ou le psychologue ?
C’est au médecin de famille
d’orienter son malade. Cet accès
direct peut être dangereux si le
patient se trompe de spécialiste, et
il est très coûteux du fait de la
méconnaissance des antécédents
et du dossier du malade et du
caractère exhaustif de l’examen
que le spécialiste fera faire. (…)
J’ai honte devant la grève des soins
en cours. Pour moi, l’association
des deux mots, médecin et grève,
est une obscénité. (…) Certes dans
notre société il faut des moyens de
pression, mais il y en a bien
d’autres. J’accepterais une grève

administrative de tous les papiers,
je ne peux accepter une grève des
soins contraire à l’éthique que l’on
m’a apprise autrefois.

Docteur Lionel Chauve
Chenôve (Côte-d’Or)

 
Après la triple exécution par déca-
pitation de trois Saoudiens accusés
d’homosexualité (Le Monde du
17 janvier), sachez que, entre
mars 2001 et décembre 2001, dou-
ze hommes, âgés de 15 à 57 ans,
ont également été lapidés en Iran
pour homosexualité et sodomie.
Ces mises à mort d’un autre âge,
en séances publiques, où chacun
jette sa pierre, ont eu lieu notam-
ment à Salmas, Mourtchekhort,
Sari, Touyserkan et Mirjaveh. Sei-
ze hommes sont morts par lapida-
tion entre mars 2000 et mars 2001
et dix entre mars 1999 et
mars 2000. On estime à plus de
1 200 le nombre d’hommes (mais
aussi de femmes) lapidés pour
homosexualité sur le territoire de
la République islamique d’Iran
depuis 1979.

Freidoune Sahebjam
Neuilly-sur-Seine

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Le département d’Etat américain
a rendu publics 38 documents con-
cernant les relations entre le gou-
vernement des Etats-Unis et l’an-
cien chef des services secretspéru-
viens, Vladimiro Montesinos, accu-
sé de blanchiment d'argent, de tra-
fic d'armes et d'extorsion de fonds.
http://usembassy.state.gov/lima/
a Les archives de la sécurité natio-
nale (université George-Washing-
ton) publient par ailleurs 41 docu-
ments « déclassifiés » détaillant le
rôle de Vladimiro Montesinos à la
tête des escadrons de la mort.
www.gwu.edu/~nsarchiv/
a Le Centre pour la responsabilité
politique pointe la couleur politi-
que des entreprises américaines en
dressant un tableau de leurs contri-
butions financières aux partis
démocrate et républicain lors de
l’élection présidentielle de 2000.
www.opensecrets.org

 vincent.truffy@lemonde.fr

CE CRI DE COLÈRE et de révol-
te, émanant de l’un des commenta-
teurs les plus modérés du monde
arabe, ne peut passer inaperçu.
Dans le dernier numéro de Jeune
Afrique-L’intelligent, le journaliste
tunisien Ridha Kéfi, correspondant
à Tunis de cet hebdomadaire, s’in-
terroge sur l’attitude passive, et
presque résignée, du monde arabo-
musulman face à l’accumulation
de souffrances et d’humiliations
qui le frappent.

On avait craint de vives réactions
après les premiers bombarde-
ments américains sur l’Afghanis-
tan mais, en réalité, la rue arabe
n’a pas vraiment bougé, hormis

quelques manifestations au cours
de la première semaine des frappes
américaines. Quant au traitement
infligé aux Palestiniens par l’armée
israélienne, il suscite dans le mon-
de arabe un mélange de colère et
de sentiment d’impuissance, mais
aucun mouvement de révolte,
remarque l’auteur. Comment expli-
quer ce « silence des agneaux »
dans le monde arabe, se demande
presque douloureusement le jour-
naliste tunisien, avant de relever
que partout, sur les cinq conti-
nents, les populations descendent
dans la rue pour beaucoup moins
que ce qu’endure le monde arabe.
En Argentine, le chômage frappe

18 % de la population active, alors
que, dans la plupart des pays ara-
bes, il dépasse souvent les 20 %.
Quant à la dette argentine (132 mil-
liards de dollars), elle est moins éle-
vée que celle de l’Arabie saoudite
(160 milliards). Pourquoi les Saou-
diens tardent-ils tant à descendre
dans la rue alors qu’ils auraient de
bonnes raisons de le faire?

Et Ridha Kéfi de se faire le relais
d’une question posée il y a quel-
ques jours par le journal arabe

basé à Londres Al Qods Al Arabi :
« La situation économique en Argen-
tine est meilleure que dans la plu-
part des pays arabes, et le phénomè-
ne de la corruption y est sans doute
moins grave qu’en Arabie saoudite,
en Egypte, en Syrie ou même dans
les rangs de l’Autorité palestinienne.
Comment se fait-il que les Argentins
se révoltent contre le pouvoir en pla-
ce dans leur pays et contraignent
leur gouvernement à démissionner,
alors que les Arabes se complaisent
dans une attitude de passivité et de
soumission ? » Les dictatures de
Ceausescu en Roumanie, de Suhar-
to en Indonésie et de Milosevic en
Yougoslavie, pourtant redouta-

bles, ont toutes été balayées par
des insurrections populaires, pour
être remplacées par des régimes
plus ou moins démocratiques.
Pourquoi les Arabes, qui souffrent
eux aussi du chômage, de la corrup-
tion et de la dictature, ont-ils per-
du même la faculté de s’émouvoir
et de manifester leur mécontente-
ment ? Le monde arabe vit-il hors
de l’histoire, échappant tout à la
fois à la mondialisation et au pro-
cessus de transition vers la démo-
cratie ?

  
Si les dictateurs en place sont les

premiers responsables de cet
immobilisme – dû à leur peur de
devoir un jour rendre des comptes
à leur peuple des abus qu’ils ont
commis pendant leur règne –,
d’autres catégories de personnes
portent elles aussi leur part de
culpabilité, en premier lieu les diri-
geants des services de sécurité,
omniprésents dans ces pays. En
recourant aux moyens de répres-
sion tels que le quadrillage policier,
l’intimidation, la torture… pour
maintenir en place des régimes
impopulaires, ils ont tué « tout sen-
timent patriotique ou moral chez
leurs concitoyens ». Egalement con-
damnables aux yeux du journa-
liste, « l’élite intellectuelle et politi-
que, volage et corruptible, (…) et les
médias, qui fonctionnent non com-
me des instruments de contrôle
démocratique mais comme des
moyens de propagande au service
de dirigeants indétrônables ». Que
peut enfanter cet état de délabre-
ment général, sinon « des tyrans et
leurs alter ego, les terroristes » ?

Florence Beaugé

e N˚ 2140, du 15 au 21 janvier 2002.
e www.lintelligent.com

AU COURRIER
DES LECTEURS

« LE DROIT » (CANADA)

L’accord avec les FARC vu par la presse de Bogota
La reprise des négociations avec la guérilla colombienne suscite de prudents espoirs

Le « silence des agneaux » dans le monde arabe
L’hebdomadaire « Jeune Afrique-L’intelligent » dénonce, sous la plume d’un journaliste tunisien,

la résignation des populations arabes soumises à la dictature et au terrorisme
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EDF, Gaz de France, La Poste, SNCF, France Télécom : cinq cas différents
Avant de privatiser, même partiellement, tout gouvernement devra régler des problèmes de statuts et de retraites

UNE FOIS qu’il se sera déclaré
candidat à l’élection présidentiel-
le, Lionel Jospin fera-t-il sienne
cette idée défendue par son ami
Dominique Strauss-Kahn ? En
tout cas, la suggestion d’une priva-
tisation, au moins partielle, des
grandes entreprises assumant des
missions de service public a gagné
beaucoup de terrain. Et les cliva-
ges anciens sont en train de voler
en éclats : alors que, pendant la
campagne électorale de 1997, ce
dossier départageait la gauche et
la droite, il risque de devenir un
facteur fort de controverse dans
les rangs de la majorité plurielle.

De fait, les prises de position en
faveur d’une ouverture du capital
des entreprises du service public
se multiplient. D’abord, il y a Nico-
las Sarkozy (RPR) qui milite de-
puis plusieurs mois pour une priva-
tisation d’EDF. Lors d’un
face-à-face avec Laurent Fabius
sur LCI, le 15 janvier, Alain Juppé
a aussi appelé de ses vœux « une
baisse de la participation de l’Etat,
sans qu’elle tombe pour autant à
zéro ». A droite, donc, la cause de
la privatisation rallie désormais
quasiment tous les suffrages.

Mais à gauche, aussi, les mentali-
tés semblent évoluer fortement.
Lors de ce même face-à-face,
M. Fabius a défendu une position

voisine de celle de son interlocu-
teur, pour dire qu’il était favora-
ble au désengagement de l’Etat
dans EDF et GDF, tout en souhai-
tant qu’il y reste majoritaire (Le
Monde du 17 janvier). Il a aussi
estimé que « des marges d’ouvertu-
re plus grandes » existent pour
France Télécom, – dont 54 % du
capital sont encore publics –, sans

exclure le passage sous le seuil des
50 %.

Sur le moment, cette prise de
position n’a guère fait de vagues,
car elle pouvait être mise sur le
compte de la petite musique libé-
rale que le ministre des finances
aime faire entendre. Seulement
voilà : proche du candidat « proba-
ble », M. Strauss-Kahn, à son tour,

vient de prendre position dans le
même sens. Dans son livre La
Flamme et la Cendre (Grasset), l’an-
cien patron de Bercy malmène, lui
aussi, le tabou en préconisant une
ouverture du capital d’EDF : « La
part résiduelle de l’Etat devra être
suffisante pour assurer un ancrage
incontestable, sans pour autant gra-
ver dans le marbre le seuil de
50 % », dit-il.

 
Le ralliement d’un proche du

premier ministre – même si cela
n’engage pas personnellement ce
dernier – change profondément la
donne. Car jusqu’à présent, la gau-
che avait manifesté un grand
embarras face à ce dossier et
n’avait pas osé défendre ouverte-
ment la déréglementation et la pri-
vatisation des services publics. On
se souvient, en effet, que lors de la
campagne des légistatives de 1997,
le PS n’avait pas exclu des privati-
sations dans le secteur marchand,
mais les avait proscrites pour les
services publics. Et à François Hol-
lande qui avait souhaité des mesu-
res ponctuelles de « respiration »
du service public, Lionel Jospin
avait vivement rétorqué qu’il en
était hors de question, précisant
même que France Télécom reste-
rait à 100 % public. On sait donc ce

qu’il est advenu de cet engage-
ment : le gouvernement l’a écor-
né.

Mais pour les autres entreprises
assurant des missions de service
public, le gouvernement n’a guère
osé faire de même. Un dossier de
privatisation partielle de GDF,
associant TotalFinaElf et le norvé-
gien Statoil, dort dans un tiroir de
Bercy, mais il a été convenu de l’y
laisser jusqu’aux élections. De

même, le gouvernement sait perti-
nemment qu’EDF ne peut partici-
per, d’un côté, au grand bal des
OPA européennes et, de l’autre,
rester, à l’intérieur des frontières
hexagonales, une entreprise à
100 % publique, tout en étant sou-
mise à une concurrence privée
accrue, sous les coups de boutoir
libéraux de Bruxelles. Il a été

entendu de sauver les apparences
jusqu’aux élections. C’est donc ce
statu quo que M. Strauss-Kahn a
décidé de remettre en cause.

Sentant que la controverse est
en train d’évoluer, les patrons des
entreprises concernées vont pou-
voir parler avec moins de pruden-
ce. Dans un entretien au Monde
(daté du 10 janvier), François
Roussely, le patron d’EDF, a jugé
nécessaire que « le problème des

fonds propres (…) soit posé ». Dans
Libération, mardi 22 janvier, le pré-
sident de GDF, Pierre Gadonneix,
retrouve la même liberté de langa-
ge. Evoquant des « alliances ou des
partenariats », il estime qu’il « fau-
dra accélérer le rythme ». Et il ajou-
te : « C’est pour cela que je milite
activement depuis plusieurs années
pour ouvrir le capital de Gaz de
France (…) [Cela] permettra d’ap-
porter des fonds propres qui finance-
ront les nouvelles acquisitions.
L’Etat n’a pas à jouer ce rôle. »

  
Mais il peut aussi y avoir un

choc en retour. En s’alignant sur
une position proche de celle de la
droite, pour ne pas dire totale-
ment identique, M. Strauss-Kahn
peut réveiller une polémique que
l’on croyait éteinte, à un moment
qui n’est pas forcément propice
pour le premier ministre. Car, au
sein même du PS, le projet de pri-
vatisation risque de rencontrer
des réticences.

Proche pourtant de M. Strauss-
Kahn, le ministre des affaires euro-
péennes, Pierre Moscovici invitait
ainsi récemment à ce que l’on ne
confonde pas « ouverture du capi-
tal et ouverture du marché ». Le
président (PS) de la commission
des finances de l’Assemblée natio-
nale, Henri Emmanuelli, dit, lui,
les choses encore plus brutale-
ment. S’il n’est pas opposé à une
ouverture du capital d’EDF, pour
ne pas créer une situation d’asymé-
trie, il relève que l’on a depuis long-
temps « déconsidéré » le rôle de
l’Etat-actionnaire et invite ses
camarades socialistes à se ressai-
sir. « Dans ce débat, dit-il, je ne
vois aucune idée nouvelle, sauf
l’abandon à l’air du temps. »

Laurent Mauduit

2 autres indices vous attendent
aujourd’hui : 

sur France Inter et sur le site 
lemonde.fr/concours

4.L’ÉNIGME DU JOUR “SPORTS“ :

Il exige des membres solides,
de la poigne et du souffle.

Prénom

Adresse

Signature*

Votre nom

4. Bulletin réponse du jeudi 24 janvier
INSCRIVEZ ICI VOTRE RÉPONSE À L’ÉNIGME DU JOUR :

Bulletin à compléter en totalité et à renvoyer avant le lundi 28/01/02
minuit à l’adresse suivante :

CONCOURS LE MONDE-SEMAINE 1 / BP 1664 
77838 OZOIR-LA-FERRIÈRE CEDEX

Selon la loi Informatique et Libertés n°78-17 du 06/01/78, vous disposez d’un droit d’accès
et de rectification des informations vous concernant en écrivant à l’adresse ci-dessus.
*Signature des parents pour les mineurs.

✂

et 2e prix : 1 livre électronique
Cybook et 2 ans d’abonnement 
à un univers de lecture.
Valeur : 927 €

et 4eprix : 1 appareil photo
numérique Kodak Easyshare.
Valeur : 700 €

et 6e prix : 1 VTT Giant Boulder.
Valeur : 400 €

du       au 10e prix : 1 traducteur
multilingue Franklin. 
Valeur : 69 €

Pour gagner l’un des 10 prix du jour :

. Consultez le cahier jeu paru dans Le Monde daté vendredi 18 janvier, disponible
chez votre marchand de journaux, sur le site lemonde.fr/concours ou en écrivant à :
Concours Le Monde BP 1672 - 77838 Ozoir-la-Ferrière cedex. 
. Trouvez la solution de l’énigme ci-dessus, notez votre réponse sur le bulletin
ci-contre et renvoyez-le à l’adresse indiquée avant lundi 28 janvier minuit. 

10 bulletins gagnants seront tirés au sort parmi les bonnes réponses. Attention !
Ecoutez le 2e indice sur France Inter jeudi 24 janvier entre 7 h et 9 h, et consultez
le 3e indice sur www.lemonde.fr/concours jusqu’au jeudi 24 janvier à 12 h.

GAGNEZ AUJOURD’HUI :

3e 5e

Faites gagner votre marchand de journaux en indiquant son adresse :

CONCOURS DU NOUVEAU MONDE0123456

1er

oui nonAbonné

Dotation : prix publics. Photos non contractuelles. Jeu gratuit sans obligation d’achat. Règlement du concours déposé chez Mes Magnier 
et Oliveau, huissiers de justice à Roissy-en-Brie, et disponible gratuitement sur le site www.lemonde.fr/concours et à l’adresse ci-dessus 
(remboursement du timbre au tarif lent en vigueur).
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En ouverture de la campagne électorale française,
les prises de position en faveur d’une -
 totale ou partielle des services publics se multi-
plient. Après Nicolas Sarkozy ou encore Alain Juppé à

droite, et Laurent Fabius, à gauche, 
- vient ainsi de se prononcer en
faveur de l’ouverture du capital d’EDF. Cet engage-
ment d’un proche de Lionel Jospin témoigne d’un

changement fort de  de la gauche, qui, jus-
qu’en 1997, souhaitait que les entreprises concer-
nées restent à 100 % publiques. Après le président
d’EDF, celui de GDF vient à son tour de presser le gou-

vernement d’ouvrir son capital. Le Monde fait un
 ’ des grandes entreprises concer-
nées par ce débat et esquisse leurs  
 respectifs, pas tous identiques.

f Gaz de France. La privatisation de l’en-
treprise gazière restera comme l’acte man-
qué par excellence du gouvernement de Lio-
nel Jospin. A trois reprises, un projet
d’ouverture du capital a été envisagé. Par
trois fois, le gouvernement a calé, faute d’ob-
tenir l’aval du Parti communiste et de la
CGT, qui en ont fait un casus belli au sein de
la gauche plurielle. Pourtant, depuis 1996, le
président de GDF, Pierre Gadonneix, n’a eu
de cesse de préparer l’entreprise aux boule-
versements imposés par la Commission
européenne, qui prône une ouverture totale
à la concurrence du marché d’ici à 2005. A
l’instar d’EDF, Gaz de France, pour compen-
ser les parts de marché qu’il doit abandon-
ner en France, s’est lancé dans une politique
de croissance à l’étranger, en même temps
que dans une mutation de la société en
industriel, à la fois producteur et distribu-
teur de gaz. Son PDG a fixé un objectif de
croissance de 30 % sur trois ans. Une straté-
gie pour la réussite de laquelle M. Gadon-
neix s’est vite rendu à l’évidence qu’il ne
pourrait la financer que par apport extérieur
de capitaux privés.

f EDF. « Il est nécessaire que le problème
des fonds propres, qui n’est ni idéologique, ni
politique, ni passionnel, soit posé. » François
Roussely, le président d’EDF, est moins
direct que son homologue de Gaz de Fran-
ce, mais la finalité de l’électricien est la
même que celle du gazier : il a besoin de

capitaux pour financer son développement
à l’international, où M. Roussely a fait des
acquisitions à tour de bras depuis 1998. Une
ouverture du capital apparaît encore plus
cruciale que pour GDF, puisque l’Etat-
actionnaire n’a pas versé un centime de capi-
tal depuis vingt ans, sans se priver en revan-
che de prélever ses dividendes. En outre, le
gouvernement rechigne à autoriser l’électri-
cien à augmenter ses tarifs – contrairement
à ceux du gaz, qui ont flambé depuis le
début 2000. Seulement voilà : la privatisa-
tion, même très partielle, d’EDF, pourrait
remettre en cause le consensus conclu entre
le président du groupe et Denis Cohen, le
secrétaire général de la puissante fédération
mines-énergie de la CGT, majoritaire à EDF.

f La Poste. Etablissement public indus-
triel et commercial, La Poste ne devrait pas
être prochainement privatisée, et ce quel
que soit le résultat de l’élection présidentiel-
le. Ce changement de statut ne figure pas
dans le projet du RPR. Et le président de
l’établissement, Martin Vial, est catégori-
que : « Le changement de statut n’est pas à
l’ordre du jour. » Mais cette prudence ne
doit pas faire illusion. Si bouleverser cette
entreprise de 300 000 personnes est sociale-
ment délicat, ne rien faire est économique-
ment difficile. Les principaux concurrents
de La Poste dans le domaine du courrier et
du colis, ses homologues allemande et néer-
landaise, sont des sociétés privées par

actions. Dans la plupart des pays européens,
les postes ne sont plus des administrations
mais des sociétés anonymes, certes majori-
tairement ou entièrement détenues par
l’Etat. Or Christian Pierret, le ministre de
tutelle de La Poste, a estimé, mardi 22 jan-
vier, qu’il faut donner à l’entreprise les
moyens de se battre avec sa rivale alleman-
de. Déjà, le projet de création d’une « ban-
que postale » n’est plus tabou. La Poste
devrait filialiser ses activités financières
pour pouvoir s’associer à Eulia (le nouvel
ensemble formé par certaines activités de la
Caisse des dépôts et des Caisses d’épargne)
ou à Dexia, qui serait intéressé par une pré-
sence dans les 17 000 bureaux de poste. Le
statut de La Poste devrait donc évoluer,
sous réserve de régler l’épineuse question
de la retraite des postiers.

f SNCF. Depuis la grève de décem-
bre 1995, la privatisation de la SNCF n’a
jamais été sérieusement évoquée. Faisant
partie des dénationalisations qui coûte-
raient plus d’argent qu’elles n’en rapporte-
raient, la SNCF et son statut sont farouche-
ment défendus par les syndicats. L’histoire
immédiate semble leur donner raison : la
déconfiture de Railtrack, l’entreprise privée
chargée de la gestion de l’infrastructure bri-
tannique est l’exemple même de la privatisa-
tion qui a échoué. Le ministre des trans-
ports, Jean-Claude Gayssot, et le président
de l’entreprise, Louis Gallois, excluent tout

basculement, même partiel, du public au pri-
vé. Reste qu’il subsiste, pour la SNCF com-
me pour les autres services publics, une sor-
te de double langage. Car la France accepte
les directives de Bruxelles qui libéralisent
pas à pas le transport ferroviaire en Europe
(lire page 6).

f France Télécom. Combien de temps
l’Etat restera-t-il l’actionnaire majoritaire de
l’opérateur historique ? Les déclarations de
Laurent Fabius en faveur d’une plus grande
ouverture du capital alors que l’Etat n’en
détient déjà plus que 54 %, relancent le dé-
bat sur une privatisation en bonne et due
forme. Les salariés savent que la question se
posera tôt ou tard. Il faudra une loi. L’Etat
ne peut actuellement descendre en dessous
de 50 % plus une action. La question du sta-
tut des salariés, en majorité restés fonction-
naires, devra être débattue. Le dossier pour-
rait être d’actualité au second semestre.
France Télécom est confronté à une dette
massive : 64,9 milliards d’euros à fin de
juin 2001. La cession d’une nouvelle part du
capital pourrait tout à la fois contribuer au
désendettement et donner une marge de
manœuvre à France Télécom pour de nou-
velles opérations de consolidation. En parti-
culier sur le marché allemand, où sa posi-
tion d’actionnaire minoritaire de Mobilcom,
ne peut qu’être transitoire.

Séquence Entreprises

Les Français devraient être consultés par référendum « sur des grandes
réformes comme celles des services publics », estiment 85 % des personnes
interrogées dans le cadre d’un sondage CSA pour L’Expansion du mercredi
23 janvier. En tant qu’usagers, ils seraient favorables, à 75 %, à « l’élargisse-
ment des heures d’ouverture des services publics aux usagers », mais aussi à
« l’ouverture du capital des entreprises publiques tout en laissant à l’Etat un
droit de contrôle », selon ce même sondage, réalisé par téléphone les 11 et
12 décembre 2001 auprès d’un échantillon représentatif de 1 000 personnes
âgées de 18 ans et plus.

A gauche, la privatisation de services publics n’est plus taboue
Après Nicolas Sarkozy et Alain Juppé, à droite, et Laurent Fabius, à gauche, Dominique Strauss-Kahn se prononce en faveur d’une ouverture

du capital d’EDF. L’ancien ministre des finances n’est pas même opposé à ce que l’Etat passe sous la barre des 50 % et perde la majorité

E N T R E P R I S E S
d é r é g l e m e n t a t i o n

Les Français souhaitent être consultés



LE MONDE/JEUDI 24 JANVIER 2002/21

DES MÉDICAMENTS, toujours
plus de médicaments. Tandis que
de grands laboratoires pharmaceu-
tiques voient le cours de leurs titres
plonger en Bourse, tel l’américain
Merck, faute d’avoir su renouveler
à temps leur arsenal thérapeutique,
d’autres font leurs emplettes dans
les sociétés de biotechnologies.

Le laboratoire français Sanofi-
Synthélabo et la société de biotech-
nologie française Immuno-Desi-
gned Molecules (IDM) ont scellé,
mardi 22 janvier, un accord parmi
les plus importants de ce type en
Europe : il pourrait représenter jus-
qu’à 600 millions d’euros. Sanofi-
Synthélabo a acquis la possibilité
de choisir, sur dix ans, vingt médica-
ments anticancer dans le porte-
feuille d’IDM. Les paiements pour
chacun des médicaments « pour-
raient atteindre 30 millions
d’euros », à condition qu’ils passent
avec succès chacune des étapes de
développement. IDM propose une
nouvelle façon de traiter les mala-
des atteints du cancer. Il prélève
leurs cellules sanguines (immunitai-
res) et les associe à des anticorps
ou à des antigènes (vaccins), avant
de les réinjecter dans le corps du
patient (Le Monde du 17 avril
2001). Son produit le plus avancé
est actuellement en essai clinique
de phase 3 dans le traitement du
cancer de l’ovaire. Ce qui fait
d’IDM un pionnier parmi les start-
up françaises.

En signant cette alliance, Sanofi-
Synthélabo s’assure de l’arrivée
dans un délai de cinq ans environ
de nouveaux médicaments pour
lutter contre le cancer. Il dispose
d’un « droit de premier choix » sur
les produits d’IDM, dès lors qu’ils
entrent en tests sur quelques
patients. Une fois sa sélection fai-
te, il prendra à sa charge le dévelop-
pement jusqu’à la commercialisa-
tion du ou des médicaments. IDM
touchera alors un prix de cession
pour la fourniture de ces traite-
ments novateurs. « L’avantage est
de nous adosser à un partenaire
puissant qui nous apporte son savoir-
faire et son réseau de commercialisa-
tion. Il nous permet aussi d’accélérer
les phases de développement de nos
produits », a expliqué au Monde
Jean-Loup Romet-Lemonne, PDG
d’IDM. Sanofi-Synthélabo prévoit
aussi d’accroître sa participation
au capital d’IDM (3 % à ce jour)

« dès qu’une occasion se présentera,
soit lors d’une introduction en Bour-
se, soit dans le cadre d’un place-
ment privé ».

A ce jour, 70 % des médicaments
en développement sont issus des
biotechnologies. Les majors phar-
maceutiques ont un intérêt majeur
à faire leur marché dans les start-
up pour renouveler leur arsenal,
d’autant que le risque de se trom-
per, en misant sur « le mauvais che-
val », s’est réduit au fil des ans. En
France comme ailleurs, le compte à
rebours des médicaments du futur
a commencé. Le strasbourgeois
Transgène, spécialiste de thérapie
génique, ou le niçois Nicox, notam-
ment dans le traitement de l’incon-
tinence urinaire, en sont aux essais
sur l’homme.

La course est désormais ouverte
entre les laboratoires pour savoir
qui dénichera la perle rare. Le
21 novembre, les Laboratoires
Fournier ont investi 7 millions
d’euros, sur cinq ans, dans la socié-

té lilloise Genfit, afin qu’elle lui
fournisse de nouvelles solutions
thérapeutiques dans le domaine
des maladies métaboliques. « Qua-
tre laboratoires, Aventis, Merck-
Lipha, UCB Pharma et Sanofi-Syn-
thélabo, nous ont déjà financés à
hauteur de 20 millions d’euros. Pour
eux comme pour Fournier, notre mis-
sion est de trouver des médicaments,
dans un délai d’environ huit ans,
dans le cardiovasculaire ou les mala-
dies métaboliques », souligne Jean-
François Mouney, président du
directoire de Genfit. Le 12 décem-
bre, Meristem Therapeutics a
annoncé produire dans ses plantes
transgéniques, transformées en usi-
ne à médicaments, une protéine
recombinante pour le compte du
japonais Mitsubishi Pharma. Cette
société auvergnate avait, un mois
plus tôt, scellé le même type d’ac-
cord avec l’américain Lilly.

Véronique Lorelle

UNE FORTE volatilité. Telle est
la seule certitude qu’offre le mar-
ché des semi-conducteurs, précur-
seur de l’état de santé des indus-
tries de l’informatique, des télécom-
munications et de l’électronique de
loisirs. En 2001, ce secteur a connu
l’année la plus sinistre de son histoi-
re – en chute de 33 %, à 152 mil-
liards de dollars (171 milliards
d’euros), selon le cabinet d’études
Gartner Dataquest –, pris en
tenailles entre un effondrement de
la demande et une surcapacité de
production, entraînant une chute
des prix et un gonflement des
stocks.

Avec l’incontestable leader mon-
dial Intel, c’est STMicroelectronics
qui a le moins mal tiré son épingle
du jeu en 2001. Le groupe a annon-
cé, mercredi 23 janvier, un chiffre
d’affaires en recul de « seulement »
18,5 %, à 6,35 milliards de dollars,
se hissant ainsi au troisième rang
mondial. C’est l’un des rares fabri-
cants à avoir pu dégager un profit
net, de 257 millions de dollars
(– 82,3 %). L’entreprise franco-ita-
lienne doit cette bonne résistance à
son positionnement sur les compo-
sants pour les téléphones mobiles,
l’automobile et l’électronique de loi-
sirs numérique, segments en recul
de 5 % à 15 % en 2001, selon une
étude de la banque Fortis, alors que
les semi-conducteurs destinés à la
micro-informatique et à la télépho-
nie fixe ont vu leurs ventes plonger
de 40 % à 50 %.

Cependant, ces résultats 2001,
dans la lignée de ceux publiés
récemment par Intel, AMD, Moto-
rola et Infineon, illustrent bien la

tendance actuelle : la dégringolade
des neuf premiers mois de 2001 a
été enrayée à partir de septembre,
ce qui peut donner une lueur d’es-
poir. Mais cette lueur reste faible.
L’Association de l’industrie des
semi-conducteurs (SIA) se risque
bien à prédire une petite progres-
sion de 6 % du marché mondial
pour 2002, mais la plupart des spé-
cialistes du secteur n’attendent
qu’une stagnation.

Certes, à long terme, nul ne dou-
te que le marché conservera son
rythme de croissance annuel de
15 %, en vigueur depuis trente ans.
« Il n’y a jamais eu autant de puces
dans nos vies et nous sommes encore

loin de toute forme de saturation,
affirme ainsi Gilles Granier, prési-
dent d’Intel France. L’électronique
prend de plus en plus de place dans
l’électroménager, l’automobile, les
jouets et la hi-fi, TV-vidéo, photo. De
plus, d’immenses marchés, comme la
Chine et l’Inde, commencent à
s’ouvrir à ces technologies. »

’   
Voilà pourquoi, malgré des aléas

de cycles déstabilisants, les indus-
triels réalisent des investissements
très importants : tant en recherche
et développement, car la technolo-
gie évolue vite (la puissance d’un
microprocesseur double tous les

18 mois), que dans les usines. Et les
processus de fabrication sont com-
plexes (une usine coûte de 3 à 6 mil-
liards de dollars). En 2001 encore,
Intel a investi plus de 11 milliards
de dollars, soit un taux record de
42 % de son chiffre d’affaires.

Mais, derrière, Texas Instru-
ments, NEC, Motorola, Hitachi, Infi-
neon ou Philips pourront-ils suivre
s’ils doivent essuyer une année
2002 morose après un 2001 catas-
trophique ? Certains acteurs, plus
petits ou spécialisés dans les com-
posants les plus standards, n’y survi-
vront pas. Un mouvement de
concentration s’est déjà amorcé.
D’abord chez les producteurs de
mémoires Dram (composant pour
ordinateurs), segment le plus tou-
ché en 2001 : le numéro deux mon-
dial, Micron, a acquis les activités
Dram de Toshiba en décem-
bre 2001 et négocie le rachat des
actifs du numéro trois mondial, le
coréen Hynix, alors qu’Infineon
cherche depuis des mois à conclure
une alliance. Par ailleurs, Philips et
STMicroelectronics ont laissé enten-
dre qu’ils pourraient faire des
emplettes parmi les petits fabri-
cants américains et taïwanais.

Signe de l’optimisme ambiant :
les investisseurs ont fait fête aux
actions des groupes de semi-
conducteurs, qui ont grimpé de
30 % à près de 100 % ces trois der-
niers mois, après un an de descente
aux enfers. Cette euphorie effraie
Dan Niles, analyste de la banque
Lehman Brothers : « La bonne nou-
velle, c’est qu’on a touché le fond. La
mauvaise, c’est qu’on y reste. Les ven-
tes de PC vont stagner cette année,
car, en période de récession, les entre-
prises réduisent leurs commandes. Le
marché des réseaux télécoms va
pâtir de la décrue des investisse-
ments d’opérateurs très endettés. Le
segment des téléphones portables est
devenu un marché de renouvelle-
ment. Seules les niches des consoles
de jeux et du DVD et autres camé-
scopes numériques vont vraiment
progresser. » Selon la SIA, il faudra
attendre la nouvelle génération des
téléphones UMTS et appareils mul-
timédias hybrides sans fil pour que
les ventes mondiales de semi-
conducteurs dépassent, fin 2004,
celles de 2000 (204 milliards de dol-
lars), à 218 milliards de dollars.

Gaëlle Macke

Communiqué de presse du 22 janvier 2002

SCHLUMBERGER ANNONCE UN CHIFFRE D’AFFAIRES ET UNE
RENTABILITÉ RECORDS DE SES SERVICES PETROLIERS EN 2001
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Chiffres clés                                                  (en milliers, sauf pour les montants par action)

Quatrième trimestre 2001 2000

Chiffre d’affaires d’exploitation                                     $ 3,577,369 $ 2,688,482

Bénéfice net (1) $ 184,966 $ 237,917

Bénéfice de base par action                                            $ 0,32 $ 0.42
Bénéfice dilué par action (1) $ 0,32 $ 0.41

Nombre moyen d’actions en circulation                           575,783 572,583
Nombre moyen d’actions en circulation compte tenu de la dilution       579,934 582,319

(1) Les résultats du quatrième trimestre 2001 comprennent un crédit net de 5,5 millions de
dollars (0,01 dollar par action, dilué), comprenant, pour 117 millions de dollars, le produit
après impôts de la vente de la division Eau en Amérique du Nord de l’ancien Resource
Management Services (RMS). Ce produit a été partiellement compensé par certaines
charges : (1) une provision après impôts de 37 millions de dollars pour des coûts de
licenciement, essentiellement en Europe et aux Etats-Unis, dans les Services pétroliers et
chez SchlumbergerSema, en raison de l’environnement économique défavorable ; (2) des

coûts fiscaux de réorganisation pour 29 millions de dollars ; (3) une charge supplémentaire
de 20 millions de dollars liée à la perte estimée au deuxième trimestre résultant de la
cession de certaines activités de RMS, effectivement réalisée au quatrième trimestre ; (4)
une dévaluation d’actifs, pour 23 millions de dollars, due à l’obsolescence technique de
certains équipements de sismique à terre dans notre nouvelle société en participation.

(2) Les résultats du troisième trimestre 2001 comprennent un crédit net de 3 millions de
dollars (0,01 dollar par action, dilué) représentant le produit de la vente de Production
Operators Corporation, partiellement compensé par une charge sur la cession attendue
de certaines autres activités.

(3) Les résultats du deuxième trimestre 2001 comprennent une charge de 280 millions de
dollars (0,48 dollar par action, dilué) liée à la cession de certaines activités de RMS.

(4) Les résultats du premier trimestre 2001 comprennent une charge de 25 millions de dollars
(0,04 dollar par action, dilué) représentant des activités de recherche-développement en
cours, liées à l’acquisition de Bull CP8.

Schlumberger annonce pour l’année 2001 un chiffre d’affaires d’exploitation de 13,7
milliards de dollars, en hausse de 43 % par rapport à  l’année 2000, si l’on tient compte de
l’acquisition de Sema plc au deuxième trimestre.
Le bénéfice, à 819 millions de dollars, hors éléments exceptionnels, a augmenté de 11 %
par rapport à l’année dernière. Le bénéfice dilué par action, à 1,41 dollar,  a progressé
également de 11 %.
Si l’on exclut les coûts d’acquisition et les éléments exceptionnels, le bénéfice dilué par
action est de 1,98 dollar, contre 1,44 dollar pour l’année 2000.
RÉSULTATS DU QUATRIÈME TRIMESTRE 2001
Le chiffre d’affaires d’exploitation du quatrième trimestre, à 3,6 milliards de dollars, a
progressé de 33 % par rapport au quatrième trimestre de 2000. Si l’on exclut les éléments
exceptionnels de 5 millions de dollars, le bénéfice net s’établit à 179 millions de dollars.
Si l’on exclut les coûts d’acquisition et les éléments exceptionnels, le bénéfice dilué par
action est de 0,49 dollar, contre 0,46 dollar pour la même période de l’année dernière et
0,51 dollar pour le troisième trimestre de 2001.
Par rapport au quatrième trimestre de 2000, le chiffre d’affaires des Services pétroliers a
augmenté de 21 %. Si l’on ne tient pas compte de WesternGeco, le chiffre d’affaires a
progressé de 14 %, alors que le nombre d’appareils de forage en activité dans le monde,
répertorié par M-I, a diminué de 8 % par rapport à cette même période ; par rapport au
troisième trimestre de 2001, il n’a diminué que de 2 %, alors que le nombre moyen
d’appareils de forage a accusé une baisse de 13 %.
Le chiffre d’affaires de SchlumbergerSema s’établit à 953 millions de dollars, en hausse
de 10 % par rapport au trimestre précédent, et son bénéfice d’exploitation avant impôts
s’élève à 21 millions de dollars, en progression de 12 %.
Au cours du trimestre, Schlumberger a renégocié ses principales facilités de crédit
bancaire, y compris le crédit-relais pour Sema. Ce programme consistait en l’émission

d’obligations en Europe, pour un montant total de 1,9 milliard de dollars, avec des
échéances s’échelonnant de 7 à 31 ans, ainsi qu’en l’obtention de lignes de liquidités à
long terme nécessaires à l’émission aux États-Unis et en Europe de billets de trésorerie
d’un montant total de 4,6 milliards de dollars.
Euan Baird, président-directeur général, a déclaré :
“2001 fera date dans l’histoire de Schlumberger, le chiffre d’affaires et le bénéfice net des
Services pétroliers ayant atteint  des niveaux records. Les Solutions réseaux
Schlumberger ont progressé de 91 % surtout grâce aux contrats conclus dans le secteur
de l’exploration-production, signe manifeste que l’industrie reconnaît désormais l’utilité
des solutions globales de connectivité et de sécurité informatiques pour améliorer les
processus d’exploitation et les capacités décisionnelles. Aujourd’hui, Schlumberger est la
seule entreprise à fournir une gamme complète de services technologiques, du réservoir
à l’ordinateur de bureau ou à tout terminal portatif, n’importe où dans le monde.
L’intégration de Sema dans Schlumberger a progressé de façon très satisfaisante, grâce
essentiellement aux similitudes culturelles des deux entreprises. En conséquence, nous
entendons réaliser des synergies de coûts supérieures à celles que nous nous étions
fixées et nous prévoyons de poursuivre l’amélioration de la rentabilité de
SchlumbergerSema cette année.
Le recentrage assuré par l’acquisition de Sema nous a permis d’accélérer notre
programme de cessions. Avec les 900 millions de dollars résultant de la vente d’activités,
nous sommes en bonne voie pour atteindre notre objectif de réduction du ratio
emprunts/capitaux à 30  % d’ici à 2003.
Notre activité en 2002 dépend étroitement du moment auquel interviendra la reprise
économique en Amérique du Nord et de sa vigueur. Nous continuons de penser qu’elle se
produira en milieu d’année, mais la situation politique mondiale actuelle est suffisamment
instable pour rendre toute prévision aléatoire.”

CONTACT : KAMILLA NIELSEN, SCHLUMBERGER PARIS, 33 1 40 62 13 30
LES RÉSULTATS TRIMESTRIELS DE SCHLUMBERGER ET DES INFORMATIONS SUR LE GROUPE SONT DISPONIBLES SUR NUMÉRO VERT AU 0800 04 17 60 ET,

EN ANGLAIS, SUR INTERNET PAR HTTP://WWW.SLB.COM

Douze mois 2001 2000

Chiffre d’affaires d’exploitation                                    $ 13,745,806 $ 9,611,462

Bénéfice net (1) (2) (3) (4) $ 522,217 $ 734,596

Bénéfice de base par action                                            $ 0,91 $ 1.29
Bénéfice dilué par action (1) (2) (3) (4) $ 0,91 $ 1.27

Nombre moyen d’actions en circulation                           574,328 570,028
Nombre moyen d’actions en circulation compte tenu de la dilution       580,214 580,076

1 Vous êtes vice-président de

STMicroelectronics. Comment

expliquez-vous la relative bonne

résistance de votre groupe sur un

marché si difficile ?

Considérant l’annus horribilis que
vient de vivre l’industrie, nous som-
mes fiers de nos résultats 2001.
Notre moindre présence sectorielle
dans les composants pour PC, et géo-
graphique aux Etats-Unis, nous a
aidés. Ainsi, les marchés que nous
servons ont subi un recul de 26 % en
2001, contre 33 % pour l’ensemble
des semi-conducteurs. Mais la bais-
se de 18,6 % de nos ventes montre
que nous avons gagné des parts de
marché. Surtout, la société est res-
tée rentable et a évité les licencie-
ments massifs. Nous tirons là le
bénéfice de nos alliances stratégi-
ques avec treize grands clients (Alca-
tel, Nokia, Bosch, Thomson Multime-
dia, etc), avec qui nous réalisons plus
de 40 % de notre chiffre d’affaires.

2 Vous prévoyez une baisse de

3 % à 7 % des ventes au premier

trimestre 2002 par rapport à la fin

de 2001 et ne vous avancez pas

au-delà. Comment se profile

l’exercice en cours ?

L’exercice de prévision, délicat
pour tout dirigeant d’entreprise,
relève, dans notre secteur, de la
témérité ! Les analystes misent sur
un marché en légère décroissance,
mais notre entreprise a l’habitude
de faire mieux que l’ensemble de
l’industrie. En 2002, nous continue-
rons de ralentir nos investissements
dans l’outil de production, avec un
budget de 1,2 milliard de dollars con-
tre 1,7 milliard en 2001. De fait,
aujourd’hui les entreprises sont plu-
tôt en situation de surcapacité. En
revanche, nous maintenons un taux
d’investissement en recherche et
développement plus élevé que la
moyenne, de 14 % à 15 % du chiffre
d’affaires.

3 Un mouvement de concen-

tration s’amorce. STMicroelec-

tronics va-t-il y participer ?

Aujourd’hui, il existe quelque
300 sociétés de semi-conducteurs
dans le monde et toutes ne sorti-
ront pas indemnes de ce bas de
cycle. C’est donc le moment de bien
surveiller la situation. Sans avoir en
tête de dossiers d’achat précis, nous

retenons trois critères de choix pour
une cible : la complémentarité géo-
graphique (nous ne sommes pas
assez présents aux Etats-Unis et au
Japon), le renforcement dans nos
gammes de produits (nous voulons
rester à l’écart des composants stan-
dard) et la préservation de nos
ratios financiers (le prix doit être rai-
sonnable). Nous avons une trésore-
rie de plus de 2,4 milliards de dol-
lars. Cela nous donne les moyens de
nos appétits.

Propos recueillis par
Ga. M.

L’industrie des composants électroniques est optimiste
malgré une conjoncture en dents de scie

Les puces étant de plus en plus utilisées pour les biens de consommation, le secteur multiplie
les investissements. Le groupe franco-italien STMicroelectronics se hisse à la troisième place

STRASBOURG
de notre correspondant

Les salariés d’Info Industrie, à
Gundershoffen (Bas-Rhin), occu-
pent depuis samedi 19 janvier le
site de leur usine, placée en liquida-
tion judiciaire. Ils savent déjà que
la société Seres reprendra les actifs
de cette société de téléphonie
mobile et de systèmes d’alarme
pour les confier à sa filiale alsa-
cienne, Ancean, à Woerth (Bas-
Rhin). Mais elle ne réembauchera
que 32 des 227 salariés licenciés.
Le personnel est ulcéré du sort fait
à cette société, lâchée par Alcatel.

Depuis le printemps 2001, Info
Réalité, holding alsacienne d’élec-
tronique et de technologies de la
communication, a été presque
entièrement emportée. En 1999,
au sommet de sa courbe, le
groupe, créé en 1974, réalisait un
chiffre d’affaires consolidé de
78,5 millions d’euros. Il coiffait des
filiales spécialisées (journaux vi-
déo dans les lieux publics, étiquet-
tes électroniques d’hypermarchés,
logiciels linguistiques, porte-mon-
naie électronique...) employant au
total plus de 700 collaborateurs,
dont la moitié dans son fleuron,

Info Industrie. Cette ancienne usi-
ne d’Alcatel fabriquait des compo-
sants pour la domotique ou les
équipementiers automobiles, et
surtout des téléphones mobiles.

Pour Info Réalité, cotée au
second marché depuis 1995, la pre-
mière alerte a été boursière. Dans
la tourmente des sociétés de tech-
nologies, le titre a perdu 60 % en
huit mois. Surtout, Info Industrie a
encaissé directement le contre-
coup du désengagement d’Alcatel,
avec lequel la société avait conti-
nué de travailler. En 2000 encore,
la firme a embauché de nombreu-
ses personnes en contrat à durée
déterminée pour honorer une
commande d’un million de télé-
phones portables en douze mois.
Mais celle-ci n’a pas été recondui-
te au printemps 2001.

La cotation du titre Info Réalité
est suspendue depuis le 18 mai
2001. Le 5 novembre, c’est Info
Industrie qui a déposé son bilan.
Le 20 décembre 2001, Info Réalité,
clé de voûte du groupe, a annoncé
son propre dépôt de bilan et sa
mise en redressement judiciaire.

Jacques Fortier

E N T R E P R I S E S

Ancienne filiale d’Alcatel,
Info Réalité se meurt

Les laboratoires
pharmaceutiques font

leurs achats dans les start-up
Sanofi et IDM signent un important contrat

Les biotechnologies

sont utilisées pour

70 % des médicaments

en développement

UNE INDUSTRIE TRÈS CYCLIQUE

Source : WSTS, Gartner group

Evolution des ventes mondiales
de semiconducteurs, en pourcentage
de croissance d'une année sur l'autre

Chiffre d'affaires 2001, en milliards
de dollars (estimations)

Total : 152 milliards de dollars
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SIX ANS ET DEMI après avoir ouvert ses
services, le géant américain du commerce
électronique Amazon.com a pour la pre-
mière fois, mardi 22 janvier, annoncé un
bénéfice net, lors du dernier trimestre
2001. Certes, le montant est quasi symbo-
lique et lié, pour l’essentiel, à une opéra-
tion de change : 5,08 millions de dollars
(5,75 millions d’euros). Mais il est encou-
rageant pour la firme fondée par Jeff
Bezos.
« La croissance des ventes et la maîtrise des
coûts fixes » expliquent ces résultats,
selon Diego Piacentini, vice-président du
groupe chargé des activités internationa-
les. Au dernier trimestre 2001, les ventes
hors Etats-Unis ont crû de 81 %, représen-
tant 29 % du chiffre d’affaires total. Celui-
ci a atteint 3,12 milliards de dollars en 2001. Au premier trimestre 2002,
Amazon devrait, selon lui, atteindre au mieux l’équilibre financier, au pire
une perte de 16 millions de dollars. L’action s’est envolée de 24 % mardi,
atteignant 12,60 dollars.

Christian Pierret : les Français
vont payer plus cher l’électricité
LE SECRÉTAIRE D’ETAT à l’industrie, Christian Pierret, a affirmé, mardi
22 janvier, que l’électricité allait coûter plus cher au consommateur du
fait de l’application de « la directive européenne [qui] nous impose de por-
ter à 21 % [d’ici à 2010] la part des énergies renouvelables dans la produc-
tion d’énergie ». L’électricité française est actuellement à 80 % d’origine
nucléaire. Selon l’Agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie
(Ademe), il faudra installer d’ici à 2010 une capacité de production de
14 000 mégawattheure d’énergies renouvelables, contre 69 MWh pro-
duits de l’énergie éolienne en 2000.
« Nous allons le faire. Cela aura un coût, dont EDF absorbe une partie. On
va payer l’électricité plus cher », a prévenu M. Pierret, faisant siens les argu-
ments développés par François Roussely, le président d’EDF, dans Le
Monde du 10 janvier, pour justifier la demande d’une hausse des tarifs de
5 % cette année.

Le conglomérat Tyco décide
de se scinder
LE CONGLOMÉRAT diversifié Tyco a
annoncé mardi 22 janvier qu’il allait se
scinder en quatre activités – sécurité et
électronique ; santé ; protection incen-
die ; services financiers – pour augmen-
ter sa valeur boursière. Les différentes
entités seront introduites en Bourse d’ici
à la fin de l’année, tandis que la division
plastique sera vendue. Ces différentes
opérations, selon le groupe basé aux Ber-
mudes, devraient lui permettre de rem-
bourser 11 milliards de dollars de dette et
de racheter une large part d’obligations
convertibles émises ces dernières années.
Le président de Tyco, Dennis Kozlowski,
était de plus en plus contesté ces derniers
mois pour sa politique d’acquisitions et
ses méthodes comptables. Avec le scanda-
le Enron, les inquiétudes n’ont cessé de grandir sur le conglomérat des
Bermudes et l’action a perdu plus de 20 % de sa valeur. A la suite de l’an-
nonce de la scission, le titre a gagné 4,82 %, à 48,69 dollars.


a MOTOROLA : le groupe de télécommunications a annoncé mardi,
pour la première fois de son histoire, une perte annuelle de 3,94 milliards
de dollars pour un chiffre d’affaires de 30 milliards de dollars.
a EIFFAGE : le groupe de BTP a annoncé, mardi, avoir pris le contrôle
de la Générale routière. Eiffage, qui négociait directement avec les action-
naires, n’a pas révélé le montant de la transaction.
a SCHNEIDER ELECTRIC : le groupe d’équipements électriques sera
en perte en 2001, a annoncé son PDG, Henri Lachmann, dans un entre-
tien à La Tribune du 23 janvier. La perte est liée aux moins-values atten-
dues sur les titres Legrand, que Schneider est obligé de céder à la suite du
veto de Bruxelles.


a NETSCAPE COMMUNICATIONS : le fournisseur d’accès à Internet,
filiale d’AOL Time Warner, a déposé mardi une plainte auprès d’un tribu-
nal fédéral à Washington contre Microsoft pour pratiques illégales et anti-
concurrentielles. Il réclame des dommages et intérêts.
a CASINO : le tribunal de commerce de Paris a autorisé mardi le dis-
tributeur à ne pas verser la garantie bancaire de 61 millions d’euros que
lui réclamait Cora à titre de pénalités pour le litige qui les oppose sur
leur centrale d’achat commune, Opéra.


a CODEVI : le plafond du Codevi pourrait être porté de 4 600 euros à
6 000 euros, selon un projet de loi qui devait être examiné mercredi 23 jan-
vieer en conseil des ministres. L’encours du livret, qui profite depuis
quelques mois d’un regain d’intérêt, a atteint 37 milliards d’euros fin
septembre.
a DEUTSCHE BANK : le président du conseil de surveillance de la pre-
mière banque allemande, Hilmar Kopper, a exclu dans un entretien au
magazine Teleboerse, mercredi, une fusion de son groupe avec Commerz-
bank. M. Kopper estime que « les fusions bancaires au-delà des frontières
deviennent beaucoup plus probables », depuis l’euro.

La chaîne américaine Kmart, 2 114 magasins et 275 000 salariés, est en faillite

NEW YORK
de notre correspondant

S’il y avait encore un doute sur
l’ampleur de la récession aux Etats-
Unis, l’annonce mardi 22 janvier de
la faillite de Kmart, le troisième
groupe de distribution du pays –
fragile depuis de nombreuses
années –, suffirait à le lever. Il
s’agit de la plus grande banquerou-
te dans ce secteur de l’histoire amé-
ricaine. Kmart, dont le premier
magasin a été ouvert en 1897, s’est
retrouvé contraint de se mettre en
règlement judiciaire : il s’est placé
sous la protection du « chapitre
onze » de la loi sur les faillites. Cel-
le-ci permet à une société de pour-
suivre ses activités et de réorgani-
ser ses finances à l’abri de ses créan-
ciers, à condition de soumettre ses
décisions de gestion à l’aval du tri-
bunal et son plan de redressement
à l’approbation de la majorité des
créanciers. Cette décision fait suite

à celle de Fleming, l’un de ses prin-
cipaux fournisseurs, de cesser les
livraisons à la suite d’un retard de
paiement de 78 millions de dollars.

Kmart possède 2 114 points de
vente, emploie 275 000 personnes
et réalise un chiffre d’affaires de
40 milliards de dollars par an. L’ac-
tion Kmart a connu à Wall Street
depuis le début de janvier une
dégringolade de plus de 70 % qui
n’est pas sans rappeler celle d’En-
ron, dont la faillite remonte au
2 décembre. L’analogie s’arrête là.
Kmart n’est pas victime de malver-
sations, mais de la conjoncture, de
mauvaises ventes à la fin de 2001 et
d’une concurrence féroce.

D’un côté, Wal-Mart, le numéro
un, mène une guerre des prix que
Kmart ne peut pas suivre ; de
l’autre, Target, le numéro deux,
contrôle la gamme supérieure. La
période de Noël, essentielle pour la
distribution, a été mauvaise pour

Kmart. Au mois de décembre, ses
ventes ont reculé de 1 %, tandis
que celles de Wal-Mart ont aug-
menté de 8 %.

  ’ 2003
Kmart s’est lancé à la fin de 2001

dans un plan de réaménagement
de ses magasins et d’investisse-
ments de 2 milliards de dollars qui
a tourné à la catastrophe. Le grou-
pe a baissé les prix de quelque
38 000 articles et réduit ses dépen-
ses publicitaires. Résultat : les ven-
tes et plus encore les profits ont
diminué. Cette opération a privé le
groupe de trésorerie et de la con-
fiance des investisseurs et de ses
fournisseurs. Peut-il la regagner ?

Les trois grandes agences, Fitch,
Moody’s et Standard & Poor’s vien-
nent d’abaisser leurs notes sur ses
dettes au rang de junk bonds
(titres à risques). Il aura beaucoup
de mal à trouver de l’argent. Mais

Kmart a obtenu 2 milliards de dol-
lars de financement de Credit Suis-
se First Boston, Fleet Retail Finan-
ce, General Electric Capital et
JPMorgan Chase Bank. Les crédits
qui doivent encore être autorisés
par le tribunal des faillites permet-
tront de maintenir l’entreprise à
flot pendant sa restructuration.
« Pendant cette période, les fournis-
seurs et les salariés sont assurés
d’être payés normalement », indi-
que le groupe. « Nous sommes
déterminés à terminer notre réorga-
nisation aussi rapidement que possi-
ble, en profitant de cette opportunité
pour repositionner Kmart pour l’ave-
nir », déclare dans un communi-
qué Charles Conaway, directeur
général de Kmart. Il espère sortir
de la phase de règlement judiciaire
en 2003.

Les analystes sont en général
moins optimistes. Ils estiment qu’il
lui faut d’ores et déjà fermer 600 à
700 magasins, sans être sûrs que
cela suffise : « Même après sa réor-
ganisation, la question se pose de
savoir si Kmart pourra lutter contre
ses concurrents », estime George
Strachan, de Goldman Sachs. Dans
une note, Emme Kozloff, analyste
de Sanford Bernstein, estime que
le risque de voir Kmart disparaître
a augmenté : « Nous ne pensons pas
que le groupe dispose des marques
lui permettant de regagner les parts
de marché qu’il va perdre dans les
prochains mois pour retrouver une
certaine stabilité financière. »

Dans les documents remis au tri-
bunal, Kmart chiffre ses actifs à
16,3 milliards de dollars et ses det-
tes à 10,25 milliards. La banque de
New York est l’établissement finan-
cier le plus engagé auprès du distri-
buteur avec 2,4 milliards de dollars
de prêts à court terme et 104 mil-
lions à long terme.

Eric Leser

Désormais chaque vendredi avec 0123 daté samedi

Amazon enregistre
son premier bénéfice

PRÈS DE TROIS ANS après
l’échec du mariage avec Paribas,
tombé dans l’escarcelle de la BNP,
la Société générale peine à trouver
sa stratégie. Depuis cette date, l’éta-
blissement dirigé par Daniel Bou-
ton, qui se dit ouvertement en quê-
te de partenaires, a étudié de nom-
breux scénarios de rapprochement,
sans en concrétiser aucun. « On res-
sent un grand vide depuis le loupé de
Paribas », commente le délégué syn-
dical national CFDT de la banque,
Arnaud Jean, rendant compte
d’une incertitude forte au sein de
l’entreprise. La mise en examen de
M. Bouton et de cadres de la ban-
que, mi-janvier, a ajouté au trouble.

En 2001, une dizaine de possibili-
tés de mariage ont été examinées à
la direction générale. Des contacts
ont même été pris avec l’ennemi
d’hier, BNP Paribas. Si les deux ban-
ques démentent officiellement l’ex-
istence de discussions, elles concè-
dent en privé que « ce serait faire
acte de mauvaise gestion que de ne
pas se parler ». Des groupes de tra-
vail extrêmement restreints
auraient même étudié les synergies
par métiers, sans que le dossier par-
vienne toutefois jusqu’au conseil
d’administration de la Société géné-
rale. Le dernier conseil du 16 jan-
vier a même repoussé toute initiati-
ve d’envergure à la fin de l’année.
Une éventuelle alliance avec BNP
Paribas reste le projet le plus dange-
reux socialement, du fait des redon-
dances entre les deux réseaux.

Dès lors, toutes les pistes restent
ouvertes. M. Bouton ne répète-t-il
pas à l’envi qu’il faut, pour sa ban-
que, « un projet industriel bon pour

les salariés, les actionnaires et les
clients » ? Dans un entretien publié
mardi 22 janvier par le quotidien
allemand Handelsblatt, le patron de
la banque se déclare « ouvert à tou-
te constellation qui créerait de la
valeur pour nos actionnaires », sans
exclure un rachat de son établisse-
ment. Il avait indiqué à Libération
en juillet 2001 qu’il rêvait toujours
de se marier avec « une jolie fille ».

A ce jour, toutefois, les jalons
posés, en vue de coopérations plus
étroites, n’ont pas porté leurs

fruits, au contraire. La banque espa-
gnole Santander Central Hispano
(l’ancienne BSCH) a indiqué mardi,
lors d’une conférence de presse à
Madrid, par la voie de son prési-
dent, Emilio Botin, qu’elle allait ven-
dre sa participation dans la Généra-
le. La compagnie d’assurances bri-
tannique CGNU avait auparavant
vendu quelque 2 % du capital de la

banque française, ramenant sa par-
ticipation à 4,3 %. Ce deuxième
désengagement reflète les difficul-
tés de développer les accords de
bancassurance avec la banque
française.

  ’
Pour autant, la Société générale

ne s’est pas fermé toutes les portes.
Les partenariats conclus en 1999
avec le groupe franco-belge privé
Dexia, qui détient 20 % du Crédit
du Nord (groupe SG), puis en 2001

avec l’assureur mutualiste Groupa-
ma, pour former une filiale bancai-
re commune, sont embryonnaires.
Mais ils sont susceptibles de s’éten-
dre si les opportunités de plus gran-
de envergure devaient échouer, ou
d’être mis à profit en cas d’attaque
boursière sur la Société générale.
Cette hypothèse est envisageable,
même si la capitalisation boursière,

inchangée depuis un an à 28,5 mil-
liards d’euros, offre à la banque cer-
taines garanties.

En cas d’OPA hostile, Dexia com-
me Groupama pourraient ainsi fai-
re office de chevaliers blancs,
d’autant plus opportunément que
les alliés d’hier (SCH et CGNU)
font faux bond au groupe dirigé
par M. Bouton. « Nous n’aurions
pas de mal à trouver de l’aide en cas
d’OPA non sollicitée », confiait, mar-
di soir, une source interne, glissant
à ce propos que ni la place du Cré-
dit agricole ni celle des Banques
populaires ne sont à ce jour défi-
nies sur l’échiquier français.

Reste, enfin, le Crédit lyonnais,
dont l’avenir demeure suspendu à
la vente, sans cesse retardée, des
10 % que détient encore l’Etat. Si la
banque dirigée par Jean Peyrele-
vade paraît promise au mariage
avec le Crédit agricole, conformé-
ment au souhait de l’Etat, ses
grands actionnaires, membres du
Groupement d’actionnaires parte-
naires (GAP) établi avec le ministè-
re des finances lors de la privatisa-
tion du Lyonnais en 1999, n’en ont
pas fait le deuil.

De son côté, la Générale, qui s’est
invitée plus tard au capital du Lyon-
nais, à hauteur de 3,9 %, ne renonce-
ra à sa participation qu’à condition
d’en obtenir le juste prix. Quitte, le
cas échéant, à saisir le Conseil
d’Etat, en arguant du fait que la ven-
te des 10 % de l’Etat (un bien
public) n’a pas permis une juste
indemnisation de la collectivité.

Anne Michel
et Pascale Santi

LA RATP et le groupe Transdev,
filiale de la Caisse des dépôts et
consignations (CDC), devraient
annoncer, jeudi 24 janvier, une
alliance dans les transports collec-
tifs, a-t-on appris mardi de source
proche du dossier.

Le président de la RATP, Jean-
Paul Bailly, et le directeur général
de la CDC, Daniel Lebègue, tien-
dront une conférence de presse
commune jeudi matin, a indiqué la
RATP, sans vouloir donner davan-
tage de précisions.

Transdev est l’un des premiers
opérateurs français de transport
collectif urbain et interurbain. Lea-
der sur le marché des tramways, il
exploite les réseaux de transport

urbain de 71 villes françaises, euro-
péennes et australiennes.

Regroupant quarante-deux filia-
les de transport interurbain
présentes dans autant de départe-
ments, Transdev est également
actif sur le marché des transports
spécifiques avec Visual (cars de
tourisme haut de gamme), avec
Aircar (flotte desservant les sites
aéroportuaires) et avec Altibus
(système réservé à la desserte des
stations de montagne).

  
Transdev travaille aussi à la

conception de nouveaux réseaux
intégrés multimodaux autour des
agglomérations, comme les pro-

jets de tram-train à Mulhouse et à
Melbourne. Le groupe compte
13 700 employés, dont 2 300 à
l’étranger, et a géré en 2001 un
volume d’affaires de plus de 1 mil-
liard d’euros.

Depuis le rachat fin 1999 de
Via GTI par la SNCF, qui l’a fusion-
né avec sa société Cariane et l’a
rebaptisé Keolis, le secteur est
engagé dans un vaste mouvement
de concentration. Le quotidien
économique Les Echos a ainsi révé-
lé lundi que Connex, la filiale trans-
port de Vivendi Environnement,
est en « négociations avancées »
pour le rachat du groupe Trans-
ports Verney, dont le siège est au
Mans (Sarthe). – (AFP.)

Emilio Botin, président du premier groupe bancaire espagnol, Santander
Central Hispano (SCH), a annoncé, mardi 22 janvier, qu’il allait « probable-
ment » vendre sa participation résiduelle de 1,5 % dans le capital de la Socié-
té générale (SG). La banque espagnole avait joué les chevaliers blancs au
côté de SG, pendant la bataille boursière de 1999 contre la BNP, détenant
jusqu’à près de 6 % de la banque dirigée par Daniel Bouton. Toutefois, les
synergies prévues après coup entre les deux alliés n’ont guère porté leurs
fruits. Elles n’ont pas été assorties d’une prise de participation de la Généra-
le dans SCH, comme prévu initialement. Le partenariat avec SG est « modes-
te », a déclaré mardi M. Botin, avant de voir ses propos tempérés par SG,
affirmant que la coopération n’est pas remise en cause.

La vente de 1,5 % du capital de SG pourrait s’avérer opportune pour SCH,
en quête de liquidités, très exposé en Argentine. La banque a bien résisté à
la crise, avec un bénéfice net 2001 de 2,48 milliards d’euros, mais n’exclut
pas de se retirer du pays.
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
a RADIO : NRJ Group a obtenu, mardi 22 janvier, une nouvelle
licence de sept ans pour émettre à Berlin (Allemagne). Le groupe
présidé par Jean-Paul Baudecroux a reçu l’autorisation de porter de
83 % à 100 % sa participation dans le capital de la radio NRJ Berlin.
Cette station rassemble 700 000 auditeurs quotidiens.
a France-Info s’est imposée comme la première radio d’Ile-de-
France, devant RTL, entre septembre et décembre 2001, selon Média-
métrie, avec 16,3 % d’audience cumulée. Ado FM, avec 4,2 % d’audien-
ce cumulée, s’affirme au même niveau que RTL2 et Europe 2.
a AUDIOVISUEL : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a
annoncé, mardi, le lancement d’une « réflexion » sur la notion
« d’œuvre audiovisuelle ». Le classement comme œuvre de l’émission
« Popstars », sur M6, avait provoqué une polémique. Le CSA devrait
associer à son travail créateurs, diffuseurs et producteurs.
a LIBERTÉ DE LA PRESSE : 60 journalistes et autres profession-
nels des médias ont été tués en 2001, a signalé, mardi, l’Association
mondiale des journaux (AMJ). L’Amérique latine est restée la zone la
plus dangereuse avec, notamment, 10 journalistes tués en Colombie.

SI JÉSUS-CHRIST revenait, nul
doute qu’il prêcherait l’Evangile sur
Internet. C’est en substance ce que
le pape a déclaré dans un message
publié à Rome à la veille du 24 jan-
vier, fête de Saint-François de
Sales, « patron » des journalistes.
Un message destiné au milliard de
fidèles catholiques et à tous les
internautes. A la tête d’une Eglise
réputée frileuse par rapport aux
médias, il ouvre l’horizon du « cybe-
respace » qu’il qualifie de « nouvel-
le frontière » pour l’évangélisation
du monde.

Pie XI avait été le pape du début
de la radio, créant Radio-Vatican
en 1931 ; Pie XII celui des débuts de
la télévision. Jean Paul II, 81 ans,
sera le pape de l’Internet : « L’Eglise
aborde ce nouveau média avec réalis-
me et confiance », écrit-il dans son
message du 24 janvier. L’accès
qu’offre le Web aux ressources d’in-
formation et de réflexion spirituelle
et les échanges qu’il favorise en
font un « outil potentiel » inespéré
pour diffuser le message de l’Evan-
gile, faire connaître les positions de
l’Eglise, rapprocher les communau-
tés croyantes et aider le chrétien
dans sa vie de foi.

Sa détermination répond aux
inquiétudes qu’avait suscitées l’ap-
parition de ce nouveau média dans
les rangs catholiques. Avant
d’ouvrir son site, en septem-
bre 1996, la conférence des évêques
de France (www.cef.fr) s’était heur-
tée à un certain scepticisme : quel
avantage un homme de foi peut-il
trouver à Internet ? N’est-ce pas un
coûteux tape-à-l’œil ? Le foisonne-
ment des sites, sans hiérarchie, en
dehors de tout critère de représen-
tativité (Mgr Gaillot avait ainsi
ouvert un site avant la conférence
des évêques), n’aggrave-t-il pas le
sentiment de morcellement du pay-

sage religieux, ainsi que les risques
de confusion, avec le prosélytisme
des sectes ou de sites intégristes ?

Le pape veut balayer ces inquiétu-
des, tout en soulignant les limites et
les dérives d’Internet. En parti-
culier, il met en garde contre « les
façons dégradantes et nuisibles dont
il est utilisé », appelant les autorités
à plus de vigilance contre toute for-
me de « mépris de la personne
humaine ». En outre, déplore Jean
Paul II, si le Web permet l’accumula-
tion des connaissances, « il n’ensei-
gne pas de valeurs (…), favorise une

façon relativiste de penser et alimen-
te le manque de responsabilité et
d’engagement personnels ».

La révolution du Net a toutefois
commencé dans l’Eglise. Ouvert le
25 décembre 1995, le site du Vati-
can (www.vatican.va) est l’un des
plus visités au monde. Il contient
des informations sur les activités
du pape, sur ses prédécesseurs, sur
la Curie romaine, etc. En France
aussi, les trois quarts des diocèses
catholiques sont munis d’un site.
Les grandes paroisses urbaines, les
mouvements militants, les services
(catéchèse, aumôneries, etc), les
communautés du Renouveau cha-
rismatique, les congrégations, les

monastères s’équipent aussi.
Les jésuites ont, par exemple, lan-

cé Notre-Dame du Web
(www.ndweb.org), animé par un
jeune jésuite, Thierry Lambolley,
qui en a fait un site de retraites spiri-
tuelles en ligne. Il invite les inter-
nautes à prier à partir d’un psaume
biblique, d’un récit évangélique,
d’une œuvre d’art, et offre des
conseils à qui souhaite apprendre à
prier. Le site des évêques de France
rencontre aussi une audience crois-
sante : 300 000 visiteurs par mois
(en comptant les accès aux 180 sites

hébergés de diocèses, mouve-
ments, associations, etc). On y trou-
ve des informations sur la vie de
l’Eglise, des textes de prière, des
méditations sur les saints (très
demandées) et des commentaires
de textes bibliques.

Les grands groupes de presse et
d’édition (Bayard-Presse, Publica-
tions de la Vie catholique) ont aussi
développé leur réseau. Ouvert en
octobre 2001, Bayard-Web (70 sala-
riés) lance des sites pour enfants,
proches des revues du groupe qui
leur sont destinées (Clicd’Api ou
Astraclic) et surtout Croire.com
(www.croire.com), qui propose aus-
si des documents d’Eglise (en lien

avec la Documentation catholique)
et des réflexions spirituelles, des
animations et discussions autour
d’une œuvre d’art, etc. « Internet
permet au chrétien d’apprendre une
autre manière de communiquer et,
pour les paroisses, les mouvements et
les communautés d’Eglise, il est
devenu un moyen d’identification
commune », estime Olivier Jay,
directeur de Bayardweb.

« On balbutie encore. C’est com-
me s’il nous fallait apprendre une
nouvelle langue », convient le Père
Stanislas Lalanne, secrétaire géné-
ral de l’épiscopat, qui a beaucoup
contribué à la prise de conscience
d’Internet comme outil de forma-
tion doctrinale, de catéchèse et
d’évangélisation. Il se réjouit en par-
ticulier de la mise en valeur du patri-
moine culturel et cultuel que per-
mettent les sites des diocèses de
France et estime que, grâce au
Web, l’inculture religieuse des jeu-
nes peut reculer.

La préoccupation des hommes
d’Eglise reste toutefois de savoir
comment passer d’un « premier
contact » avec un site à une rencon-
tre personnelle. C’est l’enjeu de
l’évangélisation par Internet. Dans
son message du 24 janvier, le pape
invite fortement son Eglise à
« aider les internautes qui ont leur
premier contact à travers Internet à
passer du monde virtuel du cyberes-
pace au monde réel de la commu-
nauté chrétienne ». Lourd défi.
Dans le numéro de janvier 2002 de
Web. Magazine, le Père Henri Made-
lin, ancien provincial des jésuites de
France, se réjouit de ce moyen de
toucher des jeunes éloignés des
Eglises ; mais le risque d’Internet
est, pour lui, d’en faire des « éter-
nels voyageurs sans bagages ».

Henri Tincq

Le portail Wanadoo prêt à ouvrir un kiosque de services payants

LE JOURNALISTE et éditorialis-
te Alain Duhamel, pilier des soi-
rées électorales depuis trente-
deux ans, et qui, depuis septem-
bre 2001, présentait chaque jeudi
avec Olivier Mazerolle, directeur
de l’information de la 2, l’entre-
tien politique hebdomadaire
« Question ouverte », sera absent
du petit écran pendant cette cam-
pagne présidentielle. La raison ?
Le livre d’entretiens qu’il coécrit
avec le premier ministre – futur
candidat – Lionel Jospin, un ouvra-
ge pour l’instant sans titre, et qui
devrait paraître (chez Stock) au
lendemain de la déclaration de
candidature du premier ministre,
fin février-début mars.

Selon M. Mazerolle, l’éditorialis-
te politique serait lui-même à l’ori-
gine de ce choix. « Alain Duhamel
a eu l’occasion de réaliser un entre-
tien sous forme de livre avec le pre-
mier ministre qui va être candidat.
De lui-même il a considéré qu’il ne
pouvait pas interroger ce premier
ministre devant les caméras », a
expliqué au Monde le directeur de
l’information.

Alain Duhamel qui continue à
officier sur RTL, chaque jour entre
7 h 47 et 7 h 53 comme éditorialis-
te politique et chaque semaine
comme animateur de l’émission
« Le Grand Débat », a envoyé à
la direction de France 2 une lettre
dans laquelle il demande à se
mettre, pendant quelques temps,
« entre parenthèses ». Contacté
par Le Monde, l’éditorialiste
n’a pas souhaité faire de « com-
mentaires ».

D’autres sources, qui préfèrent
les termes d’« éviction temporai-
re », affirment que la décision pri-
se il y a environ deux semaines
aurait répondu à un souhait de
« la direction de la chaîne au sens
large », même si cette décision fut
prise avec le plein accord de l’inté-
ressé. Alain Duhamel serait juste
apparu « étonné », rapporte-t-on,
face à ce choix inhabituel. Le
5 décembre 2001, il interrogeait
encore sur France 2 Lionel Jospin,
au côté de M. Mazerolle, alors
que l’écriture de ses entretiens
avec le premier ministre avait déjà
débuté.

Auteur et coauteur d’une quin-
zaine d’ouvrages, pour certains
d’entre eux écrits sur la base d’en-
tretiens avec des personnalaités
politiques, comme François Mit-
terrand, Alain Duhamel n’avait jus-
que-là jamais connu pareille mésa-
venture. « C’est un très bon profes-
sionnel qui connaît à la perfection
la politique et son métier », confir-
me Olivier Mazerolle.

Mais, selon la direction de la
chaîne, une page est tournée. Car
les livres, au même titre que les
affiches ou les meetings, partici-
pent maintenant de plus en plus
des plans de communication des
candidats en campagne.

Avant le premier ministre, Char-
les Pasqua, candidat RPF, et Fran-
çois Bayrou (candidat UDF) ont
déjà publié leur ouvrage (Le Mon-
de du 15 décembre 2001) (chez,
respectivement, Albin Michel et
Grasset), même si eux n’ont pas
choisi la forme de l’entretien ni les
services d’une signature politique.

Le livre coécrit par Alain Duha-
mel, et à la demande de Lionel Jos-
pin, mentionnera notamment le
passé trotskiste du premier minis-

tre ainsi que « ses projets pour la
société française » (Le Monde du
6 décembre 2001) mais ne devrait
pas être graphiquement relié aux
projets d’affiches ni à la signature
de la campagne à venir.

« Ce sera un vrai livre », con-
fie-t-on chez l’éditeur. L’ouvrage,
qui devrait bénéficier d’une mise
en place exceptionnelle d’environ
150 000 exemplaires, est publié
sur la base du contrat signé chez
l’éditeur par M. Jospin en 1996 :
un précédent manuscrit n’avait
jamais été achevé en raison de la
dissolution de 1997 et de son
accession, le 2 juin 1997, au poste
de premier ministre.

Alain Duhamel devrait renouer
avec ses rendez-vous politiques
sur France 2, à la rentrée prochai-
ne à l’occasion d’une émission
qu’il animera de nouveau avec Oli-
vier Mazerolle. En attendant, son
visage est exposé sur des affiches
à l’occasion d’une campagne publi-
citaire réalisée par RTL. On
devrait le voir aussi réapparaître à
la télévision à l’occasion des entre-
tiens consacrés à son livre, dont
les bonnes feuilles ont déjà été
réservées.

Florence Amalou

LES ACTEURS de l’Internet prennent de plus
en plus leurs distances avec le modèle de la gra-
tuité. Wanadoo, filiale Internet de France Télé-
com, qui s’est toujours refusé à céder aux sirè-
nes de l’accès gratuit à Internet, s’apprête à fran-
chir une nouvelle étape. « En mai, nous allons lan-
cer un kiosque de services facturés à la durée par
Wanadoo, avec un reversement d’une partie des
sommes collectées aux fournisseurs de services », a
déclaré Nicolas Dufourcq, PDG de Wanadoo,
lors de la présentation des résultats de la société.

Plus question d’opposer aujourd’hui les
tenants du Minitel aux partisans d’Internet. Le
modèle du kiosque Minitel, repris avec succès
par l’Audiotel, s’apprête à être plébiscité cette
année d’une part par les opérateurs de télépho-
nie mobile, qui testent les SMS (short message
service) surtaxés, et, d’autre part, par les fournis-
seurs d’accès à Internet, à l’instar de Wanadoo.
Toutefois, selon Henri de Maublanc, président
de l’Association pour le commerce et les services

en ligne (ACSEL), « il est hors de question que
l’opérateur de réseau impose sa vision de la tarifi-
cation. Les rumeurs évoquent un partage à
50-50 entre l’opérateur et les fournisseurs de servi-
ces, ce qui n’est pas acceptable. Le fournisseur de
contenus doit être à même de fixer son prix. »

   
Ce retour en grâce des bonnes vieilles recettes

se comprend d’autant mieux que les sociétés
Internet sont sommées de prouver leur viabilité
économique. M. Dufourcq se félicite, pour sa
part, d’avoir un an d’avance sur les objectifs
publiés lors de la mise en Bourse de Wanadoo.
Cette accélération de la course à la rentabilité
passe par un élément-clé : l’accroissement de la
facture du client. La variation de l’ARPU, un ter-
me barbare qui évoque le revenu moyen par
abonné, véritable thermomètre de la santé des
opérateurs mobiles, est désormais suivie avec
attention par les fournisseurs d’accès à Internet.

Plusieurs leviers sont actionnés pour faire croî-
tre l’ARPU. Le développement de l’accès rapide
à Internet, tout d’abord. Wanadoo revendique
fin décembre 415 000 abonnés haut débit en
France, dont 370 000 clients ADSL. M. Dufourcq
espère convertir un quart du parc de ses clients
au haut débit en 2003. Le deuxième levier n’est
autre que le développement de services payants
autour du portail Wanadoo. Au-delà des paie-
ments à l’acte, et des services kiosques, la filiale
de France Télécom a lancé, lundi 21 janvier, un
jeu en réseau, Dark Age of Camelot, accessible
par abonnement. Une façon de tester la réaction
des joueurs habitués à la quasi-gratuité des jeux
en ligne. Dernier levier pour accroître la rentabi-
lité : la fermeture pure et simple des sites Web
jugés non rentables. Wanadoo a ainsi clôt l’aven-
ture de RidingZone, un site consacré aux sports
de glisse, acquis en pleine période d’euphorie.

Laurence Girard

Un guide de 400 sites, testés et notés par les équipes de BayardWeb et du
mensuel Panorama (Bayard-Presse), vient d’être publié. C’est le premier du
genre. Il s’agit d’aider les internautes à se repérer dans la profusion des
sites, à sélectionner les plus performants, à mettre en garde contre les sites
intégristes ou sectaires. Ces 400 sites renvoient à des organismes officiels
des Eglises (catholique, protestantes, orthodoxes), mais aussi à des mouve-
ments, des monastères, des communautés, y compris à des adresses juives,
bouddhistes ou musulmanes. Ce guide classe également les sites en fonc-
tion de leurs centres d’intérêt : pratique de la foi, prières, sanctuaires, vie
spirituelle, etc. On peut se le procurer à Chrétiens Service, BP 323, 27933 Gra-
vigny Cedex. Tél. : o2-32-29-19-08, au prix de 4,57 euros.

PRESQUE cinq mois ont passé
depuis l’attentat du 11 septembre
contre le World Trade Center de
New York. Quelles qu’aient été les
conditions, le quotidien Wall Street
Journal a continué à être publié
tous les jours. Le personnel avait
été évacué du siège social, situé
dans le World Financial Center,
qui faisait directement face aux
deux ex-tours géantes.

Dès le 12 septembre, les équipes
du journal avaient été envoyées
sur un site de remplacement, à
South Brunswick (New Jersey),
face à l’île de Manhattan. Après
une première phase d’angoisses
relatives au changement brutal de
lieu de travail, à l’incertitude sur
l’avenir de la Bourse et du quartier
de Wall Street, les employés se
sont résignés à des trajets allongés,
parfois de plusieurs heures, vers
leurs nouveaux bureaux. Seuls
quelques reporters sont restés
dans Manhattan, à Tribeca ou à
Soho, des quartiers plus proches
de leurs informateurs financiers.

Les recettes publicitaires du quo-
tidien des affaires, qui avaient chu-
té de 40 % après l’attentat, seraient
même revenues à leur niveau
d’avant septembre, selon les infor-
mations fournies par Dow Jones, la
société éditrice du Wall Street Jour-
nal. En fait, le titre dépend moins

de la publicité que des annonces
financières. Or la Bourse de Wall
Street étant repartie après les atten-
tats, le journal a retrouvé son volu-
me d’annonces. Même Andersen,
mis en cause pour la première fois
en octobre 2000 dans l’affaire
Enron, dévoilée par le Wall Street
Journal, a poursuivi sa campagne
publicitaire.

   
Au sein de la rédaction, les diri-

geants sont parfois accusés d’avoir
voulu transférer, avec ou sans
attentat, le personnel dans le New
Jersey. Balayant une telle polémi-
que, la direction s’affaire surtout
au lancement de la nouvelle formu-
le, prévue pour le 9 avril. Fondé il y
a plus d’un siècle, le quotidien sera
remanié et comprendra plus de
couleur, notamment en « une ».
L’édition nationale pourra compor-
ter jusqu’à 96 pages, contre 80 ac-
tuellement. Les éditions « nationa-
le » et « étrangère » seront uni-
fiées. Quelle que soit la version à
laquelle ils sont destinés – améri-
caine, asiatique, européenne –, les
articles seront susceptibles d’être
calibrés par les équipes américai-
nes. « C’est notre manière de faire
valoir la mondialisation de nos acti-
vités », estime-t-on au siège.

Pendant ce temps, le personnel

du Wall Street Journal n’est plus si
impatient de revenir dans Manhat-
tan. De nombreux salariés redou-
tent, en dépit de démentis officiels,
d’être confrontés à une très mau-
vaise qualité de l’air dans le quar-
tier de Wall Street. Le site des
attentats apparaît chaque jour
plus déprimant : « C’est comme un
Disneyland grotesque, avec des ban-
des de touristes un peu partout »,
remarque Don Perman, un éditeur
du quotidien. « Quand on va
là-bas, on a envie de pleurer », ren-
chérit un autre journaliste. Symbo-
le des yuppies des années 1980, le
complexe du World Financial Cen-
ter ne serait aujourd’hui occupé
qu’à 20 % de ses capacités.

Les locaux de la banque d’inves-
tissements Merril Lynch, situés
dans la partie sud du complexe,
ont été finalement assez peu dété-
riorés. Les employés ont retrouvé
leurs bureaux dès octobre. Toute-
fois, près de 2 600 personnes ont
choisi de bénéficier d’un généreux
programme d’aide au départ, qui
prévoit un dédommagement allant
jusqu’à une année de salaire. Troi-
sième grande entreprise locataire
du centre : American Express. Tra-
vaillant dans des bureaux tempo-
raires, les salariés devraient rega-
gner leur ancien siège au prin-
temps. La société Brookfiels Finan-

cial Properties, propriétaire des
lieux, s’affaire à restaurer les esca-
liers de marbre, à planter de nou-
veaux palmiers dans le jardin cou-
vert… en attendant que ce haut
lieu de la finance new-yorkaise
héberge à nouveau la publication
fétiche de Wall Street.

Françoise Lazare

C O M M U N I C A T I O N
Alain Duhamel est mis

entre parenthèses à France 2
pendant la campagne électorale

Son livre avec M. Jospin en est la cause

« De lui-même

il a considéré

qu’il ne pouvait pas

interroger le même

premier ministre

devant les caméras »

OLIVIER MAZEROLLE

Jean Paul II invite les communautés chrétiennes
à s’équiper davantage et à évangéliser sur Internet

Le pape met cependant en garde les internautes et les autorités
contre « les façons dégradantes et nuisibles » dont est utilisé le Web

Un guide des sites chrétiens

Le « Wall Street Journal » prépare sa nouvelle formule
Le quotidien new-yorkais a retrouvé ses recettes publicitaires d’avant le 11 septembre 2001
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5058,17 23/1 0,25 5318,73 4/1 4984,20 16/1 21,74
 Euro Neu Markt Price IX 1107,62 23/1 0,33 1205,43 9/1 1093,15 16/1
AUTRICHE Austria traded 1152,29 23/1 -0,08 1153,27 22/1 1114,42 9/1 11,85
BELGIQUE Bel 20 2743,15 23/1 0,25 2737,11 3/1 2622,36 14/1 13,26
DANEMARK Horsens Bnex 261,54 23/1 -0,45 272,94 3/1 260,37 16/1 16,08
ESPAGNE Ibex 35 7991,40 23/1 -0,52 8554,70 3/1 7800,30 14/1 15,00
FINLANDE Hex General 7934,23 23/1 0,34 9036,08 4/1 7902,93 21/1 20,67
FRANCE CAC 40 4440,06 23/1 -0,15 4682,79 4/1 4423,80 21/1 18,36
 Mid CAC 2036,48 22/1 0,03 2051,78 11/1 1939,27 2/1 12,47
 SBF 120 3075,22 23/1 -0,16 3224,08 4/1 3063,56 21/1 17,93
 SBF 250 2900,08 22/1 0,51 3028,35 4/1 2885,40 21/1 17,64
 Indice second marché 2353,56 22/1 0,15 2377,35 11/1 2299,52 2/1 13,14
 Indice nouveau marché 1088,67 23/1 -0,93 1170,00 7/1 1086,98 21/1
GRÈCE ASE Général 2563,17 22/1 0,76 2646,38 4/1 2502,18 16/1 15,33
IRLANDE Irish Overall 5507,81 23/1 -0,08 5665,18 7/1 5488,78 21/1 11,87
ITALIE Milan Mib30 31627,00 23/1 0,06 32622,00 3/1 31244,00 16/1
LUXEMBOURG LuxX Index 1156,34 22/1 -0,05 1169,48 14/1 1115,25 3/1 9,03
PAYS-BAS Amster. Exc. Index 494,10 23/1 -0,02 503,85 3/1 487,96 14/1 16,04
PORTUGAL PSI 30 7878,13 22/1 0,11 7958,46 4/1 7606,60 14/1 15,65

ROYAUME-UNI FTSE 100 index 5135,30 23/1 -0,27 5323,80 4/1 5113,50 14/1 16,74
 FTSE techMark 100 index 1409,40 23/1 -0,77 1552,00 4/1 1420,30 22/1
SUÈDE OMX 787,36 23/1 -0,03 869,45 4/1 784,45 21/1 20,73

EUROPE
HONGRIE Bux 7970,52 22/1 0,80 7970,52 22/1 7123,33 2/1 10,18
ISLANDE ICEX 15 1239,36 23/1 0,00 1255,17 18/1 1148,47 3/1
POLOGNE WSE Wig 16141,35 22/1 2,65 16141,35 22/1 13995,24 2/1 11,39
RÉP. TCHÈQUE Exchange PX 50 415,70 23/1 -0,50 417,80 22/1 387,80 2/1 10,99
RUSSIE RTS 299,72 23/1 -0,57 301,45 22/1 267,70 3/1 1,40
SUISSE Swiss market 6280,20 23/1 0,22 6416,40 11/1 6231,10 21/1 16,91
TURQUIE National 100 12657,39 23/1 0,14 14999,51 7/1 12629,37 21/1

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 445,88 22/1 -5,24 470,55 21/1 323,69 2/1 6,98
BRÉSIL Bovespa 13003,93 22/1 -1,15 14378,59 7/1 13003,93 22/1
CANADA TSE 300 7559,29 22/1 -0,31 7870,25 7/1 7559,29 22/1
CHILI Ipsa 96,68 22/1 0,03 101,71 4/1 96,18 16/1 6,85
ÉTATS-UNIS Dow Jones ind. 9713,80 22/1 -0,59 10259,74 4/1 9712,27 16/1 20,12
 Nasdaq composite 1882,53 22/1 -2,48 2059,38 4/1 1882,53 22/1
 Nasdaq 100 1501,78 22/1 -3,00 1675,03 4/1 1501,78 22/1 41,07
 Wilshire 5000 10425,14 22/1 -0,80 10932,32 4/1 10425,14 22/1
 Standard & Poor's 500 1119,31 22/1 -0,73 1172,51 4/1 1119,31 22/1
MEXIQUE IPC 6590,04 22/1 -0,27 6641,14 8/1 6388,27 14/1

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3363,70 23/1 0,03 3385,30 7/1 3331,20 18/1 15,98
CHINE ShanghaÏ B 137,23 23/1 4,34 169,02 4/1 131,53 22/1
 Shenzhen B 1314,31 23/1 5,55 1553,20 7/1 1245,23 22/1 10,05
CORÉE DU SUD Composite 742,62 23/1 2,52 751,61 9/1 708,47 18/1
HONGKONG Hang Seng 10762,14 23/1 -0,33 11892,64 7/1 10797,69 22/1
 All ordinaries 4672,46 23/1 -0,28 5097,20 7/1 4685,81 22/1
INDE Bombay SE 30 3376,50 23/1 0,24 3437,78 8/1 3246,15 1/1
ISRAËL  Tel Aviv 100 439,40 23/1 -0,77 470,05 6/1 437,97 20/1
JAPON Nikkei 225 10040,91 23/1 -0,10 10942,36 7/1 10050,98 22/1 28,30
 Topix 975,20 23/1 -1,01 1055,14 7/1 980,32 15/1
MALAISIE KL composite 687,28 23/1 -0,43 704,99 10/1 682,83 2/1
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 758,04 23/1 -0,55 762,23 22/1 742,00 3/1
SINGAPOUR Straits Times 1665,92 23/1 0,16 1731,52 14/1 1625,69 2/1 17,83
TAÏWAN Weighted 5769,78 23/1 -0,59 5871,28 10/1 5488,33 16/1
THAÏLANDE Thaï SE 325,80 23/1 2,69 325,66 14/1 305,19 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All shares 10446,30 23/1 0,28 10900,30 11/1 10352,70 21/1 9,81
CÔTE D'IVOIRE BVRM 74,93 22/1 -0,08 77,39 2/1 74,93 22/1

INDICE CAC 40

A la Bourse de Paris

Source : Bloomberg 22 janvier
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EUROPE MERCREDI 23 JANVIER 10h00

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,74470 0,88660 1,43020 0,60200 
TOKYO (¥)  134,26000  118,92000 191,91000 80,76000 
PARIS (¤)  1,12750 0,84010  1,61230 0,67870 
LONDRES (£)  0,69910 0,52060 0,61980  0,42100 
ZURICH (FR. S.)  1,66120 1,23680 1,47290 2,37420  

LA BOURSE de Paris a été inter-
rompue dans son élan de hausse
pour finir la séance du mardi
22 janvier sur un gain modeste.
Après être monté jusqu’à
4 493,18 points, à la mi-journée,
l’indice CAC 40 est revenu en clôtu-
re à 4 446,72 points, affichant une
progression finale de seulement
0,52 %. A Londres comme à Franc-
fort, les marchés se sont « dégon-
flés » en milieu de séance. L’indice
Footsie n’a gagné que 0,21 %, à
5 149,2 points, tandis que le DAX a
perdu 0,47 %, à 5 045,72 points.

Les places européennes ont été
influencées par le marché des
actions américaines, qui ont été
déprimées par une forte baisse de
l’action du spécialiste de la grande
distribution Kmart, placé sous la
loi sur la protection des faillites, et
le repli des valeurs technolo-
giques. Le Dow Jones a perdu

0,59 %, à 9 713,80 points, et l’indi-
ce composite de la Bourse électro-
nique du Nasdaq 2,48 %, à
1 882,53 points.

A Wall Street, l’une des affaires
qui avaient fait grand bruit sur le
marché américain vient de se
régler après plus de dix-huit mois
d’enquête de la SEC (l’équivalent
de la Commission des opérations
de Bourse) : celle concernant les
pratiques de rémunération du Cré-
dit Suisse First Boston (CSFB) lors
de la vague des introductions en
Bourse entre 1999 et 2000. Filiale
du groupe suisse, la banque d’affai-
res a accepté de s’acquitter d’une
amende de 100 millions de dollars
(113 millions d’euros) pour régler
cette affaire à l’amiable. Le gendar-
me de la Bourse accusait le CSFB
d’avoir commis des irrégularités
lors de la répartition des actions
au moment des introductions en
Bourse, en privilégiant ses clients
qui payaient les commissions plus
élevées (celles-ci s’établissaient
entre 0,19 et 3,15 dollar par titre,
contre une rémunération classique
moyenne de 0,06 dollar). L’associa-
tion des courtiers américains, le
NASD, a précisé dans un communi-
qué que les rémunérations illégale-
ment perçues ont représenté jus-
qu’à 22 % de l’ensemble des com-
missions touchées par la banque
sur les opérations d’introduction
en Bourse. De telles pratiques
pourraient faire prochainement
l’objet de nouveaux litiges.

C. Pme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................212,42 .....-0,27
BANQUES .........................................356,79 .....-0,14
PRODUITS DE BASE ........................256,36.......0,03
CHIMIE..............................................280,21.......0,19
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............314,99 .....-0,46
CONSTRUCTION..............................202,63 .....-0,15
CONSOMMATION CYCLIQUE........146,51 .....-0,48
PHARMACIE .....................................435,55.......0,32
ÉNERGIE ...........................................319,85 .....-0,16
SERVICES FINANCIERS....................282,21 .....-0,40
ALIMENTATION ET BOISSON ........237,50 .....-0,42
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................232,00 .....-0,58
ASSURANCES...................................309,73 .....-0,05
MEDIAS ............................................288,09 .....-0,63
BIENS DE CONSOMMATION.........277,39.......0,04
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....242,22 .....-0,28
HAUTE TECHNOLOGIE ...................389,97.......0,61
SERVICES COLLECTIFS ....................269,55 .....-0,30

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HLDGS...........NL...........19,93.......0,45
AEGON NV.........................NL...........27,74.......0,47
AHOLD KON. .....................NL...........29,71.......1,40
AIR LIQUIDE........................FR.........153,10.......0,20
ALCATEL..............................FR ...........17,02 .....-0,23
ALLIANZ AG........................AL.........261,50 .....-0,61
GENERALI ASS.....................IT ...........30,25 .....-0,07
AVENTIS..............................FR ...........79,05 .....-0,82
AXA......................................FR ...........22,01.......0,23
BASF AG..............................AL ...........43,25.......0,12
BAYER AG ...........................AL ...........35,84.......0,96
HYPOVEREINSBANK..........AL ...........35,25.......0,06
BBVA ...................................ES ...........13,09 .....-1,13
BSCH....................................ES .............9,08 .....-1,30
BNP PARIBAS .....................FR.........106,90.......0,66

CARREFOUR........................FR ...........58,05 .....-0,17
DAIMLERCHRYSLER...........AL ...........45,76 .....-0,63
DEUTSCHE BANK N ..........AL ...........76,30.......0,32
DT TELEKOM N ..................AL ...........17,63 .....-0,40
E.ON AG..............................AL ...........57,81 .....-1,01
ENDESA...............................ES ...........16,82.......0,36
ENEL .....................................IT .............6,35 .....-1,23
ENI ........................................IT ...........14,52 .....-0,14
FORTIS ................................NL...........27,04.......0,19
FRANCE TELECOM.............FR ...........39,70.......0,63
DANONE .............................FR.........131,70 .....-0,98
ING GROEP.........................NL...........28,98 .....-0,41
L OREAL...............................FR ...........78,55.......1,03
L.V.M.H. ..............................FR ...........43,68 .....-0,41
MUENCH. RUECK N ..........AL.........276,20 .....-0,05
NOKIA ..................................FI ...........24,03.......0,63
PHILIPS KON ......................NL...........31,39 .....-0,51
PINAULT-PR RED................FR.........126,30 .....-0,47
REPSOL YPF ........................ES ...........13,25.......0,53
ROYAL DUTCH...................NL...........53,20 .....-0,37
RWE ST A............................AL ...........42,95 .....-0,12
SAINT-GOBAIN ..................FR.........164,40 .....-0,90
SAN PAOLO-IMI..................IT ...........11,19.......0,83
SANOFI-SYNTHELAB .........FR ...........82,80 .....-0,06
SIEMENS N .........................AL ...........70,78.......2,64
SOCIETE GENERALE...........FR ...........66,70.......0,60
SUEZ....................................FR ...........32,32.......0,62
TELECOM ITALIA.................IT .............9,39.......0,26
TELEFONICA........................ES ...........13,97 .....-0,50
TIM .......................................IT .............5,83.......0,33
TOTAL FINA ELF .................FR.........153,40 .....-0,39
UNICREDITO........................IT .............4,50.......0,94
UNILEVER CER ...................NL...........64,50 .....-0,15
VIVENDI UNIVERS .............FR ...........53,20 .....-0,47
VOLKSWAGEN AG.............AL ...........50,20 .....-0,22

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
AMAZON COM ...............................14,10 .......18,79
ANTISOMA PLC .................................0,60 .......13,21
KLEIND DATENTECH ........................3,46 .......13,07
MME FILM..........................................1,44 .......11,63
SACHSENRING AUTO.......................4,88 .......10,91
IFCO SYSTEMS...................................0,95 .......10,47
MOSAIC SOFTWARE.........................4,51 .......10,00
Plus mauvaises performances 
ENRON CORP.....................................0,50......-23,08
INFOGENIE.........................................0,65......-18,75
HERLITZ AG........................................2,16......-17,56
ARIBA..................................................7,05......-11,87
NEXTEL COMMS ...............................8,76......-11,43
MB SOFTWARE .................................0,08......-11,11
KINOWELT MEDIEN..........................0,24......-11,11

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
QUILTER GLBL EN ...........................10,50 .......90,91
GARTMORE SEL WTS .......................3,00 .......71,43
SKYEPHARMA B WTS.......................7,00 .......55,56
GEARED INCM INC.........................14,50 .......45,00
PAC ASSETS WTS ..............................0,14 .......35,00
CLOSE FTSE CAP................................8,00 .......33,33
BLUE CHIP VAL WT...........................6,50 .......30,00
Plus mauvaises performances 
AMLIN NEW NP ................................0,50......-23,08
FOR & COL EMG WT........................0,65......-18,75
RETAIL DECIS NP...............................2,16......-17,56
GLOBAL HIGH YLD............................7,05......-11,87
OXFORD TECH 2 ...............................8,76......-11,43
OXFORD TECH VENT........................0,08......-11,11
EMERALD ENERGY............................0,24......-11,11

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
NITTO SEIMO ..................................80,00 .......60,00
NIPPON CONVEYOR.......................77,00 .......54,00
YUKEN KOGYO .............................174,00 .......40,32
FURUKAWA...................................121,00 .......32,97
NIP KOSHUHA STL .........................63,00 .......26,00
SHOWA ELEC WIRE......................113,00 .......18,95
SANKYU.........................................118,00 .......15,69
Plus mauvaises performances 
SNOW BRAND MILK ....................175,00......-21,88
MIYAKOSHI CORP ........................136,00......-13,38
MINATO BANK .............................300,00......-10,71
KIMURA CHEMICAL .....................131,00......-10,27
HOKUSHIN ......................................88,00 ........-9,28
THE DAIEI INC...............................127,00 ........-8,63
ICHIDA & CO LTD...........................33,00 ........-8,33

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
MONTUPET S.A...............................13,55 .......10,97
WANADOO........................................6,45..........7,32
VERMAND.SUCRERIE ...................850,00..........4,94
BANCO SANTANDER ........................9,16..........4,81
ASML 2.50/2005 ..........................117,62..........5,96
ALCATEL OPTRONIC .........................8,25..........4,43
GEOPHYSIQUE ................................37,69..........4,38
Plus mauvaises performances 
SIDEL ................................................38,00......-11,57
ISIS..................................................137,00 ........-9,27
TRADER.COM ....................................6,68 ........-8,49
ACANTHE DEVELOP..........................3,30 ........-5,44
COFLEXIP .......................................149,60 ........-5,26
SKIS ROSSIGNOL.............................15,00 ........-5,06
DIDOT-BOTIN..................................66,50 ........-4,86

Séance du 22/1

NYSE
222 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................106,42 ........-0,36
AIG....................................................79,05 ........-0,57
ALCOA ..............................................33,95..........0,74
America Online ..............................28,40 ........-3,99
America Express.............................37,23..........0,57
ATT ...................................................18,13 ........-2,16
Boeing..............................................39,78..........1,61
Bristol Myers...................................48,85..........1,90
Caterpillar .......................................48,18 ........-1,63
Citigroup..........................................49,20 ........-1,52
Coca Cola.........................................45,90..........1,01
Colgate ............................................56,75 ........-0,70
Compaq ...........................................10,94 ........-5,03
Dow Chemical ................................26,40 ........-1,60
Du Pont............................................40,44 ........-0,59
Eastman Kodak ..............................26,12 ........-0,50
Endesa..............................................14,88..........1,29
Exxon Mobil....................................38,02 ........-0,99
Ford Motor ......................................14,43 ........-0,48
General Electric ..............................25,58..........1,31
General Motors ..............................48,52 ........-2,51
Gillette.............................................31,80 ........-1,30
Hewlett Packard ............................21,81 ........-3,54
Home Depot ...................................48,50..........0,00
Honeywell .......................................29,50..........0,51
IBM.................................................110,50 ........-3,28
Int. Paper.........................................38,91..........1,81
Johnson&Johnson .........................59,12 ........-0,97
JP Morgan .......................................35,76 ........-0,42
Lucent.................................................6,94..........3,74
McDonalds ......................................26,80..........1,40
Merck ...............................................59,29..........2,22
Motorola..........................................13,53 ........-5,05
Nortel ...............................................11,58 ........-2,69
Pepsico.............................................49,42..........0,63
Pfizer ................................................40,80..........1,75

Philip Morris ...................................48,62 ........-0,39
Procter & Gamble..........................79,42 ........-0,49
SBC Comm. .....................................35,57 ........-2,57
Rexas Instruments.........................25,75 ........-6,50
United Technologies .....................64,75..........1,73
Wal Mart Stores.............................58,01..........2,95
Walt Disney ....................................21,11 ........-0,42

NASDAQ
1 818 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Altera Corporation.........................22,00 ........-4,39
Amazon.com Inc. ...........................12,60 .......24,02
Amgen Inc. ......................................56,06..........3,18
Applied Materials Inc. ...................39,49 ........-2,13
Bed Bath & Beyond.......................30,90 ........-2,89
Cisco Systems, Inc..........................18,06 ........-4,19
Comcast Corporation ....................35,57 ........-2,47
Concord EFS, Inc.............................30,90 ........-2,83
Dell Computer Corporation .........26,70 ........-4,98
eBay Inc. ..........................................59,45 ........-1,21
Flextronics Inter. Ltd .....................21,79 ........-5,59
Gemstar...........................................20,06..........0,30
Genzyme general...........................49,82..........1,10
Immunex Corporation ..................27,72..........2,90
Intel Corporation ...........................31,70 ........-5,32
Intuit Inc. .........................................38,05 ........-2,13
JDS Uniphase Corporation .............7,71 ........-5,75
Linear Technology..........................38,92 ........-5,07
Maxim Int. Products, Inc. .............52,01 ........-5,04
Microsoft Corporation ..................64,46 ........-2,48
Oracle Corporation ........................15,94 ........-3,28
Paychex ...........................................35,35 ........-2,46
PeopleSoft, Inc. ..............................33,59 ........-4,95
Qualcomm Inc. ...............................41,40 ........-7,90
Siebel ...............................................32,62 ........-4,79
Sun Microsystems, Inc. .................10,96 ........-9,57
Veritas Software Corporation .....42,00 ........-2,51
WorldCom, Inc................................12,28 ........-3,91
Xilinc, Inc. ........................................38,54 ........-6,16
Yahoo ! Inc. .....................................18,42 ........-4,06

MARCHÉ DES CHANGES 23/1, 10h00

TAUX D’INTÉRÊT LE 23/1
Taux Taux Taux Taux
j. le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 2,50 3,32 4,94 5,28 
- 3,94 3,94 4,87 4,58 
 2,50 3,32 5,11 5,55 
 2,50 3,32 4,86 5,22 
 0,01 0,00 1,44 2,58 
- 1,68 1,69 4,93 5,40 
 1,38 1,60 3,46 3,93 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40  . 31/1 4430,00 4442,00 494694
 . 18/3 89,42 89,42 3208
 . 50 15/3 3601,00 3631,00 783248

 10  7/3 108,18 108,19 648994

 3 . 18/2 96,64 96,64 13668
 
  14/3 9726,00 9740,00 23749
.  ' 14/3 1122,20 1124,70 467936

MERCREDI 23 JANVIER 10h00
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10200,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................10280,00.......-0,68
ONCE D’OR EN DOLLAR................282,05.......-0,09
PIÈCE 20 FR. FRANÇAIS...................58,70.......-0,51
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................59,00 ........0,00
PIÈCE UNION LAT. 20......................59,00 ........0,00
PIÈCE 10 US$..................................200,00.......-4,76
PIÈCE 20 US$..................................425,00.......-4,49
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........380,25 ........0,07

MERCREDI 23 JANVIER 10h00 Cours % var.

BLÉ ($ CHICAGO) ...........................295,50 ........0,08
CACAO ($ NEW YORK) ...............1332,00 ........3,58
CAFE (£ LONDRES).........................350,00.......-1,69
COLZA (¤ PARIS) ............................247,75 ........0,10
MAÏS ($ CHICAGO)........................209,50.......-0,12
ORGE (£ LONDRES)..........................63,50 ........0,40
JUS D’ORANGE ($ NEW YORK)......86,35.......-0,80
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........242,75.......-0,19
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........440,50 ........0,34

MERCREDI 23 JANVIER 10h00 Cours % var.

LONDRES(£)
ALUMINIUM COMPTANT...........1361,50.......-0,33
ALUMINIUM À 3 MOIS...............1383,75.......-0,16
CUIVRE COMPTANT....................1497,50.......-0,72
CUIVRE À 3 MOIS........................1532,75.......-0,21
ÉTAIN COMPTANT ......................3842,50.......-0,50
ÉTAIN À 3 MOIS ..........................3897,50.......-0,06
NICKEL COMPTANT.....................5847,50.......-1,44
NICKEL À 3 MOIS ........................5797,50.......-0,56
PLOMB COMPTANT.......................497,50.......-0,10
PLOMB À 3 MOIS...........................501,75.......-0,05
ZINC COMPTANT...........................770,25.......-1,19
ZINC À 3 MOIS...............................801,00 ........0,13
NEW YORK($)
ARGENT À TERME..........................428,10 ........0,00
PLATINE À TERME..........................460,00.......-4,15

MERCREDI 23 JANVIER 10h00 Cours % var.

BRENT Dtd ........................................18,69 ........0,11
WTI Cushing.....................................18,33 ........1,89
LIGHT SWEET CRUDE (futures) .....19,14 .........n/d

FRANCFORT
22/1 : 176 millions de titres échangés

LONDRES
22/1 : 2 112 millions de titres échangés

TOKYO
23/1 : 703 millions de titres échangés

PARIS
22/1 : 122 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4303...........7,4308
 . ...............7,9260...........7,9310
  ..............9,2836...........9,2933
 .............32,0050.........32,0350
 ................1,7029...........1,7037
 ...................1,4259...........1,4275
  ................6,9295...........6,9335
 -...............2,0607...........2,0633
  ..............243,0000 ......244,0000
  .................28212,0000..28269,0000
 ...................................27,1017.........27,1286

TAUX

MARCHÉS À TERME LE 23/1, 10h00

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,78 %
Taux d’intérêt légal ......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
effectif moyen................................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2 ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Nervosité à Paris sur fond
de scandale à Wall Street

PER - Price Earning Ratio (ou ratio cours/bénéfice) : bénéfice par action estimé pour l’exercice courant, divisé
par le cours de Bourse.
Estimations de bénéfices : société d’informations financières Multex . n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

LE COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

J A S O N D J

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

0.92

2002

0.8861

0.8806

0.8828

0.8817

0.8839

0.8850

0.8861
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Janvier

Le futur dauphin de Greenspan

LA CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

SERAIENT-CE les difficultés rencontrées par
les analystes à interpréter les récentes déclara-
tions d’Alan Greenspan, le président de la Réser-
ve fédérale des Etats-Unis (Fed), qui ont relancé
le débat sur sa succession ? Depuis quelques
semaines, les milieux financiers bruissent de
rumeurs sur son futur dauphin. En poste depuis
le 11 août 1987, Alan Greenspan fêtera ses
76 ans le 6 mars prochain et ne devrait pas repos-
tuler à l’issue de son mandat, le 20 juin 2004.
Selon certains Fed watchers de Washington,
M. Greenspan pourrait même partir avant la fin
de son mandat, en 2003, une fois l’économie
américaine remise sur les rails de la croissance.
Aucune personnalité, cependant, n’a jusqu’à pré-
sent émergé pour prendre le relais.

  
Heureux hasard, il reste encore un poste

vacant au sein du conseil des gouverneurs de la
Fed – qui comprend 7 membres, nommés par le
président et avalisés par le Sénat – pour intro-
duire celui qui sera d’abord le futur bras droit
de M. Greenspan. Un second poste sera égale-
ment libéré après le 31 janvier, Lawrence Meyer
ayant confirmé récemment son départ à l’issue
de son mandat. Le nom de John Taylor, le sous-
secrétaire au Trésor chargé des affaires interna-
tionales, revient fréquemment dans les couloirs
des banques et autres organisations financières.
Pour beaucoup, ses qualités d’économiste et sa
connaissance approfondie des mécanismes de
politique monétaire en feraient le candidat
idéal. Sa « règle de Taylor » est aujourd’hui large-
ment utilisée dans les modèles économiques
pour simuler le comportement des banques cen-
trales dans leur objectif de lutte contre l’infla-
tion. Depuis quelques semaines, d’ailleurs, John
Taylor occupe le devant de la scène. Il a ainsi

reçu, vendredi 18 janvier, une délégation de l’As-
sociation américaine des industriels (NAM) et
des représentants de l’industrie aérospatiale,
automobile et textile, venue se plaindre de la
force du dollar.

D’autres noms circulent cependant dans la
communauté financière : Gerald Corrigan, direc-
teur au sein de la banque d’affaires Goldman
Sachs et qui siège au conseil du Chicago Mercan-
tile Exchange, le marché à terme américain des
matières premières, ou encore Michael Boskin,
professeur d’économie à l’université Stanford et
consultant au National Bureau of Economic
Research (NBER). Certains avancent également
que le conseiller économique du président Geor-
ge W. Bush, Lawrence Lindsey, serait intéressé
par la fonction.

   
Dans l’immédiat, la communauté financière

attend avec impatience le discours que tiendra
Alan Greenspan devant le Sénat, jeudi 24 janvier
dans l’après-midi. Les opérateurs espèrent y
trouver des éclaircissements sur sa perception

de la conjoncture. Sa dernière intervention, ven-
dredi 11 janvier, avait été interprétée comme
une vision pessimiste de l’économie américaine
et avait fait chuter les taux courts, signal d’une
anticipation de baisse prochaine des taux. Cepen-
dant, à la suite, notamment, des déclarations du
secrétaire d’Etat au Trésor, Paul O’Neill, pour
qui le ton de M. Greenspan n’était pas pessimis-
te, le doute s’est installé, et les marchés de taux
sont revenus près de leurs niveaux initiaux. Tou-
tes les déclarations sont actuellement analysées
avec attention pour traquer le moindre espoir de
reprise économique, celles du patron de la Fed,
comme celles, multiples, des présidents des ban-
ques de réserve fédérales des Etats américains.
John Taylor, lui aussi, s’est récemment exprimé
sur la conjoncture, estimant que la reprise de l’ac-
tivité économique est « proche » aux Etats-Unis,
et que la croissance devrait revenir « autour de
3 % » d’ici à la fin de cette année.

   
Le suspense restera toutefois entier jusqu’à la

prochaine décision du comité monétaire de la
banque centrale. Le FOMC (Federal Open Mar-
ket Committee) se réunira les 29 et 30 janvier.
Alan Greenspan devrait, dès jeudi, « souligner
que les signes de reprise sont encore ténus, esti-
ment les économistes d’Aurel Leven. Le redresse-
ment de la confiance des ménages et des chefs
d’entreprise est fragile. Il devrait se montrer très
prudent, d’autant que le plan de relance budgé-
taire vient d’être repoussé pour le budget
2002-2003 ». Pour les nombreux professionnels
qui prévoyaient une réduction des taux à la fin
du mois d’un quart de point, la certitude est
aujourd’hui moins forte.

Cécile Prudhomme



LE MONDE/JEUDI 24 JANVIER 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANÇAISES
MERCREDI 23 JANVIER 10h00
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS SA ``A`` ...............◗.......18,75 .......18,96......-1,11 ......-0,63 ..........19,75.......12,91 .....0,56 ...12975
AMADEUS GLOBAL ...........◗ .........6,97 .........7,04......-0,99 .......7,15 ............9,27 .........4,01 .....0,09 ...12823
BASF ....................................◗.......43,20 .......43,28......-0,18 .......2,34 ..........50,15.......28,81 .....1,30 ...12807
BAYER .................................◗.......35,93 .......35,28 .......1,84 .......0,48 ..........56,45.......23,62 .....1,40 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........1,08 .........1,06 .......1,89 ......-8,62 ............7,88 .........0,47.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK ..............◗.......76,25 .......76,85......-0,78 ......-3,15........103,93.......43,32 .....1,30 ...12804
DEXIA ..................................◗.......16,80 .......16,79 .......0,06 .......3,64 ..........19,20.......13,12 .....0,32 ...12822
EADS ...................................◗.......13,63 .......13,73......-0,73 .......0,66 ..........25,07 .........9,14 .....0,38......5730
EQUANT .............................◗.......13,55 .......13,40 .......1,12 ......-0,45 ..........22,39 .........8,10.......n/d ...12701
EURONEXT .........................◗.......20,70 .......20,50 .......0,98 ......-3,53 ..........23,10.......12,70.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ..................◗ .........2,58 .........2,57 .......0,39 ......-9,51 ............9,90 .........1,93.......n/d......5768
NOKIA AB ...........................◗.......24,03 .......23,71 .......1,35....-17,39 ..........47,90.......13,55 .....0,28......5838
PHILIPS ROYAL ..................◗.......31,63 .......31,60 .......0,09 ......-4,47 ..........45,40.......16,75 .....0,36 ...13955
ROYAL DUTCH ...................◗.......53,30 .......53,75......-0,84 ......-5,12 ..........72,68.......43,80 .....1,62 ...13950
SIEMENS AG ......................◗.......71,10 .......69,45 .......2,38 ......-5,29........103,79.......34,37 .....1,00 ...12805
STMICROELECTRON...........◗.......33,35 .......34,03......-2,00 ......-5,60 ..........52,41.......18,88.......n/d ...12970
TELEFONICA .......................◗.......14,00 .......14,10......-0,71 ......-7,05 ..........21,33 .........9,60 .....0,18 ...12811
UNILEVER NV ....................◗.......64,35 .......64,10 .......0,39 ......-2,73 ..........70,87.......53,29 .....1,45 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON ............................◗ .........5,13 .........5,30......-3,21....-12,54 ..........13,60 .........3,21 .....0,16 ...12905
GENERAL ELECTRIC ............◗.......43,25 .......43,99......-1,68 ......-4,66 ..........61,01.......29,99 .....1,19 ...12943
HSBC HOLDING PLC ..........◗.......12,55 .......12,61......-0,48 ......-5,33 ..........16,72 .........9,03 .....0,00 ...12976
IBM.......................................◗ ....124,90.....126,50......-1,26 ......-9,51........141,90.......86,87 .....0,28 ...12964
KINGFISHER ........................◗ .........6,44 .........6,48......-0,62 .......3,18 ............6,83 .........3,86 .....0,00 ...22046
MERCK & COMPANY.........◗.......66,80 .......66,65 .......0,23 ......-1,70 ..........98,31.......55,14 .....0,91 ...12909
NESTLE SA NOM. ...............◗ ....247,00.....248,00......-0,40 .......3,77........253,00 ....200,50 ...15,52 ...13911
PHILIP MORRIS ...................◗.......54,80 .......55,30......-0,90 .......5,33 ..........59,14.......39,86 .....1,19 ...12928
SCHLUMBERGER LTD.........◗.......56,05 .......56,40......-0,62....-11,74 ..........87,10.......44,59 .....0,55 ...12936
SONY CORP.........................◗.......49,06 .......49,21......-0,30 ......-4,63 ..........97,90.......35,17 .....0,00 ...12903

ACCOR ................................◗.......42,05 .......42,02 .......0,07 .......2,91 ..........52,40.......25,72 .....1,00 ...12040
AFFINE .........................................36,87 .......36,86 .......0,03 ......-0,11 ..........39,76.......29,16 .....4,02......3610
AGF .....................................◗.......52,00 .......51,75 .......0,48 ......-3,99 ..........72,79.......41,70 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE .......................◗.......17,84 .......17,80 .......0,22 .......8,27 ..........27,01 .........8,70 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE .......................◗ ....153,10.....152,80 .......0,20 ......-2,92........177,00 ....130,10 .....3,00 ...12007
ALCATEL .............................◗.......17,02 .......17,06......-0,23....-11,15 ..........72,35.......11,34 .....0,48 ...13000
ALCATEL OPTRONIC ............ .........8,38 .........8,25 .......1,58 .......6,87 ..........65,00 .........4,50 .....0,10 ...13015
ALSTOM ..............................◗.......13,33 .......13,46......-0,97 .......7,77 ..........36,00.......11,46 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNOLOG........◗.......50,90 .......50,75 .......0,30 .......0,00 ..........82,47.......34,10 .....0,14......3463
ARBEL ................................... .........3,39 .........3,22 .......5,28 .......3,87 ..........11,00 .........2,60 .....0,53......3588
ATOS ORIGIN .....................◗.......81,25 .......81,45......-0,25 .....10,74........112,70.......56,20 .....1,83......5173
AVENTIS .............................◗.......79,05 .......79,70......-0,82 ......-0,06 ..........94,75.......65,20 .....0,50 ...13046
AXA .....................................◗.......22,01 .......21,96.........n/d ......-6,43 ..........39,80.......16,40 .....0,55 ...12062
B.T.P. (LA CIE) ...................... ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d......3360
BACOU-DALLOZ .........................86,95 .......86,95 .......0,00 ......-1,19........119,10.......64,20 .....0,90......6089
BAIL INVESTISSEM............... ....127,00.....126,50 .......0,40 .......4,46........134,00 ....108,10 .....7,16 ...12018
BAZAR LHOTEL VIL .............. ....135,20.....139,10......-2,80 .......8,00........152,80 ....105,00 .....3,00 ...12547
BEGHIN-SAY ......................◗.......43,00 .......43,00 .......0,00 .......5,39 ..........43,95.......29,70.......n/d......4455
BIC .......................................◗.......39,25 .......40,10......-2,12 .......4,54 ..........47,60.......32,20 .....0,58 ...12096
BNP PARIBAS .....................◗ ....106,90.....106,20 .......0,66 .......5,67........106,90.......72,80 .....2,25 ...13110
BOLLORE .............................◗ ....248,30.....248,20 .......0,04 .......3,33........259,69 ....178,14 ...11,00 ...12585
BOLLORE INVEST .......................52,00 .......51,80 .......0,39 .......0,88 ..........56,75.......39,90 .....0,20......3929
BONGRAIN ..................................43,50 .......43,20 .......0,69 ......-4,00 ..........46,90.......32,50 .....1,40 ...12010
BOUYGUES .........................◗.......34,22 .......34,20 .......0,06 ......-7,07 ..........59,50.......23,00 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFSHOR........◗.......39,81 .......39,95......-0,35 ......-0,25 ..........62,80.......31,80 .....1,10 ...13070
BULL ....................................◗ .........1,08 .........1,05 .......2,86....-14,63 ............4,98 .........0,49.......n/d......5260
BURELLE ......................................58,25 .......58,30......-0,09 .....17,47 ..........79,90.......47,42 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......42,99 .......42,55 .......1,03 .....13,32 ..........59,43.......18,86.......n/d ...12074
C.E.G.I.D. .....................................88,90 .......85,95 .......3,43 .......9,70........123,60.......65,60 .....2,00 ...12470
C.F.F.RECYCLING. ........................41,00 .......40,00 .......2,50 .......0,00 ..........50,00.......32,01 .....1,30......3905
C.G.I.P. ................................◗.......36,91 .......36,97.........n/d ......-1,41 ..........60,99.......22,70 .....1,00 ...12102
C.P.R. ..................................... ..........n/d .......58,00.........n/d.........n/d ..........58,50.......49,00 .....1,00 ...12111
CANAL + .............................◗ .........3,61 .........3,60 .......0,28 .......0,56 ............4,05 .........3,15 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI .......................◗.......77,55 .......77,50 .......0,06 ......-4,44........209,80.......49,00 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......31,12 .......31,40......-0,89 .......4,67 ..........51,84.......23,50 .....1,06......3962
CARREFOUR .......................◗.......58,05 .......58,15......-0,17 ......-0,43 ..........70,35.......42,32 .....0,50 ...12017
CASINO ...............................◗.......82,75 .......81,65 .......1,35 ......-5,77........111,61.......74,60 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......58,70 .......59,50......-1,34 .......2,85 ..........72,10.......41,50 .....0,71 ...12420
CEREOL ...............................◗.......28,85 .......28,95......-0,35 .......1,76 ..........31,65.......20,15.......n/d......4456
CERESTAR ...........................◗.......32,35 .......32,39......-0,12 .......5,16 ..........34,00.......18,70.......n/d......4457
CHARGEURS ...............................68,00 .......69,00......-1,45 ......-7,94 ..........86,40.......60,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ...............◗.......33,21 .......33,30......-0,27 ......-3,39 ..........52,90.......20,50 .....0,78 ...13040
CIC ......................................... ....121,00.....121,90......-0,74 .......1,16........126,50 ....108,00 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......48,19 .......47,85 .......0,71 ......-0,31 ..........54,90.......37,00 .....1,40 ...12098
CLARINS ..............................◗.......61,30 .......61,70......-0,65 ......-2,68 ..........80,90.......55,10 .....0,98 ...13029
CLUB MEDITERRANE .........◗.......47,19 .......47,00 .......0,40 .....14,63........106,56.......25,77 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCE ..............◗.......34,00 .......34,50......-1,45 ......-3,36 ..........43,65.......29,70 .....1,08 ...12022
COFACE ..............................◗.......48,22 .......48,90......-1,39 .......3,16........116,90.......38,05 .....1,75 ...12099
COFLEXIP .............................. ....145,00.....149,60......-3,07 ......-5,91........198,00 ....130,00 .....1,16 ...13064
COLAS ..........................................63,00 .......63,00.........n/d ......-0,55 ..........70,85.......55,00 .....2,13 ...12163
CONTINENTAL DENT........... ..........n/d .......44,35.........n/d.........n/d ..........51,00.......35,06 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE .............◗.......18,40 .......18,42......-0,11 .......3,54 ..........18,82.......17,50.......n/d......4507
CREDIT LYONNAIS ............◗.......37,00 .......37,25......-0,67 ......-0,67 ..........46,33.......33,35 .....0,65 ...18420
CREDIT.FONCIER F ......................14,96 .......14,90.........n/d .......2,48 ..........15,50 .........8,58 .....0,58 ...12081
CS COMM & SYS ................ ..........n/d .........8,17.........n/d.........n/d ..........30,03 .........4,43 .....0,84......7896
DAMART S.A. ....................... ..........n/d .......79,50.........n/d.........n/d ..........86,95.......72,10 .....3,80 ...12049
DANONE .............................◗ ....131,70.....133,00......-0,98 ......-2,92........163,30 ....124,90 .....1,90 ...12064
DASSAULT AVIATIO............. ....316,00.....319,90......-1,22 .......0,91........325,00 ....208,50 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEME..........◗.......52,65 .......52,65 .......0,00 ......-2,50 ..........76,95.......29,50 .....0,31 ...13065
DEV REG NORD PDC ..................14,85 .......14,70 .......1,02 .......2,08 ..........15,50.......13,50 .....0,55 ...12423
DEVEAUX S.A. ............................70,75 .......70,80......-0,07....-12,05 ..........89,20.......50,30 .....4,20......6100
DMC ...................................... .........7,73 .........7,72.........n/d .......3,07 ..........17,90 .........4,09 .....0,46 ...12133
DYNACTION ......................... ..........n/d .......26,92.........n/d.........n/d ..........30,80.......17,30 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ..............................◗.......75,80 .......75,55.........n/d .....10,45 ..........79,47.......55,00 .....2,09 ...13045
ELECT & EAUX MAD............ ..........n/d .......24,50.........n/d.........n/d ..........24,90.......18,18 .....2,91......3571
ELIOR ...................................◗ .........8,86 .........8,93......-0,78 .....10,79 ..........15,91 .........5,73 .....0,07 ...12127
ENTENIAL ....................................28,60 .......29,30......-2,39 .....15,58 ..........37,80.......24,00 .....0,40 ...12093
ERAMET .......................................33,00 .......33,40......-1,20 ......-3,47 ..........47,80.......22,00 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTERNAT ............◗.......33,50 .......33,84......-1,00 ......-0,32 ..........35,80.......25,00 .....0,39 ...12166
ESSO ............................................84,00 .......82,50 .......1,82 .......2,87 ..........89,60.......61,31 .....8,25 ...12066
EULER ..................................◗.......43,03 .......42,90 .......0,30 .......0,94 ..........60,00.......35,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO ............................◗.......60,75 .......60,70 .......0,08 ......-5,08 ..........83,60.......44,20 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA ............◗ .........1,18 .........1,18 .......0,00 .....34,09 ............1,21 .........0,51 .....0,04 ...12587

EUROTUNNEL SA ..............◗ .........1,10 .........1,11......-0,90 ......-1,77 ............1,39 .........0,55.......n/d ...12537
F.F.P. ....................................◗.......97,40 .......97,00 .......0,41 ......-0,05........129,00.......71,00 .....1,80......6478
FAURECIA ...........................◗.......59,80 .......59,95......-0,25 .......1,61 ..........69,10.......32,30 .....0,91 ...12114
FIMALAC SA (L.Bo ..............◗.......42,15 .......42,20.........n/d .......4,71 ..........45,90.......30,00 .....0,90......3794
FINAXA ................................. ..........n/d .......75,10.........n/d.........n/d........130,00.......60,00 .....2,20......3313
FONC.LYONNAISE ......................25,74 .......25,61.........n/d ......-4,08 ..........33,70.......22,65 .....0,85......3340
FONCIERE PIM NV ............... ..........n/d .......68,00.........n/d.........n/d ..........70,00.......56,00 .....2,06......7368
FRANCE TELECOM ............◗.......39,70 .......39,45 .......0,63....-12,14........101,60.......27,00 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL ............. ....101,00.....100,50 .......0,50 .......0,55........111,00.......74,48 .....2,22 ...12185
GALER.LAFAYETTE .............◗ ....154,90.....155,00......-0,06 .......1,37........215,00 ....105,50 .....0,60 ...12124
GAUMONT ..................................44,10 .......44,70......-1,34 .......8,50 ..........56,60.......22,90 .....0,57......3489
GECINA ...............................◗.......92,80 .......92,90......-0,11 .......1,53........107,00.......80,00 .....3,34 ...13151
GENERALE SANTE ......................15,40 .......15,15 .......1,65 .......5,50 ..........20,59.......13,20.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE ...................◗.......37,88 .......37,69 .......0,50 .......6,92 ..........82,50.......30,80 .....1,06 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,10 .......12,00 .......0,83 ......-0,41 ..........31,50 .........8,00 .....0,15......6337
GRANDVISION ...................◗.......17,99 .......17,90 .......0,50 .....17,38 ..........24,00.......12,76 .....0,25......5297
Groupe GASCOGNE ..................75,00 .......77,00......-2,60 .......3,77 ..........93,00.......65,00 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE ................66,00 .......66,20......-0,30....-10,84 ..........83,50.......45,15 .....1,68......5354
GROUPE ZANNIER .....................81,50 .......80,00 .......1,88 .......1,78 ..........96,23.......57,64 .....0,73 ...12472
GUYENNE ET GASC............◗.......86,00 .......85,15 .......1,00 .......0,18 ..........94,15.......66,40 .....1,30 ...12028
HAVAS ADVERTISIN ..........◗ .........8,80 .........8,77 .......0,34 .......7,87 ..........18,50 .........5,30 .....0,17 ...12188
IMERYS EX IMETAL ............◗ ....114,20.....114,60.........n/d .......6,31........127,00.......84,05 .....3,60 ...12085
IMMOB.MARSEILL. ............. ..........n/d ..3520,00.........n/d.........n/d......3545,00 ..2350,00 ...63,12......3770
IMMOBANQUE .................... ....121,00.....123,00......-1,63 ......-3,15........155,00 ....102,50 ...10,67......3517
INFOGRAMES ENTER .........◗.......14,15 .......14,10 .......0,35 .......8,91 ..........23,04 .........4,96.......n/d......5257
INGENICO ...........................◗.......26,04 .......26,30......-0,99 .....16,37 ..........36,75.......18,53 .....0,10 ...12534
ISIS ........................................ ....142,00.....137,00 .......3,65....-13,29........179,90.......75,95 .....2,40 ...12000
JC DECAUX SA ...................◗.......12,33 .......12,72......-3,07 .......1,35 ..........17,20 .........5,20.......n/d......7791
KAUFMAN & BROAD ................17,90 .......17,95......-0,28 .......8,79 ..........24,10.......12,76 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE ..........................◗ ....108,60.....109,00......-0,37 .......1,58........110,90.......95,00 .....2,75 ...12196
L OREAL ..............................◗.......78,55 .......77,75 .......1,03 ......-3,89 ..........92,10.......64,00 .....0,44 ...12032
L.V.M.H. ..............................◗.......43,68 .......43,86......-0,41 ......-4,03 ..........75,50.......28,40 .....0,75 ...12101
LAFARGE .............................◗.......99,50 .......99,00 .......0,51 ......-5,62........114,00.......74,00 .....2,20 ...12053
LAGARDERE .......................◗.......44,13 .......44,50......-0,83 ......-5,32 ..........72,00.......29,40 .....0,78 ...13021
LAPEYRE .............................◗.......51,20 .......50,50.........n/d .....14,10 ..........64,65.......31,50 .....1,08 ...13051
LEBON .................................. ..........n/d .......50,90.........n/d.........n/d ..........61,65.......42,50 .....2,30 ...12129
LEGRAND ............................. ....151,00.....149,60 .......0,94 .......3,89........262,00 ....115,00 .....1,87 ...12061
LEGRIS INDUSTRIE .............◗.......23,00 .......23,08......-0,35 .......4,91 ..........57,50.......17,20 ...20,20 ...12590
LIBERTY SURF ...................... .........3,30 .........3,29 .......0,30 .....15,44 ..........10,15 .........1,76.......n/d......7508
LOCINDUS ............................ ....128,00.....128,00 .......0,00 .......1,59........135,00 ....103,50 ...10,18 ...12135
LOUVRE(STE DU) .......................61,05 .......62,50.........n/d ......-0,48........108,51.......49,80 .....1,24......3311
LUCIA .................................... ..........n/d .......11,30.........n/d.........n/d ..........15,00.......10,35.......n/d......3630
MARINE-WENDEL .............◗.......68,50 .......69,40......-1,30 .......2,06........112,00.......38,00 .....2,20 ...12120
MATUSSIERE&FORES .......... .........9,23 .........9,21 .......0,22 .......3,60 ............9,85 .........6,01 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM .....................19,40 .......19,40 .......0,00 .....25,16 ..........19,50 .........9,81 .....0,91......5107
METALEUROP ...................... .........4,64 .........4,65......-0,22 .....50,97 ............6,75 .........2,48.......n/d ...12038
MICHELIN ...........................◗.......39,85 .......40,00......-0,38 .......7,96 ..........43,50.......23,84 .....0,80 ...12126
MONTUPET S.A. .........................13,80 .......13,55 .......1,85 .....29,91 ..........24,12 .........8,61 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP ..............◗.......92,50 .......92,90......-0,43 ......-4,13........102,00.......86,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST ............................◗.......35,20 .......35,13 .......0,20 .......7,37 ..........36,75.......22,10.......n/d ...12056
NEXANS ..............................◗.......17,75 .......17,54 .......1,20 .......8,20 ..........30,50.......12,60.......n/d......4444
NORBERT DENTRES ...................21,89 .......22,31.........n/d ......-0,18 ..........24,85.......15,00 .....0,40......5287
NORD-EST ............................ ..........n/d .......26,80.........n/d.........n/d ..........29,38.......23,23 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP ........................◗.......20,50 .......20,50 .......0,00 ......-2,10 ..........33,98.......11,16 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CRD SYS..........◗ .........7,49 .........7,49 .......0,00....-16,31 ..........21,50 .........3,95.......n/d ...12413
ORANGE .............................◗ .........8,95 .........9,02......-0,78....-11,39 ..........12,00 .........6,10.......n/d......7919
OXYGENE EXT.ORIE............. ....359,40.....359,10 .......0,08 .......1,44........437,50 ....305,00 ...14,68......3117
PECHINEY A .......................◗.......60,30 .......60,10.........n/d .......3,80 ..........68,65.......30,04 .....0,81 ...13290
PECHINEY B ......................... ..........n/d .......55,10.........n/d.........n/d ..........65,10.......30,10 .....3,31......3640
PENAUILLE POLYSV............◗.......39,88 .......39,99......-0,28 .......1,24 ..........77,67.......23,40 .....0,28......5338
PERNOD RICARD ...............◗.......85,90 .......84,50 .......1,66 ......-1,96 ..........88,12.......65,89 .....1,60 ...12069
PEUGEOT S.A. ....................◗.......44,95 .......44,91 .......0,09 ......-5,95 ..........58,27.......35,40 .....0,83 ...12150
PINAULT-PR RED ...............◗ ....126,30.....126,90......-0,47....-12,24........235,30.......97,05 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMNIUM .....................78,00 .......78,00 .......0,00 .....32,20........122,00.......52,25 .....2,00 ...12457
PROVIMI .............................◗.......22,59 .......22,60......-0,04 .......6,00 ..........23,78.......10,21.......n/d......4458
PSB INDUST. ...............................86,50 .......85,50 .......1,17 ......-4,47 ..........90,00.......67,22 .....3,50......6032
PUBLICIS GPESA ................◗.......27,70 .......27,60 .......0,36 ......-7,23 ..........39,27.......15,83 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU ............◗.......26,70 .......27,02......-1,18 .......8,64 ..........44,40.......18,36 .....0,90 ...13039
RENAULT ............................◗.......43,45 .......43,40 .......0,12 .......9,57 ..........64,00.......26,01 .....0,91 ...13190
REXEL ..................................◗.......61,90 .......61,50 .......0,65 ......-6,75 ..........91,00.......46,01 .....1,61 ...12595
RHODIA ..............................◗.......10,23 .......10,38.........n/d .....15,59 ..........17,00 .........5,01 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA) .................... ..........n/d .......11,90.........n/d.........n/d ..........12,35 .........5,70 .....0,18 ...12580
ROUGIER .....................................57,90 .......57,10 .......1,40 .......0,09 ..........71,90.......50,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN ....................◗ ....138,90.....138,20 .......0,51 .......2,75........140,70.......90,40 .....1,10......3153
RUE IMP DE LYON .............. ..1610,00 ..1610,00 .......0,00 .......3,87......1970,00 ..1260,00 ...21,19 ...12400
S.P.I.R. COMMUN...............◗.......76,10 .......76,00.........n/d ......-2,56 ..........90,20.......42,65 .....3,00 ...13173
SADE ..................................... ..........n/d .......46,60.........n/d.........n/d ..........50,60.......44,21 .....2,15 ...12431
SAGEM ................................◗.......69,20 .......69,35......-0,22 .......0,87........157,90.......28,33 .....0,60......7327

SAINT-GOBAIN ..................◗ ....164,40.....165,90......-0,90 ......-2,12........180,00 ....128,20 .....4,30 ...12500
SALVEPAR ...................................54,95 .......55,30......-0,63 .....10,05 ..........68,90.......47,00 .....3,05 ...12435
SANOFI-SYNTHELAB..........◗.......82,80 .......82,85......-0,06 ......-1,13 ..........86,50.......52,60 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTR ...........◗.......49,90 .......51,10......-2,35 ......-5,37 ..........79,20.......38,10 .....1,60 ...12197
SCOR S.A. ...........................◗.......35,70 .......35,71......-0,03 .......0,85 ..........58,20.......24,47 .....1,70 ...13030
SEB ......................................◗.......69,40 .......70,10......-1,00 .....11,89 ..........75,50.......39,11 .....1,90 ...12170
SEITA ............................................48,50 .......47,03 .......3,13 ......-2,43 ..........48,64.......39,77 .....2,65 ...13230
SELECTIBAIL ................................16,00 .......16,19......-1,17 .......1,70 ..........16,60.......13,45 .....1,56 ...12599
SIDEL ............................................38,00 .......38,00 .......0,00....-24,00 ..........53,00.......30,25 .....1,00 ...13060
SILIC ...................................... ....156,00.....155,20 .......0,52 ......-1,02........175,00 ....149,13 .....6,68......5091
SIMCO .................................◗.......77,80 .......77,25 .......0,71 ......-0,32 ..........82,05.......67,60 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL ........................14,80 .......15,00.........n/d .......3,59 ..........16,87.......12,00 .....0,28 ...12041
SOC IM DE FRANCE ............. ..........n/d .......22,10.........n/d.........n/d ..........24,40.......19,25 .....0,30 ...12037
SOCIETE GENERALE ...........◗.......66,70 .......66,30 .......0,60 .......5,49 ..........75,50.......42,30 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......46,35 .......46,46......-0,24 ......-3,23 ..........60,10.......41,00 .....0,55 ...12122
SOPHIA ...............................◗.......30,90 .......31,20......-0,96 .......3,38 ..........33,99.......28,10 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP ..................◗.......39,60 .......40,00......-1,00 .......3,20 ..........86,80.......24,50 .....0,62......5080
SR.TELEPERFORMAN..........◗.......24,55 .......24,55 .......0,00 .......4,47 ..........42,69.......11,80 .....0,15......5180
SUCR.PITHIVIERS ................ ....385,00.....384,40 .......0,16 ......-0,21........444,69 ....280,53 ...12,00......3331
SUEZ ...................................◗.......32,32 .......32,12 .......0,62 ......-5,53 ..........39,28.......29,46 .....0,66 ...12052
TAITTINGER ......................... ....134,00.....134,00 .......0,00 .......3,16........182,45 ....116,50 .....2,32......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....132,90.....133,00......-0,08....-11,33........187,00.......95,90 .....3,30 ...13170
TF1 ......................................◗.......28,20 .......28,16 .......0,14 ......-0,81 ..........62,73.......18,51 .....0,65......5490
THALES ex TH-CSF .............◗.......38,23 .......38,44......-0,55 ......-0,80 ..........55,00.......37,00 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMED .....◗.......33,45 .......33,98.........n/d ......-1,51 ..........58,90.......17,25.......n/d ...18453
THOMSON S.A. PAR ............ ..........n/d.....152,10.........n/d.........n/d........157,00 ....142,65 ...10,28 ...14004
TOTAL FINA ELF..................◗ ....153,40.....154,00......-0,39 ......-3,99........179,80 ....126,00 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL ........................◗.......35,80 .......35,55 .......0,70 .......2,48 ..........61,60.......21,61 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERT...............◗.......36,32 .......36,39......-0,19 ......-2,96 ..........49,00.......22,20.......n/d......5447
UNIBAIL ..............................◗.......56,95 .......56,65 .......0,53 ......-0,70 ..........66,00.......48,71 .....1,67 ...12471
UNILOG S.A. .......................◗.......70,70 .......71,00......-0,42 .......3,88........119,45.......45,40 .....0,39......3466
USINOR ...............................◗.......13,68 .......13,88......-1,44 .......1,61 ..........15,72 .........7,27 .....0,56 ...13260
VALEO .................................◗.......46,10 .......45,86 .......0,52 .......2,37 ..........58,31.......30,02 .....1,35 ...13033
VALLOUREC ........................◗.......56,45 .......56,60......-0,27 .......6,29 ..........74,00.......38,15 .....1,30 ...12035
VICAT ...........................................59,00 .......59,00 .......0,00 .......0,00 ..........70,23.......47,90 .....0,95......3177
VINCI ...................................◗.......66,30 .......65,95 .......0,53 .......0,15 ..........75,90.......55,03 .....1,65 ...12548
VIVARTE ............................... ....132,20.....132,00 .......0,15 .......2,72........139,90 ....110,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIR .................◗.......38,68 .......38,60 .......0,21 .......3,04 ..........50,75.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERS .............◗.......53,20 .......53,45......-0,47....-13,09 ..........82,00.......40,22 .....1,00 ...12777
WANADOO ........................◗ .........6,43 .........6,45......-0,31 .....14,56 ..........10,50 .........3,58.......n/d ...12415
WORMS &CIE .............................19,00 .......18,99 .......0,05 ......-2,62 ..........22,42.......14,41 .....0,50......6336
ZODIAC ...............................◗ ....219,50.....219,00 .......0,23 .......9,93........293,02 ....117,25 .....5,20 ...12568
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................

Chaque samedi avec

0123
DATÉ DIM./LUNDI

retrouvez

LE MONDE ARGENT

SÉLECTION
Dernier cours connu le 23/01 à 10h
Valeur Cours % var. % var.

en euro /préc. 31/12

AGIPI AMBITION (AXA) .......25,35...-0,04 ....-0,27
AGIPI ACTIONS (AXA) ..........25,74...-0,43 ....-3,59

ANTIN OBLI. MT C..............154,81...-0,11......0,27
ANTIN OBLI. MT D .............142,08...-0,11......0,27
ANTIN OBLI. SPR. C............188,47...-0,09......0,80
BNP MONÉ CT TERME.....2513,11 ....0,01......0,19
BNP MONÉ PLACEM. C.13774,38 ....0,01......0,18
BNP MONÉ PLACEM. D 11581,29 ....0,01 ....-3,52
BNP MONÉ TRÉSOR. .....78555,69 ....0,01......0,20
BNP OBLI. CT.......................166,95...-0,06......0,18
BNP OBLI. LT..........................34,57...-0,12......0,58
KLEBER EURO SOUV. C ...1978,23...-0,01......0,20
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOC...........1840,47 ....0,03 ......0,16

BP OBLI. HAUT REND.........110,65...-0,20......1,90
BP MÉDITERRAN. DÉV..........55,32...-0,31.....-0,89
BP NOUV. ÉCONOMIE..........90,30...-1,13.....-4,37
BP OBLI. EUROPE ..................52,64...-0,04......0,80
BP SÉCURITÉ .................103876,18 ....0,03 ......0,19
CYCLEO EUROPE CYCL. ......107,19...-0,79.....-2,24
CYCLEO EUR. CROIS. ..........110,91...-0,88.....-6,37
CYCLEO EUR. DÉFENS...........99,29 ....0,22.....-2,55
EUROACTION MIDCAP.......128,15..-1 ,11 ......1,44
FRUCTI EURO 50 ...................95,02 ....0,19.....-3,64
FRUCTIFRANCE C ..................80,06...-0,19.....-0,97
FRUCTIFONDS FR. NM .......186,73...-0,88......4,41

ÉCUR. 1,2,3… FUTUR D ........50,40...-0,04.....-0,53
ÉCUR. ACTIONS EUR. C ........17,26 ....0,06.....-1,42
ÉCUR. ACTIONS FUT. D ........62,89...-0,10.....-1,11
ÉCUR. CAPITALIS. C...............44,37...-0,07......0,36
ÉCUR. DYNAM.+ D PEA........42,11 ....0,05.....-1,22
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA..........43,38 ....0,00.....-0,61
ÉCUR. EXPANSION C .....14866,86 ....0,01 ......0,22
ÉCUR. EXPANSION+ C..........42,57 ....0,07 ......0,42
ÉCUR. INVESTISS. D ..............51,42...-0,12.....-1,51

ÉCUR. MONÉTAIRE C .........224,97 ....0,01 ......0,16
ÉCUR. MONÉTAIRE D .........187,39 ....0,01 ......0,16
ÉCUR. OBLI. INTER. D .........177,14...-0,11......0,48
ÉCUR. TECHNOLOGIES C .....38,28...-2,20......0,25
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........274,65...-0,04......0,48
ÉPARCOURT-SICAV D ...........28,54...-0,04......0,17
GÉOPTIM C ........................2349,83...-0,01......0,40
Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ...............37,56...-0,05.....-0,07
ÉCUR. PRUDENCE C..............34,66 ....0,06 ......0,08
ÉCUREUIL VITALITÉ C ...........40,38...-0,02.....-0,68

Multi-promoteurs
LIVR. BOURSE INVEST. .......179,57 ....0,00.....-0,94
NORS SUD DÉVELOP. C .....520,69 ....0,00 ......0,49
NORD SUD DÉVELOP. D ....401,84 ....0,00 ......0,49

ATOUT CROISSANCE D ......345,89 ....0,12 ......1,09
ATOUT EUROPE C...............497,30...-0,21.....-3,44
ATOUT FRANCE C ...............190,61...-0,13.....-3,20
ATOUT FRANCE D...............169,50...-0,14.....-3,20
ATOUT FRANCE ASIE D ........74,91 ....0,05.....-3,01
ATOUT FR. EUROPE D ........172,03 ....0,03.....-3,34
ATOUT FR. MONDE D ..........43,56...-0,30.....-3,09
ATOUT MONDE C .................51,39...-1,00.....-3,14
ATOUT SÉLECTION D .........101,10 ....0,25.....-3,55
CAPITOP EUROBLIG C ........101,92...-0,05......0,49
CAPITOP EUROBLIG D ..........84,08...-0,05......0,47
CAPITOP MONDOBLIG C .....45,65 ....0,04 ......1,17
CAPITOP REVENUS D .........172,02...-1,22.....-0,76
DIÈZE C.................................431,83...-0,29.....-2,13
INDICIA EUROLAND D .......108,94 ....0,53.....-3,64
INDICIA FRANCE D .............358,33...-0,04.....-4,07
INDOCAM AMÉRIQUE C ......39,78...-1,09.....-3,79
INDOCAM ASIE C ..................17,36 ....0,06.....-1,97
INDOCAM FRANCE C .........327,33...-0,06.....-2,83
INDOCAM FRANCE D .........269,05...-0,06.....-2,84
INDOC. MULTI OBLIG. C ....190,91...-0,02......1,72
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D .................75,58...-0,13.....-3,32
CAPITOP MONÉTAIRE C.....193,13 ....0,01 ......0,17
CAPITOP MONÉTAIRE D ....183,09 ....0,01 ......0,17
INDOCAM FONCIER..............93,58...-0,52......0,47
INDOC. VAL. RESTR. C........263,14 ....0,22.....-1,27
MASTER ACTIONS C .............40,51 ....0,65.....-1,65
MASTER DUO C.....................14,08 ....0,28.....-0,77
MASTER OBLIG. C .................31,00...-0,10......0,48
MASTER PEA D ......................12,15 ....0,25.....-2,25
OPTALIS DYNAMIQ. C ..........18,24 ....0,50.....-1,98
OPTALIS DYNAMIQ. D..........17,10 ....0,47.....-2,00

OPTALIS ÉQUILIB. C ..............18,61 ....0,27.....-1,06
OPTALIS ÉQUILIB. D..............16,93 ....0,30.....-1,10
OPTALIS EXPANSION C ........14,47 ....0,35.....-2,68
OPTALIS EXPANSION D........14,12 ....0,36.....-2,68
OPTALIS SÉRÉNITÉ C.............17,92 ....0,06.....-0,16
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ............15,74 ....0,06.....-0,19
PACTE SOL. LOGEM. .............77,02 ....0,00 ......0,06
PACTE SOL. TIERS MOND. ...82,04 ....0,00 ......0,07

EURCO SOLIDARITÉ ............227,05...-0,04......0,72
L. 20000 C/3 11/06/99 .....493,47 ....0,02 ......0,20
L. 20000 D/3 11/06/99.....415,58 ....0,02 ......0,20
SICAV 5000..........................155,57 ....0,12.....-3,24
SLIVAFRANCE ......................267,47...-0,16.....-2,97
SLIVARENTE ...........................39,84 ....0,08 ......0,86
SLIVINTER.............................151,47...-0,90.....-2,72
TRILION ................................743,51 ....0,09.....-0,57
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAM. C..........179,85 ....0,46.....-1,08
ACTILION DYNAM. D .........169,41 ....0,46.....-1,08
ACTILION PEA DYNAM.........65,54 ....0,12.....-1,26
ACTILION ÉQUILIBRE C ......176,51 ....0,19 ......1,33
ACTILION ÉQUILIBRE D ......165,03 ....0,19 ......1,33
ACTILION PEA ÉQUIL..........164,45 ....0,02.....-0,89
ACTILION PRUDENCE C .....173,67...-0,04......0,18
ACTILION PRUDENCE D .....161,83...-0,05......0,17
INTERLION ...........................236,97...-0,03......0,76
LION ACTION EURO..............88,18 ....0,41.....-2,46
LION PEA EURO.....................88,99 ....0,10.....-2,73

CIC CAPIRENTE MT C............35,95 .....n/d ......0,13
CIC CAPIRENTE MT D ...........26,70 .....n/d ......0,18
CIC AMÉRIQUE LATINE ......112,84 ....0,11.....-1,84
CIC CONVERTIBLES .................5,44 ....0,18.....-0,72
CIC COURT TERME C ............34,00 ....0,03 ......0,08
CIC COURT TERME D............27,17 ....0,00 ......0,11
CIC DOLLAR CASH ............1426,99 ....0,00 ......0,09
CIC EGOCIC ..........................360,18...-0,05.....-2,44
CIC ÉLITE EUROPE...............126,84 ....0,00.....-3,89
CIC ÉPARGNE DYNAM. C 2074,25 ....0,01.....-0,08
CIC ÉPARGNE DYNAM. D 1636,06 ....0,01.....-0,08
CIC EUROLEADERS..............378,46 ....0,40.....-3,86
CIC FRANCE C ........................34,21...-0,09.....-3,82
CIC FRANCE D........................34,21...-0,09.....-3,82
CIC HORIZON C .....................68,67...-0,04......0,74
CIC HORIZON D.....................66,23...-0,05......0,72
CIC MENSUEL ....................1431,98 .....n/d ......0,13
CIC MONDE PEA....................27,76...-0,32.....-0,92
CIC OBLI. CT TERME C..........34,35 ....0,00 ......0,08
CIC OBLI. CT TERME D..........27,00 ....0,04 ......0,11

CIC OBLI. LG TERME C..........15,59 ....0,00 ......0,77
CIC OBLI. LG TERME D..........15,40 ....0,00 ......0,78
CIC OBLI. MONDE...............136,02...-0,04.....-0,37
CIC OR ET MAT ...................110,61...-1,27......4,33
CIC ORIENT ..........................160,05 .....n/d ......1,15
CIC PIERRE..............................34,18...-0,52......0,55
Fonds communs de placements
CIC PEA SÉRÉNITÉ...............170,39 ....0,00 ......0,23
CIC EUROPEA C .....................10,16 ....0,00.....-4,15
CIC EUROPEA D .......................9,89 ....0,00.....-4,25
CIC EURO OPPORTUN. .........31,26...-0,41......1,26
CIC GLOBAL C......................241,55...-0,05.....-1,74
CIC GLOBAL D .....................241,55...-0,05.....-1,74
CIC HIGH YIELD...................406,70...-0,00......0,28
CIC JAPON ................................7,53...-1,57.....-3,83
CIC MARCHÉS ÉMERG. ......109,20 ....0,00 ......0,11
CIC NOUVEAU MARCHÉ ........5,52...-1,08......0,36
CIC PROFIL DYNAM. .............23,07 ....0,57.....-1,74
CIC PROFIL ÉQUILIBRE..........18,39 ....0,38.....-1,60
CIC PROFIL TEMPÉRÉ..........135,57 ....0,08.....-0,16
CIC TAUX VARIABLES.........197,24 ....0,00.....-0,15
CIC TECHNO. COM. ..............80,06...-1,25.....-0,86
CIC USA ..................................18,17...-1,09.....-2,73
CIC VAL. NOUVELLES .........288,96 ....0,00 ......1,66

CM EURO PEA........................21,14 ....0,09.....-3,47
CM EUROPE TECHNOL. ..........4,37...-0,46.....-1,12
CM FRANCE ACTIONS ..........33,55 ....0,03.....-3,48
CM MID. ACT. FRANCE ........31,13...-0,03......2,09
CM MONDE ACTIONS........309,63...-0,92.....-1,95
CM OBLIG. LG TERME ........104,75 ....0,00 ......0,74
CM OPTION DYNAM. ...........30,43...-0,10.....-1,96
CM OPTION ÉQUIL................53,55...-0,07.....-0,44
CM OBLIG. CT TERME ........165,55 ....0,01 ......0,05
CM OBLIG. MOY. TERME...342,98...-0,03......0,42
CM OBLIG. QUATRE ...........164,48...-0,04......0,24
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRAT........19,37...-0,05.....-0,05

AMÉRIQUE 2000.................125,06...-1,42.....-1,70
ASIE 2000...............................82,28 ....1,16 ......2,75
NOUVELLE EUROPE ............213,32...-0,34.....-2,33
ST-HONORÉ CAPITAL C ...3654,69...-0,06......0,65
ST-HONORÉ CAPITAL D...3311,60...-0,06......0,65
ST-HONORÉ CONVERT. .....338,94...-0,06.....-0,03
ST-HONORÉ FRANCE............55,58...-0,23.....-2,63
ST-HONORÉ PACIFIQUE .......75,91...-0,77.....-4,08
ST-HON. TECH. MEDIA ......109,47...-2,54.....-0,92
ST-HONORÉ VIE SANTÉ .....372,65...-0,34.....-2,39

ST-HON. WORLD LEAD. .......93,11...-0,86.....-2,17
WEB INTERNATIONAL..........26,05...-3,38......3,29

STRAT. IND. EUROPE..........195,35 ....0,06.....-4,47
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC.................5726,74...-0,59.....-3,87
STRATÉGIE INDICE USA...9307,50...-0,35.....-1,66

ADDILYS C............................107,73 ....0,01 ......0,19
ADDILYS D ...........................104,54 ....0,01.....-1,99
AMPLITUDE AMÉRIQUE C ...25,54...-1,08.....-1,11
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ...24,74...-1,08.....-1,10
AMPLITUDE EUROPE C.........31,72...-0,16.....-1,76
AMPLITUDE EUROPE D ........30,38...-0,16.....-1,77
AMPLITUDE FRANCE ............82,04...-0,16.....-0,60
AMPLITUDE MONDE C ......222,79...-0,78.....-0,93
AMPLITUDE MONDE D ......199,84...-0,78.....-0,93
AMPLITUDE PACIFIQUE C....15,35...-0,13......1,65
AMPLITUDE PACIFIQUE D ...14,67...-0,07......1,59
ÉLANCIEL EURO D PEA .........96,14 ....0,56.....-3,10
ÉLANCIEL FR. D PEA..............39,31...-0,03.....-2,16
ÉMERG. E. POST. D PEA .......29,78 ....0,17.....-2,52
ETHICIEL C............................104,86...-0,16......1,82
GÉOBILYS C..........................122,58 ....0,05 ......0,50
GÉOBILYS D .........................111,76 ....0,04 ......0,51
INTENSYS C............................20,77...-0,00......0,04
INTENSYS D ...........................17,65...-0,00......0,00
KALEIS DYNAMISME C.......218,04 ....0,06.....-1,03
KALEIS DYNAMISME D ......210,69 ....0,06.....-1,04
KALEIS DYN. FR. C PEA.........78,86...-0,05.....-1,18
KALEIS ÉQUILIBRE C ...........202,60 ....0,02.....-0,44
KALEIS ÉQUILIBRE D...........194,95 ....0,03.....-0,44
KALEIS SÉRÉNITÉ C .............192,07 ....0,01.....-0,16
KALEIS SÉRÉNITÉ D.............184,44 ....0,01.....-0,16
KALEIS TONUS C PEA ...........68,72 ....0,13.....-1,69
LIBERTÉS ET SOLIDAR.........101,15 ....0,02.....-0,39
OBLITYS C ............................114,49...-0,05......0,42
OBLITYS D ............................112,70...-0,04......0,41
PLÉNITUDE D PEA .................41,88...-0,19.....-1,03
POSTE GESTION C ............2633,86 ....0,01 ......0,19
POSTE GESTION D............2334,87 ....0,01 ......0,19
POSTE PREMIÈRE ..............7153,92 ....0,01 ......0,19
POSTE PREMIÈRE 1 AN..42671,20 ....0,00 ......0,03
POSTE PREMIÈRE 2-3.......9241,32...-0,07......0,14
PRIMIEL EURO C....................55,48 ....0,00 ......2,34
REVENUS TRIMESTR...........789,80 ....0,00 ......0,06
SOLSTICE D ..........................362,50...-0,01.....-0,02
THÉSORA C ..........................190,08...-0,04......0,18
THÉSORA D..........................158,68...-0,04......0,19

TRÉSORYS C ....................47794,47 ....0,01 ......0,23
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ..............81,55...-0,40.....-0,21
DÉDIALYS MULTI-SECT.........62,25...-0,13.....-1,48
DÉDIALYS SANTÉ...................90,60 ....0,21.....-1,62
DÉDIALYS TECHNOLOGIES ..33,55...-0,71.....-4,19
DÉDIALYS TÉLÉCOM .............44,23...-0,20.....-6,35
OBLITYS INSTITUTION. C .....99,43...-0,05......0,46
POSTE EUROPE C ..................93,43...-0,03......0,58
POSTE EUROPE D ..................89,11...-0,02......0,57
POSTE PREM. 8 ANS C .......200,97...-0,02......0,88
POSTE PREM. 8 ANS D.......181,17...-0,03......0,87
REMUNYS PLUS ..................103,59 ....0,01 ......0,14

CADENCE 1 D ......................155,11 ....0,00.....-0,99
CADENCE 2 D ......................154,77 ....0,00 ......0,15
CADENCE 3 D ......................153,09 ....0,01 ......0,15
CONVERTIS C.......................227,09...-0,10.....-0,45
INTEROBLIG C........................59,74 ....0,00 ......0,65
INTERSÉLECTION FR. D ........73,10...-0,03.....-2,32
SÉLECT DÉFENSIF C ............192,95...-0,17......0,31
SÉLECT DYNAMIQUE C ......238,94 ....0,19.....-0,08
SÉLECT ÉQUILIBRE 2...........168,39...-0,12......0,28
SÉLECT PEA DYNAM...........142,05 ....0,01 ......0,16
SÉLECT PEA 1.......................205,43...-0,10......0,32
SG FRANCE OPPORT. C......424,95...-0,24......0,61
SG FRANCE OPPORT. D......397,90...-0,24......0,61
SOGENFRANCE C ................452,48...-0,08.....-2,76
SOGENFRANCE D................407,76...-0,08.....-2,76
SOGEOBLIG C ......................113,86...-0,08......0,46
SOGÉPARGNE D ....................44,50...-0,02......0,24
SOGEPEA EUROPE ..............218,61 ....0,02.....-2,01
SOGINTER C ...........................51,55...-1,23.....-1,34
Fonds communs de placements
DÉCLIC ACT. EUROPE............15,11 ....0,53.....-3,09
DÉCLIC ACTIONS FR..............51,96 ....0,39.....-1,14
DÉCLIC ACT. INTER. ..............33,68...-1,29.....-0,61
DÉCLIC BOURSE PEA.............50,46 ....0,26.....-1,39
DÉCLIC BOURSE ÉQUIL.........16,51 ....0,06.....-0,54
DÉCLIC OBLI. EUROPE ..........16,75...-0,12.....-4,00
DÉCLIC PEA EUROPE.............23,65 ....0,47.....-1,75
DÉCLIC SOGENFR. TEMP......57,70 ....0,38.....-2,46
FAVOR ..................................303,41...-0,07.....-2,18
SOGESTION C ........................47,83 ....0,25.....-0,45
SOGINDEX FRANCE C ........503,10 ....0,26.....-3,80
.....................................................................................
A NOS LECTEURS : en raison d’une défaillance
de notre fournisseur, la cote des SICAV et des
FCP a comporté des erreurs depuis le 14 janvier.
Nous présentons nos excuses à nos lecteurs et
nous efforçons de rétablir au plus vite l’exactitu-
de complète des données publiées.

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2001. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
22/1 : 25,37 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
LYCOS Europe ...................................0,81..........8,00
MEDIDEP..........................................24,63..........7,55
ALPHA MOS.......................................4,98..........7,33
DALET .................................................2,68..........6,77
CRYONETWORKS..............................7,82..........6,39
HUBWOO.COM.................................1,68..........6,33
CALL CENTER ALCE ...........................8,40..........6,19
WAVECOM ......................................43,95..........5,90
KALISTO ENTERT...............................1,11..........5,71
GAMELOFT.........................................0,80..........5,26
COM6 .................................................2,00..........5,26
ARTPRICE.COM..................................3,88..........4,86
FLOREANE MEDIC.............................8,99..........4,53
BRIME TECHNOLOG.......................33,60..........4,51
Plus mauvaises performances
INTERCALL .......................................13,06......-12,05
PERFECT TECHNO .............................4,50 ........-8,16
TETE DS NUAGES..............................1,16 ........-6,45
IT LINK ................................................4,86 ........-5,08
D INTERACTIVE .................................1,03 ........-4,63
BUSINESS INTER ...............................1,75 ........-4,37
CAST ...................................................3,00 ........-3,23

NET2S .................................................4,51 ........-3,01
RECIF SA...........................................16,00 ........-2,97
R2I SANTE ..........................................3,30 ........-2,94
QUALIFLOW.......................................6,30 ........-2,93
EUROFINS SCIENT ..........................17,00 ........-2,80
IB GROUP.COM.................................2,18 ........-2,68
NICOX SA.........................................48,00 ........-2,64
Plus forts volumes d'échange
CYBERDECK........................................0,72..........0,00
SOITEC..............................................23,72 ........-0,34
VALTECH ............................................2,38..........2,59
HIGHWAVE OPTICAL........................3,00..........3,09
AVENIR TELECOM .............................1,60..........3,23
MEDIDEP..........................................24,63..........7,55
DALET .................................................2,68..........6,77
CEREP ...............................................17,00..........0,83
GENSET...............................................7,07..........2,32
WAVECOM ......................................43,95..........5,90
GAMELOFT.........................................0,80..........5,26
BRIME TECHNOLOG.......................33,60..........4,51
ILOG..................................................13,21 ........-0,08
FIMATEX.............................................3,69..........0,27
KALISTO ENTERT...............................1,11..........5,71
MEMSCAP..........................................2,86 ........-1,72
ALPHA MOS.......................................4,98..........7,33
CROSS SYSTEMS ...............................1,20..........2,56
D INTERACTIVE .................................1,03 ........-4,63
CHEMUNEX SA .................................0,57..........3,64

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
22/1 : 15,25 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
BISCUITS GARDEIL............................4,41..........9,98
KINDY .................................................2,46..........8,85
UNION TECH INFO ...........................1,49..........7,97
HBS TECHNOLOGIE........................12,89..........7,42
FAIVELEY..........................................39,80..........6,13
LVL MEDICAL GR ............................28,55..........5,78
ETAM DEVELOP ..............................13,29..........5,48
EURALTECH........................................7,90..........5,33
MONEYLINE.....................................18,75..........5,10
GUERBET..........................................26,90..........5,04
PRECIA..............................................10,99..........4,57
AES LABORATOIRE .......................118,00..........4,52
G.F.I.INDUSTRIES ............................20,80..........4,47
PISC.DESJOYAUX ............................21,60..........4,35
Plus mauvaises performances
LEON BRUXELLES ..............................1,60......-13,04
IEC PROF MEDIA ...............................1,60..........0,00
EXPAND SA .....................................47,52 ........-8,09
DEVERNOIS S.A...............................83,15 ........-7,51
ESR ......................................................7,30 ........-7,48
JET MULTIMEDIA............................13,85 ........-6,73
ASSYSTEM .......................................24,30 ........-6,43

BOIZEL CHANOINE .........................42,50 ........-5,45
CORNEAL LABORAT........................21,00 ........-4,50
GROUPE FLO ...................................18,17 ........-4,32
PIER IMPORT EURO ..........................6,00 ........-4,00
INFO REALITE.....................................1,20 ........-4,00
JEANJEAN...........................................9,11 ........-3,90
MEDIAGERANCE.COM .....................3,85 ........-2,53
Plus forts volumes d'échange
CIBOX INTER@CTIV .........................0,40 ........-2,44
LVL MEDICAL GR ............................28,55..........5,78
HERMES INTL................................180,00..........0,00
DIGIGRAM .........................................6,55..........0,77
PINGUELY ........................................11,80..........0,00
RALLYE..............................................50,00..........1,01
M6-METROPOLE TV .......................27,65 ........-2,12
AUBAY................................................3,80 ........-1,30
VIEL ET CIE .........................................3,92..........0,51
MR BRICOLAGE...............................13,75..........1,78
XRT......................................................1,12..........0,00
MEDASYS ...........................................1,96 ........-0,51
GROUPE GUILLIN............................30,00..........0,00
ALTEN...............................................16,10 ........-0,43
EXEL INDUSTRIES ...........................37,45..........0,00
GENERALE LOC................................15,49..........1,91
ETAM DEVELOP ..............................13,29..........5,48
LECTRA SYSTEMES............................5,39 ........-2,00
PARCOURS .........................................6,30 ........-1,72
GREVIN ET COMPAG......................22,50..........0,00

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

M A R C H É S F R A N Ç A I S



26/LE MONDE/JEUDI 24 JANVIER 2002

Une blessure à l’estomac interrompt le retour de Wayne Ferreira

« TROIS ANS, ça suffit. Mainte-
nant, il faut passer à autre chose. »
Pour le cyclisme professionnel
français, le suivi biologique, tel
qu’il est pratiqué depuis début
1999, a vécu. L’objectif affiché par
les instances cyclistes nationales
n’est certes pas de mettre un terme
à ces analyses de sang – quatre par
an pour chaque cycliste – impo-
sées après les révélations sur le
dopage sanguin lors de l’« affaire
Festina » et dont la vocation est de
contribuer à préserver la santé des
athlètes en décelant d’éventuelles
anomalies, que celles-ci soient
liées à des pratiques dopantes ou à
des problèmes de surentraînement
ou de malnutrition.

Ce que le petit monde hexagonal
du vélo réclame, « c’est la création
d’une structure indépendante » à
laquelle serait confiée la gestion de
ce suivi biologique et qui « ne serait
plus uniquement centrée sur le cyclis-
me, mais multisport, puisque ce suivi
est obligatoire dans tous les sports »,
explique Yvon Sanquer, le prési-
dent de la Ligue du cyclisme profes-
sionnel français.

Si la nécessité de « rapidement
passer à cette étape » s’exprime ain-
si, c’est qu’un certain « ras-le-bol »
règne dans le peloton cycliste fran-
çais. Selon Armand Mégret, le méde-
cin fédéral chargé de la gestion de
ce suivi biologique à la Fédération
française de cyclisme (FFC) : « On
demande beaucoup aux coureurs, et
ils ont tendance à mal supporter le
décalage qui existe, à leurs yeux, avec
ce qui se passe dans d’autres sports. »
« Il ne faut plus qu’il y ait de législa-
tion d’exception pour le cyclisme »,
renchérit Yvon Sanquer.

«   ’ »
La gestion de ce suivi s’avérerait

aussi de plus en plus lourde à assu-
mer. Si les équipes paient les prélè-
vements auxquels se soumettent
leurs coureurs, la Ligue y va aussi de
son écot. « Nous avons revoté un
budget de 19 500 euros pour le finan-
cement d’un demi-poste de médecin
adjoint sur cette gestion du suivi, ce
qui marque une hausse et représente
environ un quart du budget de fonc-
tionnement de la Ligue », détaille
Yvon Sanquer.

Instituer une autorité indépen-
dante, chapeautant les différents
sports, répondrait à « un souci d’éco-
nomies », à travers la mutualisation
des coûts, reconnaît Yvon Sanquer.
Mais, pour ce dernier, cette création
contribuerait surtout à conférer
« une plus grande efficacité » au sui-
vi biologique. Au niveau de l’experti-
se, tout d’abord, c’est-à-dire des
conclusions à tirer de la lecture des
prélèvements sanguins. « Plus cette
expertise sera large, appuyée sur plu-
sieurs sports, plus elle sera fondée, et
moins elle sera contestable », affirme
Yvon Sanquer. « Nous avons créé des

commissions d’expertise sur différents
sujets. Nous sommes prêts à partager
ces connaissances », avance Armand
Mégret, aux yeux de qui l’efficacité
d’une structure indépendante
devrait surtout se faire sentir au
niveau de l’intervention concrète
auprès des athlètes : « A elle la char-
ge de dire : “Devant telle anomalie
c’est telle conduite qui prévaut et qui
est commune à tous les sports.” »

Ce qu’Yvon Sanquer résume :
« Cette autorité aurait la capacité non
discutée à faire appliquer les déci-
sions, c’est-à-dire à faire réellement
observer les arrêts de travail en cas de

constatation d’anomalie. » Car c’est
bien sur cette question que le suivi
biologique a montré ses limites : cer-
tains médecins d’équipes cyclistes ne
cachent pas qu’ils ont parfois du mal
à obtenir des coureurs qu’ils se plient
aux demandes d’arrêt. « Il faut déga-
ger un peu de pression aux médecins
d’équipe dans la prise de décisions »,
prône Yvon Sanquer, qui, avec
Armand Mégret et Jean Pitallier, le
président de la FFC, a exposé cette
thématique à Michel Boyon, le prési-
dent du Conseil de prévention et de
lutte contre le dopage (CPLD). « J’ai
senti que ce n’était pas chez eux une
manière de boter en touche », fait
valoir ce dernier, qui, s’il déclare ne
« pas avoir encore de position arrê-
tée », indique que « cela mérite d’être
étudié, car tout ce qui va dans le sens
du renforcement du suivi et de son
indépendance est le bienvenu ». Pour
autant, Michel Boyon souligne la
complexité du projet. « C’est pour-
quoi je leur ai proposé de commencer
à faire l’expérience avec quelques fédé-
rations volontaires », déclare-t-il.

Philippe Le Cœur

MELBOURNE
de notre envoyé spécial

Tout dans la tête. La sévère
défaite d’Amélie Mauresmo, mer-
credi 23 janvier, en quarts de fina-
le des Internationaux d’Australie,
contre l’Américaine Jennifer
Capriati, sur le score sans appel de
6-2, 6-2, a une nouvelle fois mis en
évidence les graves carences psy-
chologiques de la Française, tête
de série no 9. Depuis le début de ce
tournoi, elle a eu le don de se met-
tre toute seule dans l’embarras en
multipliant les fautes directes et
en manquant de nombreuses occa-
sions de prendre l’ascendant sur
ses adversaires.

Sur le court de la Rod Laver Are-
na, baigné par un soleil absent
depuis le début de la semaine, la
Française, qui a gagné quatre tour-
nois la saison dernière, aurait pu
s’emparer du service de la tenante
du titre de l’Open australien à six
reprises. Mais elle n’a jamais été
capable de remporter un seul de
ces points cruciaux.

«     »
Après avoir mené 40-0 à un jeu

partout dans la seconde manche,
Amélie Mauresmo a commis trois
doubles fautes consécutives avant
de perdre son engagement. Un
parcours en dents de scie hélas
habituel pour l’ancienne numéro
cinq mondiale, depuis son arrivée
aux antipodes. « Je suis passée à
côté aujourd’hui, reconnaît-elle. Il
est difficile de sortir quelque chose
de positif d’un tel match. Je n’ai pas
le droit de jouer ce type de rencon-
tres si je souhaite remplir les objec-
tifs que je me suis fixés. »

Avant même le coup d’envoi, la
joueuse française, qui a avoué
publiquement, en arrivant en Aus-
tralie, que son but était d’occuper

la tête du classement mondial
avant la fin de l’année, a senti
qu’elle n’était pas dans un grand
jour. « Lors de l’échauffement, je
ne mettais pas beaucoup de balles
dans le court, se rappelle-t-elle.
Cela ne commençait pas bien. » Au
lieu de se rebeller, la tenante du
titre de l’Open de Paris-Bercy a eu
tendance à se laisser glisser dans
une spirale de la défaite.

Amélie Mauresmo semble tou-
jours incapable de se servir de ses
erreurs pour rebondir et multi-

plier les coups gagnants. « Lors
d’un match, je m’enfonce dans un
état d’énervement contre les fautes
que je commets et je n’arrive pas à
m’en sortir », avoue-t-elle. Face à
Jennifer Capriati, qu’elle avait
pourtant battue en finale du tour-
noi de Berlin, en mai 2001 (6-4,
2-6, 6-3), avant de s’incliner
contre elle en quarts de finale de
l’US Open, en septembre (3-6,
4-6), Amélie Mauresmo a réalisé
34 fautes directes et elle a passé
seulement 44 % de ses premières

balles de service. « Quand on n’est
pas capable de mettre quatre fois
la balle dans le terrain, on ne peut
pas espérer faire craquer la numé-
ro 1 mondiale, résume-t-elle. Il n’y
a pas de miracle. »

Face à des joueuses beaucoup
plus faibles, Amélie Mauresmo
peut plus facilement trouver
l’énergie qui lui permet de remon-
ter au score. Lors de son huitième
de finale (6-0, 4-6, 7-5), contre l’Al-
lemande Marlene Weingartner,
48e au classement mondial, elle

était passée très près de la catas-
trophe pour des raisons plutôt
obscures. « Après avoir remporté
les sept premiers jeux, et donc le
premier set 6-0, je me suis écroulée
et j’ai perdu la confiance qui me fai-
sait entrer toutes les balles dans le
court, expliquait-elle. Au milieu du
troisième, j’ai même pensé un
moment à la défaite. »

Lors du tour précédent, elle
avait également montré des
signes de nervosité face à la
Thaïlandaise Tamarine Tanasu-

garn (7-6, 6-1). « Mon rythme de
jeu s’est déréglé après mon bon
départ, où j’ai mené 3-0,
expliquait-elle, samedi 19 janvier.
Et j’ai commencé à me décon-
centrer. »

Sur les plans physique et techni-
que, la jeune Française, 22 ans,
semble pourtant tout à fait prête.
« Je reviens d’une longue prépara-
tion », avait-elle indiqué après sa
victoire contre Marlene Weingart-
ner. Elle avait arrêté la compéti-
tion pendant deux mois avant de
venir aux antipodes. Durant cette
coupure, elle avait pris deux
semaines de vacances et multiplié
les longues séances d’entraîne-
ment pendant sept semaines.

   
En pleine forme, elle a atteint

les quarts de finale du tournoi de
Sydney, début janvier, où elle s’est
inclinée face à l’Américaine Sere-
na Williams. A aucun moment,
lors de sa rencontre face à Jenni-
fer Capriati, elle n’a semblé
connaître de problèmes physi-
ques, ce qui rend sa défaite encore
plus dure à accepter. « Il va falloir
que je me serve de ce tournoi pour
rebondir, convient la numéro un
française. Je vais commencer par
tenter de conserver mon titre de
l’Open de Paris », qui se tient du
lundi 4 au dimanche 10 février au
stade Pierre-de-Coubertin.

L’an dernier, Amélie Mauresmo
avait remporté trois tournois d’af-
filée (Paris, Nice et Amelia Island)
après sa défaite en seizièmes de
finale à l’Open d’Australie, contre
Venus Williams. Cet échec contre
la puissante Américaine ne l’avait
pas donc pas empêchée de réaliser
un très beau parcours.

Frédéric Thérin
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MELBOURNE
de notre envoyé spécial

Ses longs marathons des tours précédents
ont fini par causer sa perte. Le Sud-Africain
Wayne Ferreira a été contraint d’abandonner
sur blessure, mercredi 23 janvier, après 28
minutes de jeu, son quart de finale contre le
Russe Marat Safin, alors qu’il était mené 5-2.
Cette rencontre, qui opposait le plus jeune
(qui fêtera ses 22 ans le jour de la finale) et le
plus ancien (30 ans) des joueurs encore en lice,
a déçu les milliers de spectateurs qui espé-
raient assister à un des plus jolis come-back de
l’histoire du tennis.

Wayne Ferreira n’avait pas accédé à ce stade
d’un tournoi du Grand Chelem depuis 1992, à
Wimbledon. Modeste 58e au classement mon-
dial, l’ancien sixième meilleur joueur de la
planète, en 1995, a dû batailler ferme pour
remporter ses quatre premiers matchs à Mel-

bourne. Mené deux manches à rien et 5 jeux à
1 lors du troisième tour, contre le Croate Ivan
Ljubicic, il s’était imposé 7-5 au dernier set. Sa
rencontre face à l’Espagnol Albert Costa dure-
ra 4 heures 10 et se terminera sur le score de
9-7 dans la cinquième manche. Depuis son arri-
vée dans l’Etat du Victoria, Wayne Ferreira a
couru sur les courts pendant 13 heures et
40 minutes.

« Je me sentais bien ce matin quand je me suis
réveillé, expliquait ce Californien d’adoption
après son abandon. Je n’étais pas du tout fati-
gué. Mais pendant mon échauffement j’ai ressen-
ti une petite douleur dans l’estomac. Ce problè-
me n’était pas une nouveauté pour le médaillé
de bronze des Jeux olympiques de Barcelone,
en 1992. Je me suis déchiré un tissu entre deux
muscles il y a neuf ans et cette blessure s’est
réveillée à deux ou trois reprises. »

Wayne Ferreira a souffert pendant son

45e tournoi du Grand Chelem. Une intense dou-
leur à la cheville l’avait déjà contraint à aban-
donner, vendredi 18 janvier, son match de dou-
ble qu’il jouait au côté d’Evgueni Kafelnikov
face à la paire française Arnaud Clément-
Julien Boutter. Le lendemain, il s’est « réveillé
avec une cheville très douloureuse ».

« Une radio a montré qu’un de mes ligaments
avait disparu, mais l’os était intact, indique-t-il.
J’ai pensé que si je continuais à jouer la douleur
partirait, et c’est ce qui s’est passé. » En sentant
ses problèmes abdominaux revenir, il a tout de
suite su qu’un nouveau miracle ne pouvait se
reproduire. « Plus je joue avec cette blessure,
plus elle met du temps à se guérir. » De retraite,
Wayne Ferreira ne veut toutefois pas entendre
parler. « Je suis comme le vin. Je me bonifie avec
l’âge », estime-t-il.

F. T.

L’Américaine   n’a eu
aucun mal à écarter Amélie Mauresmo
(6-2, 6-2), mercredi 23 janvier, en quarts de
finale de ’ ’. Cette

défaite a mis en évidence les carences psy-
chologiques de la Française, qui avait déjà
connu des sautes de concentration lors des
tours précédents. « Quand on n’est pas

capable de mettre quatre fois la balle dans
le terrain, on ne peut pas espérer faire cra-
quer la numéro 1 mondiale», a reconnu
  après avoir réalisé

34 fautes directes. En -, Jen-
nifer Capriati devait rencontrer la Belge
Kim Clijsters, vainqueur de sa compatriote
Justine Hénin (6-2, 6-3). Chez les hommes,

le Russe   a profité de la
blessure du Sud-Africain Wayne Ferreira
pour atteindre les demi-finales après avoir
disputé sept jeux.

En arrivant à
Melbourne,
Amélie Mauresmo
avait clamé
haut et fort sa
volonté de s’emparer
de la première place
du classement
mondial
du tennis féminin
avant la fin
de la saison.
Mais, en quarts
de finale de l’Open
d’Australie, elle n’a
jamais été en mesure
d’inquiéter
l’Américaine
Jennifer Capriati,
numéro un mondiale.
La déception se lit
sur le visage
de la jeune
Française,
qui défendra
son titre de l’Open
de Paris-Bercy,
au mois de février.


a BOXE : la présentation du cham-
pionnat du monde des lourds, entre
le Britannique Lennox Lewis et l’an-
cien tenant du titre, l’Américain
Mike Tyson, a tourné au pugilat,
mardi 22 janvier, à New York. Les
deux boxeurs se trouvaient sur le
podium lorsque Tyson s’est avancé
vers son adversaire. Une vaste
empoignade a aussitôt éclaté. Le
combat « officiel » doit se tenir le
6 avril, à Las Vegas.
a RUGBY : le club de Bordeaux-
Bègles a assigné en justice le joueur
de Perpignan Thierry Lacroix pour
« rupture de contrat ». L’ancien
international avait annoncé sa
venue en Gironde à la fin de la sai-
son en tant que manager du club et
avait promis l’arrivée d’investis-
seurs britanniques. Thierry Lacroix
comparaîtra le 21 mars devant le
tribunal de grande instance de
Bordeaux.
a SKI ALPIN : un mois après avoir
remporté le slalom de Kranjska
Gora (Slovénie), le Français Jean-
Pierre Vidal a terminé deuxième
de l’épreuve de Schladming (Autri-
che), derrière l’Américain Bode
Miller. La troisième place est reve-
nue au Croate Ivica Kostelic, qui
conserve la tête du classement de
la Coupe du monde de slalom.

b SIMPLE MESSIEURS
(Quarts de finale)
Marat Safin (9) (Rus) b. Wayne
Ferreira (Afs) 5-2 (Abandon de
Ferreira sur blessure).

b SIMPLE DAMES
(Quarts de finale)
Jennifer Capriati (1) (E-U) b. Amélie
Mauresmo (7) (Fra) 6-2, 6-2
Kim Clijsters (4) (Bel) b. Justine
Henin (6) (Bel) 6-2, 6-3.

b DOUBLE MESSIEURS
(Quarts de finale)
Michael Llodra et Fabrice Santoro
(Fra) b. Ellis Ferreira (Afs) et Rick
Leach (8) (Usa) 6-2, 3-6, 8-6.
Donald Johnson et Jared Palmer (2)
(Usa) b. Bob and Mike Bryan (10)
(Usa) 6-4, 6-4.
Julien Boutter et Arnaud Clément

(Fra) b. Wayne Black et Kevin Ullyett
(5) (Zim) 6-1, 6-3.
Mark Knowles (Bah) et Daniel
Nestor (9) (Can) b. Martin Damm
(Tch) et David Prinosil (13) (All) 6-2,
6-2.

b DOUBLE DAMES
(Quarts de finale)
Lisa Raymond (Usa) et Rennae
Stubbs (1) (Aus) b. Daja Bedanova
and Kveta Hrdlickova (Tch)(8) 7-6,
6-4. Daniela Hantuchova (Slo) et
Arantxa Sanchez-Vicario (13) (Esp) b.
Tina Krizan et Katarina Srebotnik (9)
(Slo) 7-6 (3), 6-1.

b DOUBLE MIXTE
(Troisième tour)
Pavel Vizner (Tch) et Janette
Husarova (Slo) b. Michael Hill (Aus)
et Caroline Vis (P-B) 7-5, 6-4.

Jennifer Capriati interrompt le parcours d’Amélie Mauresmo
La numéro un française, trop fragile sur le plan psychologique et trop inconstante dans le jeu,

s’est nettement inclinée (6-2, 6-2) face à la numéro un mondiale en quarts de finale de l’Open australien

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Le cyclisme français veut se départir du suivi biologique
Il prône une affectation de sa gestion à une autorité indépendante et multisport

La direction de l’équipe cycliste professionnelle Bonjour a décidé de se
donner la possibilité, cette année, de diligenter de son propre fait des
contrôles antidopage inopinés auprès de ses coureurs, selon Philippe Raim-
baud, le manager de la formation française. Cette démarche étant suscepti-
ble de poser quelques problèmes au regard du droit du travail, il a été
demandé aux cyclistes du groupe dirigé par Jean-René Bernaudeau d’expri-
mer leur volontariat pour ce type de contrôles, qui viendraient s’ajouter à
ceux officiellement réalisés lors des compétitions. La direction de Bonjour se
refuse à indiquer si elle a déjà fait pratiquer quelques contrôles inopinés.
Elle ne souhaite pas non plus spécifier à quel organisme elle a décidé de
confier la gestion des prélèvements et celle des analyses.

Résultats

Contrôles inopinés internes chez Bonjour
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LE PHÉNOMÈNE cli-
matique El Niño se
manifeste de nou-
veau. La photo satelli-
te montre que les
eaux chaudes du Paci-
fique, matérialisées
par une zone orangée
sur l’image, habituelle-
ment bloquées à
l’ouest de l’océan,
vers le nord de l’Aus-
tralie et l’Asie du Sud-
Est, ont pris la direc-
tion des côtes chilien-
nes. Ces anomalies de
températures sont
apparues en juin
2000, ont continué en décembre 2001 et perdurent depuis. El Niño est un
phénomène dû au déplacement en direction des côtes sud-américaines
d’une énorme masse d’eau chaude à la surface du Pacifique. Lorsque son
amplitude est très importante, il peut bouleverser le climat de la zone tro-
picale mondiale. Le Niño de 1997-1998 a causé 33,9 milliards de dollars
(38,5 milliards d’euros) de dégâts et causé la mort de 21 700 personnes.


a INFORMATIQUE : le Commissariat à l’énergie atomique (CEA)
vient de se doter d’un supercalculateur Compaq capable d’effectuer
5 000 milliards d’opérations par seconde (5 téraflops), ce qui en fait le plus
puissant d’Europe. Ce calculateur géant est destiné au programme de
simulation des armes nucléaires. Il sera également mis à la disposition de
la communauté scientifique nationale. La capacité de calcul devrait mon-
ter en puissance et atteindre plusieurs dizaines de téraflops dès 2005, puis
plusieurs centaines de téraflops à l’horizon 2009. Le calculateur le plus
puissant du monde (12,3 téraflops) est aujourd’hui l’ASCI White d’IBM du
département de la défense américain. En France, le CNRS dispose d’une
machine IBM de 1,3 téraflop.

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s
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▼
VENTES

APPARTEMENTS

Paris 5e

Splendide 4-5 P., plein sud,

5e ét., tr. b. vue, Val-de-Grâce,

neuf, balc. s/jard., tr. calme,

particulier, possibilité park.

Px : 1 260 000 €

06-81-00-20-17.

Paris 6e

MOUFFETARD, bel imm.
2 P., 33,30 m2, 6e asc., bon état.

BOISSONADE 2-3 P.
3e ét., charme, vue s/jardin.

RUE MADAME
Charm. duplex 90 m2, 3e-4e ét.

LUXEMBOURG, 5-6 P.
133 m2, 4e asc., parfait état.

FLEURUS, 6-7 P.
157 m2, 2e asc., vue s/arbres.

STANISLAS, 6 P.
193 m2, 2e asc., balc. Allure.

01-45-44-44-45

Paris 8e

MADELEINE
● Petit 2 P., 116 130 €.

● Superbe 2 P. atypique,
289 700 €.

● 5 P., 4e asc., 127 m2,
530 520 €.

● 4-5 P., 171 m2, balc., 2e ét.
avec asc. 835 500 €.

HASTING 01-44-94-04-40.

Paris 9e

CŒUR du 9e

ALLÉE FROCHOT
dans petit hôtel part.

3e et dern. ét., séj. 50 m2

2 chbres + bur. + 2 bs
ABVL 01-53-20-08-70.

Paris 13e

Proche BUTTE-AUX-CAILLES
Exceptionnel

Vrai 4 P. 80 m2 env., à partir
de 205 806 €,

soit 1 350 000 F
Bur. de vente sur place

jeudi et vend., 15 h à 18 h
57 bis, rue de la Colonie
GERER 01-45-65-12-37

ou 06-07-62-63-00.

Paris 14e

Près RUE DES PLANTES
ATELIER DUPLEX

1930, étage élevé, asc.
118 m2 - 06-03-45-45-38.

Paris 16e

Paris 15e

Paris-16e, part. vend dans

résid.-service, 2 P., étage

élevé, bien équip., balc.

Rangements, cave, park.

Tél. : 01-45-79-14-65.

● ENCHÈRE ●
NOTAIRE 04-68-90-20-00
181-183, av. Victor-Hugo.
● Studio 32 m2, 2e étage

Loué 6 004 €/an (39 386 F)
MàP 101 531,05 € (666 000 F).

● Studio 32 m2, 3e étage
Loué 6 167 €/an (40 454 F)

MàP 105 647,17 € (693 000 F).
● 2 P. 49,8 m2, 3e étage

Loué 7 342 €/an (48 162 F)
MàP 150 924,53 € (990 000 F).

Visites 25.1 de 10 h à 12 h ;
4 et 9.2 de 11 h à 13 h.

Place VICTOR-HUGO
Sup. appt, récept. (60 m2),
balc. 3 chbres. 863 000 €.

A voir. 01-40-61-87-75.

TROCADÉRO
6 P. 170 m2, balcon., 5e, asc.

962 700 €

250 m2, grand standing
sur les jardins.

HASTING 01-44-94-04-40.

Paris 17e

BD COURCELLES
90 m2, dern. ét., terrasse

640 000 €. 01-40-53-92-09.

PTE CHAMPERRET, superbe

duplex 3 P., balc., dern. ét.

343 000 €. 01-44-94-04-40.

Paris 20e

Particulier
vend studette 13,50m2.

Proche Mo Alexandre-Dumas
et ts comm. 1er ét. s/cour

agréable. Calme, lumineux,
2 fenêtres. Kitchenette,

s. de dche/w-c.
Refait neuf. 30 000 €.
Tél. : 06-85-80-10-38 ;
soir : 01-40-18-38-27.

77
Seine-et-Marne
A vendre tt près de Melun

Appt : entrée, séj., 3 chbres,

w-c, s.-de-bs, cab. toil., cuis.,

garage fermé, cave.

T. : 05-49-29-01-52 av. 3 fév.

92
Hauts-de-Seine

NEUILLY/DÉFENSE
Très beaux

appartements
familiaux
3 P. 85 m2

1 600 000 F
243 918 €

Petit immeuble
GRAND STANDING

Mo Esplanade
AD VALOREM

01-47-78-00-47

NEUILLY/DÉFENSE
Très beaux

appartements familiaux
3 P. 70 m2

OCCUPÉ
1 276 100 F
194 677 €

Petit immeuble
GRAND STANDING

Mo Esplanade
AD VALOREM

01-47-78-00-47

NEUILLY/DÉFENSE
Beau duplex

avec terrasse plein sud
9e et dern. ét.

Vue exceptionnelle
sur Seine et Paris
140 m2 + 68 m2

3 200 000 F
487 836 €

GRAND STANDING
Mo Esplanade
AD VALOREM

01-47-78-00-47

MONTROUGE, loft 275 m2

r-d-ch., volumes, calme, parks
820 000 € – 01-45-46-26-25.

Proche parc G.-Brassens
Petit imm. 1990, 5 P. 107 m2

Beau séj., 3 chbres, bains
avec w-c, s. d'eau,

w-c avec lavabo
Cuis. coin repas, parking

503 082 €

GERER 06-07-74-89-62
ou 01-42-65-03-03.

PUTEAUX, limite Suresnes
Bel immeuble récent

2 P. 57 m2, 2e ét., cave, box
129 582 €

GERER 06-07-74-89-62
ou 01-42-65-03-03.

93
Seine-St-Denis
ROSNY, F3 64 m2, 2e ét.

Petite copr., cave, box, jard.
Etat neuf, balcons, placard

Calme, 5' RER E,
commerces. 115 900 €.

Tél. : 01-48-54-37-20.

Province
Les jardins de La Fontaine
à Nîmes (Gard), part. vend
APPT F3 de 88 m2 dans

résidence de gd standing.
Px : 205 806 € (1 350 000 F)
Tél. : 04-66-62-21-49 (19 h).

AGENDA

Vacances

ACHAT POUR ÉTRANGERS
En Suisse, à Zurich,

une résidence de luxe pour le
troisième âge,

au pied du Zurichberg,
construite sur la base d'une
villa au style néogothique,

harmonieusement liée avec
une construction nouvelle

attractive
entourée d'un parc idyllique.

Le fonds dispose
de 26 appartements,
de bureaux, de salles
de séjour et de soins,
et un garage sous-sol.

m.bagnolo@seitzmeir.ch
SEITZMEIR IMMOBILIER AG

Tél. : 0041-1211-55-77.

PROPRIÉTÉS

Province
En Picardie. Ribécourt, 15 km
de Compiègne, sur 1 600 m2

de terrain, gds arbres,
propriété composée de

2 maisons indépendantes
82 m2 + terr. 10 m2 pour la

1re, 78 m2 pour la 2e. Toutes
deux dotées de gd séj., dont

une avec 1 chem.,
soit 35 m2 et 28 m2.

Gd conf. Chbres, cuis.,
s-de-bs, 4 w-c. 1 P. indép.
de 12 m2 sur cave av. conf.
Garage. Px : 228 673,52 €

Tél. : 03-44-76-86-39.

▼
ACHATS

APPARTEMENTS

◆ SERGE KAYSER ◆

Spécialiste dans la vente et la
location d'appartements, lofts
et maisons de charme et de

caractère. Rive gauche.

Recherche actuellement
DE 80 À 250 M2

1er, 4e, 5e, 6e, 7e, 13e, 14e

DISCRÉTION ASSURÉE
01-43-26-43-43.

ACH. 100 à 120 m2, Paris,

préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e.

01-48-73-23-55, même soir.

VIAGERS
LEGASSE VIAGER

47, av. Bosquet, estimation
gratuite. 01-45-55-86-18.
Liste de nos viagers sur :

WWW.VIAGER.FR

▼
LOCATIONS

DEMANDES
VIDES

Paris

43, avenue Marceau,
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
Locations-ventes,

gérance,
spécialisé depuis plus

de 20 ans dans les quartiers
RÉSIDENTIELS
Recherche pour

CLIENTS ÉTRANGERS
hôtels particuliers,

appts et villas
VIDES et MEUBLÉS

01-47-20-40-03
www.embassy-service.fr

Parc Lubéron,
maison 5 pers., tt cft,
cheminée, tr. calme,

tr. b. vue Lubéron
fév./avril : 350 à 430 €/sem.

Tél. : 04-92-79-02-57.

La perturbation climatique
El Niño serait de retour

LES PRÉFÉRENCES olfactives
exprimées par des femmes à qui
l’on fait sentir des tee-shirts portés
pendant deux nuits consécutives
par des hommes dépendent de cer-
tains gènes qu’elles ont hérités de
leur père. Telle est la conclusion
d’une étude américaine publiée
dans son édition datée de février
par le mensuel britannique Nature
Genetics.

On pourrait objecter d’emblée
que les chercheurs de l’université
de Chicago doivent avoir l’esprit
bien tortueux pour faire humer des
tee-shirts usagés à 49 femmes, sans
leur dire qu’ils avaient été portés
par des sujets masculins inconnus
d’elles. Mais là n’est pas le propos
puisqu’il s’agit de travaux scientifi-
ques plus intéressants qu’il n’y
paraît. Ils concernent les gènes du
« complexe majeur d’histocompati-
bilité » (CMH), c’est-à-dire la por-
tion de notre génome située sur le
chromosome 6, présentant un
grand nombre de gènes impliqués
dans les fonctions immunitaires. Ce
CMH comprend plusieurs régions
dites HLA (pour Human Leukocyte
Antigene, antigène leucocytaire
humain), dont les gènes sont déter-
minants aussi bien pour les rejets

de greffes que pour la susceptibilité
à certaines maladies, mais aussi
chez l’animal pour l’odeur particu-
lière d’un individu, qui détermine
les préférences d’accouplement. Et
ce sont précisément des gènes HLA
qui sont concernés par cette étude.

Chaque individu possède deux
exemplaires (allèles) pour chaque
gène, l’un hérité du père, l’autre de
la mère, qui déterminent chacun à
sa manière un caractère donné, la
couleur des yeux, par exemple.
Pour les gènes HLA, il existe un très
grand nombre d’allèles et donc de
combinaisons possibles ou « haplo-
types ».

Des travaux scientifiques ont, par
le passé, permis de constater que
les femmes avaient tendance à pré-
férer l’odeur du tee-shirt porté par
un homme dont la séquence des
gènes HLA différait franchement
de la leur. Pour expliquer ce phéno-
mène, les scientifiques ont évoqué
Darwin et la sélection naturelle : les
enfants à qui leurs parents ont
transmis des combinaisons de
séquences différentes des diffé-
rents gènes HLA seraient mieux
armés face à des agents pathogènes
que ceux ayant hérité de séquences
identiques. Pour en savoir plus,

Suma Jacob et ses collègues ont
réalisé une étude auprès de 49 fem-
mes célibataires d’une commu-
nauté isolée, dont les caractéristi-
ques HLA étaient connues sur deux
générations.

L’équipe scientifique leur a ensui-
te fait sentir, selon la méthode du
double aveugle, des tee-shirts por-
tés par des hommes de différentes
ethnies, toutes différentes de celle
de la communauté. Certains des
sujets masculins avaient cependant
les mêmes allèles que ceux rencon-
trés dans cette communauté. Ces
correspondances étaient au maxi-
mum au nombre de dix pour les
cinq endroits examinés des gènes
HLA.

 ’
Confrontées aux tee-shirts, sans

savoir qu’ils avaient été portés par
des hommes, les participantes à
l’étude devaient les classer selon
leur caractère agréable. Elles ont
exprimé significativement une plus
grande préférence pour les tee-
shirts portés par les hommes ayant
des allèles HLA correspondant aux
leurs. Résultat que les chercheurs
de Chicago jugent cependant com-
patible avec ceux, plus anciens et

évoqués ci-dessus, montrant une
attirance plus grande en cas de
séquence du CMH différente.

Les auteurs de l’étude expliquent
ainsi que, du point de vue de l’évolu-
tion, « un nombre petit ou moyen de
correspondances du CMH est préféra-
ble à l’absence de correspondance
ou à une similitude complè-
te ». Autrement dit, les études pré-
cédentes ont montré qu’entre la
similitude complète et la dissem-
blance totale, la sélection naturelle
poussait à préférer la différen-
ce. Dans l’étude nouvelle, une peti-
te concordance génétique prend
l’avantage sur la différence complè-
te, toujours parce que ce serait la
meilleure stratégie pour assurer l’ef-
ficacité des défenses immunitaires
de la descendance.

Enfin, Suma Jacob et ses collè-
gues ont pu démontrer que les
choix féminins dans cette étude
étaient déterminés par les allèles
hérités du père et non par ceux
transmis par la mère. Ce qui per-
mettra à certains d’y voir une nou-
velle manifestation du complexe
d’Electre, très attachée à son père
Agamemnon.

Paul Benkimoun

L’héritage génétique paternel détermine
l’attrait des femmes pour l’odeur masculine

Pour étudier leurs préférences olfactives, des chercheurs de l’université de Chicago ont fait respirer
à un groupe de 49 femmes des tee-shirts qui avaient été portés par des hommes inconnus d’elles
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FONTAINE-FRANÇAISE
de notre envoyé spécial

La Bourgogne est essentielle-
ment renommée pour ses vins.
Cependant l’ancienne Burgondie
ne consacrant que 1,2 % de son ter-
ritoire à la viticulture, on peut la
parcourir durant des heures sans
jamais apercevoir le moindre cep.
Que de monuments, de curiosités,
d’horizons d’une simple splen-
deur naturelle, la plupart mécon-
nus, voire complètement incon-
nus ou celés, ne trouve-t-on pas,
en revanche, sur son chemin ! Des
sources de la Seine, mises en pers-
pective sous Napoléon III, à la
crypte romane d’Auxerre, des for-
ges intactes de Buffon à Autun la
Romaine.

Allons de l’avant aujourd’hui
dans cette pointe bourguignonne

s’enfonçant entre confins champe-
nois et franc-comtois et où un pan-
neau indique Fontaine-Française
(mais sans le kilométrage, selon
une fort incommode nouvelle
mode routière…). « Française »,
pourquoi ? Ça va de soi, non ?
« C’est que, nous explique un édi-
le, au temps pas si ancien des ambi-
tions dijonnaises, espagnoles ou
autres, ce bourg resta imperturba-
blement loyal au roi de France. »
La stèle, qui se présente soudain
après un virage, au bord du maca-
dam, célèbre-t-elle ce comporte-
ment ? « Non, mais un événement
tout aussi oublié, arrivé in situ et
qui fut l’un des soubresauts majeurs
de la toute fin des guerres de reli-
gion : la victoire d’Henri IV, ici
même, en juin 1595, sur les troupes
des envahisseurs hispano-

ligueurs. » Imprudemment avan-
cé, « tel un jeune homme », avec
seulement cinq cents cavaliers, à
travers la forêt de Velours (tou-
jours debout de nos jours), le
royal quadra bouscula néanmoins
15 000 ennemis surpris au nid,
avant d’être récupéré au beau
milieu des morts et blessés par le
gros de son armée. A Rome, le
pape sentit, si l’on ose dire, le vent
du boulet et, du coup, annula l’ex-
communication de l’ex-parpaillot…
La normalisation pouvait vraiment
commencer.

Le soir du combat, le vainqueur
dormit dans la demeure patricien-
ne de Fontaine-Française que
devait au XIXe siècle animer Hono-
rine de Monaco. Selon Philippe
Delorme, dans Les Grimaldi, 700
ans d’une dynastie (Balland), cette

énergique dame patronnesse fut
aussi la rivale contestataire des
princes régnant à Monte-Carlo,
des « usurpateurs », selon leur cou-
sine installée en Bourgogne. Les
deux principales artères fontenoi-
ses portent toujours les noms
d’Henri IV et d’Honorine.

  
La sorte d’autel laïque au Béar-

nais élevé sous le Premier Empire,
en bordure du champ de bataille,
dans un milieu délicieux, arboré,
aquatique, paisible, parcouru
d’oiseaux, est derechef pas mal
visité (et a même été délesté de
son effigie d’Henri IV, qu’on a fini
par remettre en simili-métal)
depuis qu’on vient de plus en plus
par ici afin de voir la forteresse de
Rozières, littéralement ressuscitée

par la volonté d’un seul hom-
me.Né il y a quarante ans, dans
une ferme dépendant de Rozières
et lui faisant face, exploitée par sa
famille à partir de 1930, Bertrand
Bergerot, actuellement contrôleur
des chemins de fer, est l’auteur de
l’exploit ayant consisté à ramener
à la vie ce symbole de l’architectu-
re médiévale finissante.

Enfant, il jouait dans l’immen-
se château (800 m2 de toitures)
en train de s’effilocher et il
n’avait pas encore vingt ans
lorsqu’il persuada son père
d’acheter (300.000F de l’épo-

que) la forteresse aux héritiers
d’un vieux marquis.

Derrière son doux nom latin,
Roseriae, Rozières fut, dès l’origi-
ne, un endroit martial, surveillant
un gué romain, encore décelable,
sur la Vingeanne. C’est à l’instiga-
tion des « quatre grands ducs de
Bourgogne » (1364-1477) que les
seigneurs de Saint-Seine fortifiè-

rent en long et en large, et de sur-
croît bellement, ce carrefour stra-
tégique. La formidable « maison
forte » qu’ils plantèrent là allait fai-
re les gros yeux à toute la contrée,
et bien plus loin, jusqu’à son aban-
don progressif, dû non point à la
Révolution de 1789, mais au far-
deau d’une maintenance inutile
depuis que Fontaine-Française
avait cessé d’être porte d’inva-
sion, en raison de l’agrandisse-
ment du patrimoine capétien vers
l’est. Il avait fallu attendre 1680
pour que les propriétaires rési-
dents, alors Claude-Bernard et

Anne-Reine de Maillard, « civili-
sent » un peu le cadre et les condi-
tions de vie très militaires de
Rozières.

,   
Bien qu’agent roulant de la

SNCF, marié et père de deux
enfants, Bertrand Bergerot,
depuis plus de trois lustres, a con-
sacré ses loisirs et ses économies à
la restauration de l’ensemble des
bâtiments, pratiquement sans sub-
vention publique (sauf pour sauve-
garder une échauguette et un pla-
fond, la bâtisse étant classée)
mais non sans aide manuelle de
son entourage.

Entre deux missions dans les
trains, M. Bergerot a donc appris
sur le tas tous les métiers et arts
du bâtiment : maçonnerie, char-
pente, serrurerie, plomberie, cou-
vrage et autres ramonages (ces
derniers se pratiquaient naguère
en tirant au fusil dans les immen-
ses cheminées…).

Installée maintenant dans la
partie basse de l’édifice, sous
de massives poutres tarabis-
cotées Grand Siècle, sauvées in
extremis de l’effondrement, la
famille Bergerot tient désormais
chambres d’hôtes dans les sal-
les supérieures, où beaucoup
d’éléments sont d’époque, des
carreaux de sol en terre cuite
vernissée comparables à ceux
des chambres pontificales d’Avi-
gnon aux portes à tambour Char-
les VII, des graffitis d’ouvriers
bonapartistes aux latrines XVe siè-
cle, sans parler des mâchicoulis
et meurtrières. Ce décor authen-
tique, parvenu en partie jusqu’à

Le Christ à cheval

Le secret du propriétaire de Rozières, Bertrand Bergerot, pour
restaurer son donjon et reconstituer son parc à la française, a été
de mettre la main à la pâte dans tous les secteurs du bâtiment.

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s

Saint Jean l’Evangéliste l’écrivit dans son Apocalypse, un peintre oublié
du XIe siècle le fit dans la profonde crypte de la cathédrale Saint-Etienne
d’Auxerre : « Voilà un cheval blanc! Celui qui le monte se nomme Fidèle et
Véritable. » Bref, Jésus sur un coursier. Selon l’hippologue Jean-Louis
Gouraud, qui vient de publier Russie : des chevaux, des hommes et des
saints (Belin, 159 p., 19,80 ¤), la fresque auxerroise « est la seule connue au
monde montrant le Christ à cheval, sans compter les quatre anges cavaliers
qui l’escortent ».

Cette œuvre millénaire méconnue est bien conservée, comme son cadre
médiéval, et vaut un arrêt. Saint-Etienne possède aussi un tableau repré-
sentant le martyre du patron de ce sanctuaire; le disciple Etienne fut mar-
tyrisé il y a 2000 ans à Jérusalem, scène représentée ici par un artiste
bourguignon anonyme de la Renaissance, à la façon d’un bas-relief anti-
que enrichi de rouges, verts et jaunes. Vaut un second arrêt.
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En Bourgogne, loin des grands crus
Sur les bords de la Vingeanne, à Rozières, une forteresse médiévale,
ressuscitée par un agent de la SNCF, est devenue le pôle d’attraction d’une contrée fameuse
jadis grâce à la bataille de Fontaine-Française qu’y gagna Henri IV en 1595
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bf 457 ¤ à 1 036 ¤ : un Levant (Liban et Syrie) à la carte avec
un éventail de séjours, visites culturelles et excursions personnalisés
proposés par Les jardins du Liban, un réceptif installé, depuis 1998, dans
la montagne dominant Beyrouth. Renseignements au 00-961-3-312-343.
Fax : 00-961-9-224-123 et jardinsduliban@hotmail.com. Egalement
via l’office du tourisme libanais à Paris, tél. : 01-43-59-10-36.
bf 1 154 ¤ : une semaine au Maroc, à la rencontre du Petit Prince.
Deux séjours pendant les vacances de printemps (du 7 au 14 avril et du
14 au 21 avril) avec la Compagnie Jean Blondeau, qui propose de revivre,
lors d’un circuit touristique (Marrakech, Ouarzazate, le grand Sud,
la vallée du Draa, Zagora), les aventures du héros d’Antoine
de Saint-Exupéry avec, pour final, un son et lumière dans le désert.
Prix par adulte pour une chambre double standard
et hôtel « 3 étoiles » ; pour les moins de 12 ans partageant
le logement de 2 adultes, compter 993,97 ¤.
Pour une chambre double « bivouac luxe » et hôtel « 4 étoiles »,
compter respectivement 1 245,66 ¤ et 1 098,40 ¤. Inclus le vol A/R
de Royal Air Maroc au départ de Paris, les transferts, l’hébergement
en demi-pension à l’hôtel, en pension complète pendant les bivouacs,
le transport en 4 × 4 (5 personnes par voiture), des guides et une voiture
d’assistance. En sus, les assurances. Renseignements agence Travelil
Selectour, 7, place Richebé, 59800 Lille, tél. : 03-20-74-68-74.
bf 2 285 ¤ : du Tonkin à l'Annam, un circuit de 16 jours
programmé, du 15 au 30 mars, par Atalante. Une randonnée de village
en village, sur les hauts plateaux où vivent, isolées, de nombreuses
minorités ayant chacune leur culture et leurs traditions. Croisière dans la
baie d'Halong puis, de Hanoï, située sur les méandres du fleuve Rouge,
cap vers l'Annam et la rivière des Parfums sillonnée de pirogues et de
sampans. Visite de la cité impériale de Hué, de la vieille ville coloniale de
Danang et des villages de pêcheurs de la mer de Chine. Renseignements
au 04-72-53-24-85, au 01-55-42-81-00 et sur Internet (www.atalante.fr).
bf 2 685 ¤ : à la poursuite du loup mongol, un circuit de 12 jours
dont 5 à cheval proposé par Terres d’aventure à l’occasion de la
célébration du nouvel an lunaire chez les éleveurs nomades de la
province d’Ovorkhangai. L’occasion, également, d’y suivre à cheval une
chasse au loup, à la mongole. Logement sous la yourte. Un voyage
conçu et encadré par Claire Sermier, spécialiste de la destination. Départ
le 8 février. Plus classique, une escapade de 8 jours, dont 6 de marche,
à Lanzarote, la plus surprenante des îles volcaniques de l’archipel des
Canaries. Désert et mer sous les alizés. Départs les 9, 16, 23 et 24 février.
Prix : 1 099 ¤. Renseignements à Paris au 01-53-73-77-73, à Toulouse
05-34-31-72-62, à Marseille, à la nouvelle Cité des voyageurs,
25, rue Fort-Notre-Dame, 04-96-17-89-30, et www.terdav.com.


a CHARTERS POUR L’AFRIQUE. Point Afrique proposera, à comp-
ter du 28 janvier, un vol charter direct et hebdomadaire pour Ouaga-
dougou afin de compenser la baisse de capacités aériennes sur le Bur-
kina Faso liée aux déboires d’Air Afrique et de la Sabena. A partir de
410 ¤ HT A/R de Marseille, de 450 ¤ de Paris. Au Mali, il dessert, outre
Gao au nord, Mopti, au cœur du pays dogon : vol direct le lundi de
Paris et Marseille, à partir de 410 ¤. Enfin, pour ne pas pénaliser le tou-
risme au Niger (handicapé par l’impraticabilité de la piste d’Agadez),
il dessert Niamey, le samedi, de Paris et Marseille, à partir de 410 ¤.
Renseignements au 0-820-830-255.

-

nous grâce à l’esprit d’économie
ou au conservatisme des occu-
pants successifs et également grâ-
ce au fait que les épaisses
murailles (près de 2 mètres) de la
forteresse découragèrent ou
repoussèrent ses assaillants, ce
décor, donc, cache un tout récent
chauffage par le sol, esthétique-
ment et thermiquement idéal, ain-
si que des salles d’eau XXIe siècle
avec parfois, tout de même, une
fresque à la chaux de Jean-Claude

Misset, peintre contemporain,
mais traditionnel, de la région.

La phase de réhabilitation en
cours consiste à compléter ce qui
a déjà été redessiné du parterre à
la française et à reconstituer le
verger à la façon de La Quintinie,
jardinier du Roi-Soleil (cent poi-
riers, pommiers, abricotiers, pru-

niers, cerisiers). Viendra peut-
être, ensuite, en point d’orgue
final de ce grand et patient
œuvre, le recreusement des dou-
ves médiévales. Sans plus atten-
dre, Rozières s’est fait un nom
chez les amateurs de Moyen Age
mis aux normes du confort moder-
ne, parmi les jeunes mariés refu-
sant néon et plastique pour fêter
leurs noces ; et naturellement
auprès d’une frange d’Anglais
entichés de french way of life et

affectionnant des petits séjours
franco-médiévaux entre les murs
rassurants et silencieux de Roziè-
res. Rozières où veille en plus un
garde à moustaches, coiffé d’un
képi ferroviaire noir, agrémenté
de rouge, acier et bleu roi…

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

ON ATTERRIT à Faro au crépuscule. Pour rejoindre Quinta do Lago, on
roule dans un décor anarchiquement urbanisé. « Ici, vous n’êtes pas au Portu-
gal », prévient le chauffeur. Fierté ? Regret ? Evidence. Le lendemain, en
quittant cet hôtel en gradins (avec vue sur la lagune du parc naturel de la ria
Formosa et, au-delà du cordon dunaire, sur l’océan Atlantique), l’Algarve
apparaît comme un jardin planté de lauriers-roses, d’agaves, de figuiers,
d’oliviers, d’amandiers, d’orangers et… de golfs tracés entre maisons blan-
ches aux cheminées ouvragées, studios modestes, immeubles fades et fas-
tueuses villas hispano-floridiennes.

De quoi satisfaire tous les goûts et tous les budgets des visiteurs qui,
venus du nord de l’Europe, investissent ce littoral ensoleillé pour s’y diver-
tir. L’été sur les plages, l’hiver sur les quelque 25 golfs concentrés sur
150 kilomètres. Des vacanciers et des retraités (allemands, anglais et scan-
dinaves en majorité) grâce auxquels le tourisme a détrôné la pêche, les

conserveries, l’horticulture ou l’in-
dustrie du liège. L’Algarve, il est
vrai, est bénie des cieux. Chaque
soir les prévisions météo n’ont
qu’un mot à la bouche : soleil !
Même si, en hiver, le mercure, qui
flirte dans l’après-midi avec les
20 degrés, commence et finit la
journée sous les 10.

Des journées courtes qui incitent
le golfeur à ne pas trop s’attarder
autour du généreux buffet du petit
déjeuner pas plus que sur les tapis
d’un superbe practice où on a l’im-
pression d’expédier dans le ciel des
balles de rêve. Un état de grâce que
les golfs alentour, avec leurs longues
allées bordées de pins parasols et
d’eucalyptus, s’efforcent d’entrete-
nir le plus longtemps possible. Ici
plus qu’ailleurs, décor et climat invi-
tent à la sérénité. Mais les parcours

réservent bien des surprises. Qu’il s’agisse des trois golfs situés au sein
même du resort (Quinta do Lago, Rio Formosa et Pinheiros Altos) ou, à
proximité, des deux parcours de Vale do Lobo, des quatre de Vilamoura et
de celui de Vila Sol. De quoi varier les plaisirs, oublier le désagrément d’évo-
luer parfois au milieu d’un vaste chantier (avec concerto pour marteaux et
scies circulaires) et ne garder en mémoire que les trous les plus beaux com-
me, à Vale do Lobo, ceux qui, sur le back-nine de l’Ocean Course, dévalent
vers le rivage, ou le très photographié no 16 du Royal Course, un « par 3 »
qui bondit sur les falaises ocres.

de notre envoyé spécial,
Patrick Francès

baDe Paris/Orly Ouest, TAP Air Portugal (tél. : 0802-319-320) relie Faro via Lisbon-
ne. A noter les vols secs de Star Airlines (agences de voyages) pour Faro. L’Hôtel
Quinta do Lago (tél. : 00-351-289-350350 et www.quintadolagohotel.com),
membre des Orient-Express (résa au 0800-136-136), est à 20 minutes de
l’aéroport : 121 chambres et 20 suites, deux restaurants, un club de remise en
forme, deux piscines, deux tennis, trois golfs, un practice et une plage
accessible via Gigi, un sympathique cabanon au bord de la lagune et où on
déguste coquillages, crevettes et poissons.
A Loulé (16 km de Faro), une chaleureuse cave à vin, O Paixanito, invite
à découvrir la cuisine locale. L’hôtel est programmé par Voyages Gallia (tél. :
01-53-43-36-36, www.golfautourdumonde.com) un forfait 4 jours/3 nuits
(chambre double et petits déjeuners) à 818 ¤ par golfeur (661 ¤ pour un
non-golfeur), du 1er février au 21 mars, de Paris, avec une voiture et deux
green-fees. Comptez 45 ¤ par personne et par jour en demi-pension.
Utile, le Peugeot Golf Guide (éditions D & G Motte). Office du tourisme
au 01-56-88-30-80, www.portugalinsite.pt et Minitel 3615 Algarve.
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Autour de Rozières s'étendent les confins bourguignons
touchant aux régions franc-comtoise et champenoise.
Par ici, pas un cep de vigne, mais des bois, des étangs, des prés.

Composée au départ, à la fin du Moyen Age, d'une seule énorme
bâtisse centrale en belles pierres de taille, Rozières fut ensuite
enrichie d'une tour, d'une échauguette et d'un corps d'habitation.

L’APRÈS-MIDI du 7 mai 1902,
le Belem arrive en rade de Saint-
Pierre de la Martinique. Ne trou-
vant pas de poste d’amarrage, il
va s’ancrer plus loin dans l’anse
Robert. Cette manœuvre sauvera
le bâtiment et son équipage, qui
échapperont ainsi à l’éruption de
la montagne Pelée… Cent ans plus
tard, le trois-mâts, classé monu-
ment historique depuis 1984, a
décidé de revenir sur les lieux
d’une catastrophe dont il fut l’un
des rares témoins.

Un pèlerinage rendu possible
grâce à la Fondation Belem, pro-
priétaire du voilier et au groupe
Caisse d’épargne, son mécène.
Tous deux ont décidé de faire revi-
vre au bateau-école français la
route maritime qu’il empruntait
lorsque, sous pavillon tricolore, il
s’adonnait au commerce. Concur-
rencé par les vapeurs, le navire
marchand interrompra, en 1914,
sa carrière de vraquier. « L’Odys-
sée atlantique », ainsi a-t-on bapti-
sé sa 34e campagne. Embarque-
ment à Nantes, le 10 février 2002,
et cap sur Vigo (Espagne),
Funchal (Madère), Las Palmas
(Canaries) et Dakar (Sénégal).
Puis traversée de l’Atlantique,

sous les alizés, en direction de
Belem (Brésil) avant de cingler
vers la Guyane, la Barbade, la Gua-
deloupe et la Martinique. Retour à
Saint-Nazaire via les Bermudes et
les Açores. Une croisière excep-
tionnelle et… unique. Il est vrai
que le voilier, plutôt habitué à des
sauts de puce en Bretagne, com-
mence à se faire vieux.

Avis aux amateurs, mais touris-
tes s’abstenir. Les stagiaires (il
faut avoir au moins 14 ans pour
embarquer) participent aux
manœuvres, retrouvent – s’ils le
désirent – l’émotion des gabiers
perchés dans les mâts, tiennent
leur quart de nuit et vivent à bord
dans un confort rustique. Aptitu-
de à la navigation recommandée.

M.-B. B.

baFondation Belem (tél. :
01-58-40-46-46, www.belem-
odyssee.com). Compter 152 ¤ par jour
plus les frais d’acheminement et d’es-
cale. Pour tout savoir sur le voilier et
la vie à bord, un très beau livre : Le
Siècle du Belem, illustré par de
magnifiques photos de Philip Plisson,
peintre officiel de la marine (éditions
Voiles/Gallimard, 38 ¤).bf Repères. Située en Côte-d’Or, aux confins de la Haute-Marne

et de la Haute-Saône, la région de Fontaine-Française
et de Saint-Seine-sur-Vingeanne est à environ 300 km
de Paris et 40 km de Dijon.
bf Accès. Outre deux possibilités routières et autoroutières
via Dijon ou Langres, Fontaine-Française peut être atteinte
par le TGV jusqu’à Dijon, en utilisant ensuite une voiture louée
ou les cars quotidiens Dijon-Fontaine-Française-Saint-Seine
(tél. : 03-80-42-11-00).
bf Etapes. Le château de Rozières (21610
Saint-Seine-sur-Vingeanne, tél. : 03-80-75-96-24), ouvert tous
les jours, toute l’année, propose de confortables chambres d’hôtes
avec excellent petit-déjeuner (et abri couvert gratis pour véhicules)
à des prix variant de 42 ¤ à 113 ¤ (appartement de 80 m2 pour quatre
personnes). On est moins spacieusement logé au Vieux-Moulin
de Fontaine-Française (tél. : 03-80-75-82-16), mais on peut y prendre
la totalité de ses repas à la table d’hôtes (à partir de 70 ¤ en pension
complète). Librairie et brocante à la même adresse.
bf Sites. En plus de la forteresse de Rozières (ouverte 365 jours par
an, de 9 à 19/20 heures, entrée : 4 ¤), aller à la fontaine à colonnade
couverte et au monument Henri-IV, sur le site de la bataille de
Fontaine-Française (1595), lieu public au bord même de la route,
dans un petit bois, entre ce chef-lieu de canton
et Saint-Seine-sur-Vingeanne. Le château de Fontaine-Française,
demeure privée, est ouvert au public du 15 mai au 30 septembre
(tél. : 03-80-75-92-71).
Visiter également les grottes de Bèze qui servirent de refuge
aux moines et aux laïques durant les guerres de religion.
Promenades en barque dans un décor souterrain illuminé
(tél. : 03-80-75-31-33).
bf Lectures. Petite histoire de Fontaine-Française, par la Société
historique du canton, diffusée par la Poste fontenoise.
85 p. Henri IV, de Georges Bordonove, Pygmalion-Watelet,
315 p. 21 ¤. Guide vert Michelin Bourgogne-Morvan
avec carte routière n o 66. Itinéraire spirituel en Bourgogne,
de Julien Frizot, La Table ronde, 110 p, 7 ¤.
Rozières offre à ses hôtes une note érudite
sur son histoire écrite en 1935 par Eugène Fyot.
Les romans et récits d’un vieil écrivain du terroir, Jean Robinet (né
en 1913), ont été édités par Flammarion, Fayard, Pythagore, Klopp,
etc. On trouve certains titres épuisés chez des bouquinistes dijonnais.
bf Renseignements. Syndicat d’initiative de Fontaine-Française
(tél. : 03-80-75-92-71). Comité départemental du tourisme,
à Dijon (tél. : 03-80-63-69-49 et www.bourgogne-tourisme.com).

L’Odyssée du « Belem »

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s

Golfe
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Parc naturel
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Albufeira

ALGARVE

25 km

Week-end « golf » en Algarve
A l’extrême sud du portugal 25 parcours
serpentent le long d’un littoral ensoleillé
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Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes

UN CIEL BLEU outremer, le
soleil qui tape déjà derrière les
vitres, une douceur quasi printa-
nière ne doivent pas faire oublier
que l’hiver n’a qu’un mois et qu’il
lui en reste encore deux devant lui
pour faire encore quelques rava-
ges au jardin. Les gels de février
sont souvent les plus meurtriers,
particulièrement quand ils survien-
nent après une période de dou-
ceur émolliente qui fait éclore les
fleurs et les bourgeons de quel-
ques plantes et arbustes précoces.
C’est ainsi qu’un jeune mimosa,
un Acacia dealbata, qu’on a greffé
sur un acacia rétinoïde afin de lui
permettre de pousser en terre cal-
caire, ce qui aurait tendance à
amoindrir sa résistance au gel, a
vaillamment résisté à des tempéra-
tures de – 8 degrés en banlieue

parisienne. A peine quelques extré-
mités de ses feuilles ont-elles bru-
ni, tandis que les glomérules de
ses inflorescences ne sont pas loin
d’éclore : elles gonflent de jour en
jour, et leur couleur verte tend à
virer au jaune. Un coup de gel, et
la floraison serait perdue.
Avouons voir passer chaque jour
avec anxiété et demander réguliè-
rement de ses nouvelles !

Un grenadier, obtenu de semis il
y a cinq ans et qui fait aujourd’hui
un bon mètre vingt de hauteur,
aura de même résisté au froid,
bien plaqué contre le mur plein
sud contre lequel son gros pot a
été posé. Regardées de près, ses
fines branches, qui semblent du
fagot sec tant elles cassent facile-
ment d’être seulement pincées,
bourgeonnent déjà. Les yeux gon-
flent et de minuscules écailles rou-
ges annoncent une pousse pro-
chaine… qui ne supportera pas la
moindre température négative.

Le kumquat, l’un des agrumes
les plus résistants au froid quand

il est greffé sur le citronnier du
Japon (Poncirus trifoliata), a lui
aussi été laissé dehors, à l’abri
d’un balcon. Les hivers passés à
l’intérieur ne lui plaisaient guère.
Il n’a pas perdu une feuille malgré
des nuits au froid vif. Précisons
que la terre de son grand pot était
plutôt sèche. Il n’a pas encore
manifesté la moindre velléité de
pousser. Et c’est tant mieux.

Quelques camélias parisiens
sont en fleur, et ce redoux ne fait
que les encourager à épanouir
leurs fleurs somptueuses, que l’hu-
midité associée au froid fait par-
fois se momifier avant même
qu’elles soient épanouies. A ceux
qui seraient tentés par cet arbuste
magnifique et plus robuste qu’on
ne le dit, signalons que de nom-
breuses potées vendues en ce
moment sont constituées de
quatre ou cinq pieds dégingandés
mis ensemble dans le même
conteneur.

C’est assez énervant de consta-
ter que l’on floue ainsi les clients

avec une belle constance qui
nous remémore ces potées de
vivaces qui additionnent cinq
pieds de lupins dans le même
godet. Ainsi plantées, ces quatre
ou cinq boutures serrées ne don-
neront rien de bon… tandis que
les jardiniers émérites et patients
– mais ce ne sont justement pas
eux qui sont visés par ces pépinié-
ristes indélicats – sauront diviser
ces plants pour les replanter au
jardin…, ce qui leur fera faire quel-
ques économies !

Mais, car il y a toujours un mais,
ces camélias, dont un examen rapi-
de permet de mesurer qu’ils ont
poussé de plus de 40 centimètres
pendant la belle saison passée,
ont été cultivés serrés les uns con-
tre les autres, vraisemblablement
sous abri et poussés aux engrais…
en sorte que leur résistance aux
grands froids, qui peuvent encore
survenir, n’est pas du tout garan-
tie. C’est ainsi que, paradoxe des
paradoxes, un mimosa qui a passé
tout l’été, l’automne et l’hiver

dehors aura résisté jusqu’à aujour-
d’hui a des températures négati-
ves que ces camélias fragilisés par
leurs conditions de culture ne sup-
porteraient que difficilement.

 
La résistance au froid dépend

évidemment principalement de la
plante elle-même, mais, quand
cette résistance est relativement
faible, elle découle directement
de l’exposition, de la nature du
sol, de sa capacité à évacuer rapi-
dement l’eau en surplus. Sur Inter-
net, de nombreux sites permet-
tent aux jardiniers amateurs de
converser et d’échanger leurs
expériences. L’un d’eux, celui de
l’association Fous de palmiers
(http://www.chez.com/palmiers/in
dex.php), est un modèle de mise
en page (de mise en ligne,
plutôt !), et les participants témoi-
gnent d’un savoir encyclopédique
réellement impressionnant. Leurs
échanges, venus de tous les coins
de France et de l’étranger,

accumulent une somme de
connaissances réelles fondées sur
la pratique qu’aucun ouvrage ne
saurait collecter sans simplifica-
tions outrancières.

Leur photothèque est plus qu’at-
tractive, leur bourse d’échanges,
leurs observations patientes des
possibilités d’acclimatation en
font un exemple à citer de ce que
la Toile peut apporter à une
meilleure compréhension des exi-
gences de tel ou tel palmier et
pour le rapprochement des hom-
mes. Mieux : certains des mem-
bres de cette association sans but
lucratif jouent les apprentis sor-
ciers en tentant, parfois avec suc-
cès, l’introduction de sélections
plus résistantes de certains pal-
miers. Ils perpétuent ainsi la gran-
de aventure du jardinage, qui
pousse l’homme, depuis qu’il est
passé du stade de chasseur itiné-
rant à celui de cultivateur sédentai-
re, à apprivoiser la nature.

Alain Lompech

LE JOYAU DES OLYMPIADES
Jean Besse, le champion suisse

qui nous a quittés en 1994, avait
réussi un des plus jolis coups au
cours des Olympiades de La Nou-
velle-Orléans, en 1978.

Ouest ayant entamé l’As de
Pique, comment Besse, en Sud,
a-t-il gagné ce contrat de CINQ
TRÈFLES contre toute défense ?

Réponse
La situation semblait impossible,

car l’As de Carreau était certaine-
ment en Est. En effet, Ouest n’au-
rait pas ouvert de « 3 Piques »
avec deux As, et Est n’aurait pas

contré sans cet As. Après avoir
défaussé un Carreau sur un Cœur
du mort, il fallait donc arriver à
faire une levée à Carreau malgré
l’As, qui était au moins troisième
et mal placé.

Sauf dans l’hypothèse où Ouest
aurait eu D V de Carreau secs, le
coup semblait donc irréalisable. Or
Besse a réussi l’impossible.

Voici sa solution : il coupa l’en-
tame puis, se servant des Cœurs
du mort comme reprise, il coupa
deux autres Piques après avoir fait
tomber les atouts adverses :

Sud joua le 3 de Carreau dans
l’intention de fournir un petit Car-
reau du mort, mais Ouest mit le
Valet de Carreau pour le Roi et
l’As d’Est qui dut concéder le 10
de Carreau au déclarant.

Si Est avait eu A D V à Carreau,
le coup aurait été encore plus
simple.

L’IMAGINATION LUMINEUSE
Au cours d’éliminatoires de la

Coupe Rosenblum, dans un match
entre une équipe des Etats-Unis et
une équipe de Hongkong, l’Amé-
ricain Sundby n’a pas trouvé la
meilleure défense.

Mettez-vous à sa place en Est
et cachez les mains d’Ouest et de
Sud.

Ouest a entamé le Roi de Trèfle
pour le 4 et le 5 pris pas l’As de
Sud, qui a joué le 10 de Pique.
Ouest ayant mis l’As, quelle carte
à Pique Est doit-il fournir pour
essayer de faire chuter CINQ
CARREAUX ?

Note sur les enchères
L’enchère de « 2 Trèfles » n’est

pas forcing, et le « contre » d’Est
montre des Cœurs et des Piques.

Philippe Brugnon
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Lever du soleil à Paris : 8 h 32
Coucher du soleil à Paris : 17 h 34

Une dépression est centrée sur le nord de
l'Europe. Elle favorise le passage de per-
turbations sur le pays. Le temps sera
généralement très nuageux, pluvieux et
venteux. Les pluies s'estomperont l'après-
midi sur les régions de la moitié ouest.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le matin, les nuages parfois
accompagnés d'averses seront très nom-
breux. Des éclaircies se développeront
dans l'après-midi. Le vent d'ouest près
des côtes soufflera jusqu'à 100 km/h en
début de journée.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
matin, le ciel sera couvert et pluvieux.
L'après-midi, quelques rayons de soleil
perceront la couche nuageuse en Haute-
Normandie. Le vent atteindra 100 km/h
sur les côtes, 80 km/h dans l'intérieur.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le ciel sera cou-
vert et pluvieux tout au long de la jour-
née. Il neigera au-dessus de 1 000 mètres
sur le relief des Vosges et du Jura. Les
températures de l'après-midi seront com-
prises entre 8 et 10 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Le matin, le ciel sera très char-
gé avec des averses ou des pluies. L'après-
midi, des éclaircies se développeront sur
l'Aquitaine et le Poitou-Charentes.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Les nuages parfois accompagnés de
pluies ou d'averses seront présents toute
la journée. Les précipitations seront par-
fois soutenues sur les Alpes et il neigera
au-dessus de 1 200 mètres.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Sur le sud
des Alpes, la Côte d'Azur et la Corse, le
temps sera agité avec des pluies parfois
orageuses le matin. Il neigera au-dessus
de 1 200 mètres.
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .
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8/14 P
9/13 P
9/11 P
7/9 P
7/11 N
7/10 P
8/10 C
5/10 P
5/9 P
1/7 P

7/10 P
6/8 P
5/10 P
9/14 N
5/8 C
8/11 N
7/14 P
8/11 P
6/10 C
8/15 S
8/11 C
2/8 P
6/9 P
7/11 P
8/10 C

2/11 N
1/6 P
0/1 *
-1/7 C
8/12 P

-13/-10 *
9/17 S
-3/6 C
8/13 P
10/17 S
-13/5 C
-10/-1 C
-6/5 *

16/21 S
0/7 C
2/8 P
1/7 S

22/31 S
23/33 S
23/29 S
-3/0 S

21/24 P
8/14 S
6/24 S
-7/3 C
7/12 P
6/11 S

12/28 S
-5/2 P

10/21 C

7/19 N
21/25 S
21/28 S
10/17 S

16/26 S
20/27 P
12/19 N
10/19 S

23/32 S
11/17 S
16/30 S
26/29 S
15/23 S
16/21 C
14/20 C
2/14 S
9/20 S
-7/6 S
-5/1 S

22/26 P
25/26 S
25/29 C
26/31 C
23/30 S
25/28 P

4/11 P
10/14 N
7/15 N
1/8 C
-3/6 S
4/10 N
3/6 P
3/10 P
-9/4 C
1/7 S
3/7 P
3/9 N
4/8 P
1/6 P

-13/-1 C
8/13 S
-2/2 S
11/15 N
3/11 C
2/12 P

1/6 P

25/28 P
20/23 P

2/11 S

Jeudi 24 janvier :
Beaucoup
de nuages
sur l'ensemble
du pays,
accompagnés
de fréquentes
averses.
La neige
va tomber en
montagne au-dessus
de 1 500 mètres. Le
vent d'ouest sensible
partout atteindra 80
km/h sur les côtes.
Températures
douces.

; 8 7 4 3
K A D 10 6
L R 7 5
' 8 2

; A R D 10 9 2 
N

 ; V 6 5
K 9 7 5

O E K 8 3 2
L V 4 L A D 9 6
' 7 6  

S
 ' V 10 5

; –
K R V 4
L 10 8 3 2
' A R D 9 4 3

Ann. : O. don. Pers. vuln.

; R V 3
K D V 8 6 2
L D V 6
' 10 4

; A 7 5 4  
N

 ; D 9 8 6 2
K R 7

O E K A 10 5 4 3
L 4 L 2
' R D 9 8 3 2  

S
 ' 6 5

; 10
K 9
L A R 10 9 8 7 5 3
' A V 7

Ann : S. don. N.-S. vuln.

Des fous de palmier savants et audacieux

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ouest Nord Est Sud
3 ; passe 4 ; 5 '

passe passe contre passe…

L R 7 5
; R L V 4 L A D 9

L10 8 3
Sud Ouest Nord Est
1 L 2 ' 2 K contre
5 L passe passe passe

PRÉVISIONS POUR LE 25 JANVIER

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Jusqu’à ce jour, il s’en est tou-
jours bien sorti. - II. Travail sur le
terrain qui finira en colonnes.
Marque l’étonnement. - III. Se
prend entre copains. Diminuée. -
IV. Bon conducteur, sauf en
période de crise. Homme de fer. -
V. Une couche devenue une
croûte. Il y a peu de chances que
son inverse y entre un jour. Sor-
ties du  silence. - VI. Ne laissera
pas passer grand-chose. - VII.

Mesure les essences. Est retour-
né à l’école après une carrière
artistique. - VIII. Remue comme
une corde sensible. Romains. -
IX. La plus grande brille de ses
sept feux. Patron en province. De
plus en plus illustrée au Monde. -
X. Un retour que l’on peut tou-
jours attendre.

VERTICALEMENT

1. A remplacé les lampes pour
les oreilles. - 2. Travaille sur la

toile. Revenue à la fin. - 3. Tra-
vaillent à la toile. - 4. Encaisser
brutalement. Suit le vu de près.
- 5. Un spécialiste en son
domaine. Voyager en solitaire.
- 6. Assure la liaison. Possessif.
- 7. Particulièrement affligeant.
- 8. Mis en mouvement. Symbo-
le de dureté. - 9. Conduisit à
destination. Sur la portée. - 10.
Le chlore. Voyelles. Résistible
est son aventure théâtrale. - 11.
Tout va bien tant que l’on est
dessus. Enfant turbulent après
réchauffement. - 12. Se penche
vers le haut.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 020

Horizontalement
I. Opéra-comique. - II. Rado-

tage. UTC. - III. Prise. Môle. -
IV. Hôtels. Ille. - V. En. Séantes.
- VI. Lys. Sueur. Oô. - VII.
Imam. VGE. Inn. - VIII. Nébu-
leuses. - IX. Lieus. Pire. - X. Tié-
dir. Risée.

Verticalement
1. Orphelinat. - 2. Paronyme. -

3. Edit. Sable. - 4. Rosés. Muid. -
5. Atèles. Lei. - 6. CA. Sauveur. -
7. OGM. Négus. - 8. Meo. Tués.
- 9. Lier. Epi. - 10. Quels. Isis. -
11. Ut. On. Ré. - 12. Echelonnée.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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LONDONIENNE d’origine grec-
que, citoyenne du monde, Kathryn
Hunter est un elfe à l’œil noir, débor-
dant d’énergie, qui ne répond pas
aux questions sans bondir de sa chai-

se pour compléter d’un geste précis
des énoncés dans un français direct.
Quarante ans depuis peu, et bientôt
la moitié sur les planches, où elle a
beaucoup donné aux rôles d’en-
fants et de vieillards. Passant par un
bambin du Conte d’hiver à Argante
(Les Fourberies de Scapin), mais aus-
si de Juliette (Roméo) à la vieille
dame de La Visite (Dürrenmatt), ou

d’Electre à Lear. Elle a quatorze ans
lorsqu’elle lit le Roi Lear à l’école.
Renversée. Plus tard, elle s’interroge-
ra : « Les tourments de l’adolescence
ressemblent-ils à ceux de la vieilles-
se ? » Car elle ne s’attache pas à Cor-
delia, mais bien à Lear, dont elle
aime la bataille solitaire sous la
pluie. Lear l’obsède. Elle n’en dort
plus et se met à écrire. Au point que
son professeur appelle sa mère,
pour qu’elle arrête. Des années plus
tard, elle pense avoir oublié lors-
qu’un metteur en scène lui deman-
de d’interpréter le rôle. « Une folie à
commettre. » C’est fait, bien fait et
elle aimerait le refaire. « Le plus diffi-
cile est de jouer sur la fragilité du
corps et la passion intérieure. Voix bas-
se, sans déformer, et penser comme
un homme. »

Kathryn est passée par le RADA
(Royal Academy of Dramatic Art),
homologue de notre Conservatoire,
mais sa vraie rencontre avec la scè-
ne passe par le Théâtre de complici-
té. L’improvisation et le travail col-

lectif inspirés de l’école Jacques
Lecoq lui sont une révélation. Inves-
tissement physique total, discipline
d’autant plus dure qu’elle a été victi-
me d’un accident qui l’a laissée pres-
que paralysée. Avec Simon McBur-
ney et Marcello Magni elle découvre
que « l’intellect passe dans le corps,
dans la vie comme dans le théâtre ».
Et si un corps peut raconter des his-
toires, un chœur aussi. « On tra-
vaillera des semaines sur le chœur jus-
qu’à ce qu’il joue seul et bouge seul, et
c’est une des choses les plus fortes que
j’ai ressenties. » Elle y gagne le grand
rôle de La Visite et un Olivier Award.

En 1994, Kathryn joue le rôle-titre
du Skriker de Caryl Churchill au
Théâtre royal national. La terre, pol-
luée, est malade et, du coup, le Skri-
ker, créature souterraine, est mala-
de, lui aussi. L’animal s’exprime
dans un langage étrange, schizo-
phrène. « Très difficile à apprendre.
Quand tu lis ce monologue, tu ne com-
prends pas. J’ai dû me mettre à table
avec Caryl Churchill, et ce qui sem-

blait codé est devenu très clair. Je
jouais treize rôles, devenais une petite
fille, un gangster (voix grave), une fée
sortant d’un canapé (bras au-dessus
de la tête), une Américaine vulgaire
(grimace), un paranoïaque (elle se
raidit), un drogué. Le Skriker surgis-
sait comme une araignée malade et
finissait clochard. »

 ’
Maintenant, elle retrouve Caryl

Churchill chez Peter Brook.
« Quand Brook a monté La Cerisaie,
nous sommes tous venus de Londres.
C’était un dieu. J’ai voulu faire un sta-
ge avec lui. Une journée. Beaucoup
de monde. On était libre d’exprimer
n’importe quoi. J’avais entrouvert la
porte des Bouffes du Nord. Je lui ai
écrit. Il m’a répondu : “Il faut penser
qu’il n’y a pas qu’une porte. Ouvrez
d’autres portes.” J’ai toujours cette
lettre. Il est venu me voir dans La Visi-
te. Nous nous sommes rencontrés. »
Elle devait jouer dans Hamlet (ver-
sion française), retardé. Elle sera

Harper, dans Far Away. Elle ne se las-
se pas de parler de la pièce : « Caryl
Churchill mêle une forte intuition
féminine, avec une intelligence politi-
que tranchante comme un rasoir. Son
imagination est libre. Elle ne juge pas
les personnages. Je n’en ai pas moins
de peine à faire Harper : je ne sais pas
mentir.

» Déjà, quand je jouais Electre, je
trouvais que la revanche n’était pas
mon truc. J’ai fait alors des recher-
ches intérieures, et découvert com-
bien elle était importante. Même cho-
se avec le mensonge et là aussi oui, je
l’explore. Comment justifier nos lâche-
tés, nos violences (le regard est ten-
du, perçant) dans un environnement
de plus en plus périlleux où la para-
noïa augmente, comme on le voit
dans cette guerre « humanitaire » où
on tue dans les villages d’Afghanistan
parce qu’il y aurait le diable. Far
Away annonçait tout cela. Comme
une prophétie. »

J.-L. P.

LA DRAMATURGIE britannique
contemporaine, contrairement aux
apparences, n’a pas toujours la partie
facile en France. Le théâtre public s’at-
tache essentiellement au drame – les
comédies d’Edward Bond, par exem-
ple, sont peu montées – et le théâtre
privé à la comédie, libre d’adaptation,
c’est-à-dire prête à rabattre les subtili-
tés du social d’outre-Manche sous les
mœurs gauloises. Les dramaturges
qui n’entrent pas dans les registres
établis, comme l’excentrique Caryl
Churchill (63 ans), risquent tout sim-
plement d’être ignorés. Sur vingt piè-
ces, seule Cloud Nine (Septième ciel) –
couronnée, comme Top Girls, par un
Obie Award à New York – a connu
une véritable mise en scène à Paris
(Paul Golub, à la Cartoucherie).

L’auteur de Far Away, pièce présen-
tée aux Bouffes du Nord par Peter
Brook, se situe pourtant au premier
rang de ses contemporains. Elle est
considérée, à juste titre, comme l’une
des plus innovantes, et son influence
ne cesse de s’étendre dans la généra-
tion suivante. Mark Ravenhill (Shop-
ping and Fucking), par exemple : « Je
relis Top Girls au moins une fois par
an et je pleure. » L’œuvre de Caryl
Churchill permet de suivre en poin-
tillé la désagrégation de la société bri-
tannique durant dix-huit ans d’un
thatchérisme sans partage et l’aveu-
glement qui gagne notre monde
depuis. Elle rend l’aliénation palpa-
ble, inspirée, reconnaît-elle volon-
tiers, par Frantz Fanon et Kate
Millett, Ronald D. Laing et Michel
Foucault.

Chez Caryl Churchill, la première
excentricité tient au refus de se sou-
mettre. Elle n’a jamais cessé d’être
féministe, ni de se situer à gauche de
la gauche. Dans l’un de ses rares
entretiens, paru en 1982 dans Ms, elle
explique : « Je sais parfaitement quel
genre de société j’aimerais : décentrali-
sée, non autoritaire, communiste, non
sexiste – une société dans laquelle les
gens pourraient exprimer leurs senti-
ments et maîtriser leur vie. » Mais elle
ne jouera pas pour autant la porteuse
de messages. Son théâtre ne sert pas
de tremplin à ses convictions, mais
l’inverse : ses engagements la propul-
sent dans des zones inexplorées de la
dramaturgie, assurent son inventivité
et décuplent son audace.

Depuis Owners (1972), qui mixe la
famille, l’argent, le pouvoir et les
sexes, ses principales pièces ont été
mises en scène au Royal Court Thea-
tre – l’entreprenant pôle de recherche
d’auteurs nouveaux au Royaume-Uni
– et, pour cinq d’entre elles, dirigées
par Max Stafford-Clark et sa compa-
gnie, Joint Stock, puis Out of Joint.

« Elle appartient à cette génération
qui, en fin de compte, est plus influen-
cée par Ionesco que par Brecht, estime
le metteur en scène. Elle n’a jamais
cessé d’innover sur le plan du style. A
chaque œuvre, les critiques ont dû redé-
finir leurs marques. Surtout, elle a su
demeurer une femme en colère contre
le monde. Y compris contre le théâtre,
comme en témoigne Blue Heart
(1997), où elle manifeste son émoi de
voir le théâtre impuissant à amener les
changements nécessaires. »

Avec Max Stafford-Clark, elle met
en place des ateliers où interviennent
les comédiens, puis, bientôt, les musi-
ciens et les danseurs. La parole, pour
un temps, se fait plus allusive, répon-
dant à la chorégraphie. « Il convient
de faire la différence entre les pièces
nées d’un atelier collectif, comme
Cloud Nine (1977) ou Serious Money
(1987), et celles écrites seule, comme
Top Girls (1982) ou Far Away (2000).
Elle a beaucoup aimé le travail d’ate-
lier. Il apportait des données nouvelles
à ses enquêtes. Pour Serious Money,
par exemple, les acteurs sont devenus
de véritables spécialistes des questions
financières, acquérant une forme d’ex-
pertise sur le milieu de la City et ses
secrets. »

Cloud Nine (Septième ciel) traverse
allègrement les genres et les classes
sociales : femme jouée par un hom-
me, et homme par une femme ;
enfant interprété par un adulte ou
une marionnette ; Noir joué par un
Blanc. Des priapiques se toquent de
frigides, des nymphomanes d’homo-
sexuels, tout cafouille pendant
qu’une révolte indigène est étouffée.
La construction en diptyque renvoie
l’Angleterre coloniale et victorienne à
celle des années 1970.

Son autre succès, Top Girls, avec sa
table ronde de femmes « histori-
ques » – dont la papesse Jeanne – l’a
installée comme l’auteur féminine la
plus en vue du pays – classification
très britannique – avant que la reprise
de la pièce, il y a deux semaines, à
l’Aldwych Theatre la mette au pre-
mier rang des auteurs tout court.

Stephen Daldry, directeur associé

au Royal Court et réalisateur de Billy
Elliott, a mis en scène à Londres deux
de ses dernières pièces : This is a
Chair (1997) et Far Away. « Elle n’a
jamais cessé de remettre en question le
langage du théâtre aussi bien que le
rôle du théâtre, explique-t-il. Cela la
place dans la position unique d’une
grande innovatrice. Elle n’est liée ni par
le dogmatisme politique, ni par le con-

formisme théâtral. Dans This is a Chair
[référence à Magritte], elle écrivait sur
l’impossibilité d’écrire sur les grands
événements du monde actuel. Et,
curieusement, dans Far Away, elle se
met à parler directement de ce qui arri-
ve. Son intérêt pour la forme théâtrale
est lié au pouvoir politique du théâtre.
Elle a toujours cherché de nouvelles for-
mes, pour rencontrer les nouvelles réali-
tés politiques. En fin de compte, elle
nous parle de morale. La question
“comment vivre moralement ?” est au
cœur de ses investigations. »

Peter Brook, qui aurait aimé faire
venir la mise en scène de Stephen Dal-
dry à Paris, n’est pas moins enthou-
siaste : « Caryl Churchill est unique,
marginale, comme Beckett à ses
débuts. Elle a été jouée dans les théâ-
tres d’avant-garde et, pour cette raison,
n’a pas la notoriété de Pinter, plus âgé,
qui a su intégrer plus tôt le théâtre com-
mercial. Elle est sans concession. Sa
réputation n’en est pas moins établie :
le temps a changé, et le public, qui
court toujours derrière l’innovation, est

aujourd’hui sur la même longueur d’on-
de qu’elle. C’est une femme à part, un
théâtre à part. Dans quelle tradition de
la littérature britannique s’inscrit-elle ?
Dans aucune ou dans la totalité ? Est-
elle du côté de Lewis Carroll ou à l’op-
posé ? Chez elle, l’anecdote apparente
devient une sorte de caisse de résonan-
ce du monde. Ses pièces ne sont pas ter-
minées quand elles sont imprimées.
Elles sont d’ailleurs difficiles à saisir à
la lecture. Elles sont conçues pour être
jouées et, en cela, différentes des pièces
littéraires, où tout est déjà là, dans le
manuscrit. Chez elle, le non-dit est aus-
si important que le dit. »

Jean-Louis Perrier

« Far Away », de Caryl Churchill (tra-
duit par Marie-Hélène Estienne, Actes
Sud-Papiers, 40 p., 7,62 ¤). Mise en scè-
ne : Peter Brook. Avec Kathryn Hunter,
Julio Manrique, Jodhi May. Bouffes-du-
Nord. Tél. : 01-46-07-34-50. De 14 ¤ à
24,5 ¤. Du mardi au samedi à 20 h 30 ;
samedi à 16 heures. Jusqu'au 30 mars.

Un décor minimal, épuré, comme toujours chez Peter Brook.

       

Harper dans

« Far Away », l’actrice

ne se lasse pas de

parler de la pièce

La vérité, conquête ultime de Kathryn Hunter

Caryl Churchill, perpétuelle

innovatrice du théâtre anglais

Peter Brook dit d’elle

qu’elle est « unique ».

C’est l’avis de tous

les metteurs en scène

qui ont monté ses

pièces, comme

Stephen Daldry,

réalisateur de « Billy

Elliott » et premier

de ses thuriféraires

Dans son beau Théâtre des Bouffes-du-Nord, à Paris, Peter Brook met en scène « Far Away », une pièce écrite par l’un des auteurs les plus singuliers

de la scène britannique, sexagénaire inclassable qui n’a de cesse de dynamiter par l’écriture dramatique les errements du monde

Après avoir écrit pendant dix ans des pièces pour la radio, Caryl Chur-
chill passe à la scène en 1972, avec Owners, au Royal Court Theatre. Deux
ans plus tard, elle sera la première femme à entrer en résidence dans cet-
te institution. Durant trente ans, à la différence d’autres auteurs, tentés
par les recettes du West-End, Caryl Churchill restera d’une fidélité iné-
branlable au Royal Court, où sera monté l’essentiel de ses créations, jus-
qu’à Far Away. Le Royal Court n’a pas d’équivalent en France. Consacré à
la découverte des écritures scéniques contemporaines, il a su pointer en
quarante-cinq ans des auteurs aussi importants que John Osborne,
Arnold Wesker, Edward Bond ou David Hare, et, dans la plus récente géné-
ration : Sarah Kane, Mark Ravenhill ou Martin McDonnagh. Initialement
tourné vers l’intérieur, le Royal Court s’est ouvert depuis 1992 à l’étran-
ger, développant des séries de rencontres et de résidences avec des
auteurs de toutes origines, français compris.



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C U L T U R E
S C È N E

Une fidèle du Royal Court
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Les Allemands regardent leur histoire

en face
BERLIN

de notre correspondant
C’est Adolf Eichmann qui, en

bureaucrate méticuleux, prit les
notes, puis rédigea le protocole qu’il
adressa aux quatorze autres hauts
fonctionnaires représentant les prin-
cipaux ministères du Reich. Sous la
direction du général SS Reinhard
Heydrich, ces derniers, réunis le
20 janvier 1942 dans une villa cossue
de Wannsee, près de Berlin, venaient
de formaliser leur coopération pour
la mise en œuvre de la « solution fina-
le » de la question juive. La conféren-
ce n’avait pas duré deux heures.

Frappé du tampon « secret », le
seul exemplaire retrouvé du protoco-
le est exposé, à côté de quelque 1 200
autres objets, sur les murs de l’exposi-
tion « Holocauste, le génocide natio-
nal-socialiste et son souvenir » qui
vient d’être inaugurée à Berlin, au
Musée allemand d’histoire, soixante
ans plus tard. Une bonne centaine
d’institutions, en Europe, aux Etats-
Unis et en Israël, ont apporté leur
aide à une manifestation sans équiva-
lent jusqu’ici en Allemagne.

Qu’avons-nous fait, nous, Alle-
mands, et pourquoi ? se sont deman-
dé les responsables de l’exposition
en s’intéressant d’abord à leurs conci-
toyens juifs. Sans doute, à la fin de la
première guerre mondiale, n’y avait-
il pas plus d’antisémites en Allema-
gne que dans les autres pays euro-
péens de même rang. Mais l’Allema-
gne, elle, était vaincue ; un empire
venait de s’écrouler. Une révolution
manquée, une crise économique qui
suscita du chômage et une inflation
vertigineuse, bientôt l’occupation
étrangère, donnaient du corps à la
théorie du « coup de couteau dans le
dos » qui expliquait la défaite par le
complot des planqués juifs. Un anti-
sémitisme ordinaire que l’on retrou-
vera en France, en 1940, au lende-
main de la défaite.

Lorsque Hitler parvient au pou-
voir en 1933, il ne lui reste plus qu’à
amplifier les pulsions qu’il avait con-
tribué à répandre. Il s’y emploie sans
relâche, familiarisant les Allemands
avec l’idée de l’holocauste à venir.
Lors de l’agression de la Pologne, en
1939, les esprits sont mûrs.

La seconde partie de l’exposition,
la plus originale, est consacrée au

récit de l’holocauste, après la guerre,
dans les deux Allemagnes. A l’Ouest,
après les procès de Nuremberg,
vécus comme une justice de vain-
queurs sans légitimité, on cherche
d’abord à oublier. Et l’on y parvient,
jusqu’à ce que les enfants nés durant
le conflit commencent à poser des
questions à leurs parents. La révolte
étudiante de 1968 sera aussi nourrie
de cette question-là. Depuis, sous
diverses formes, la conscience alle-
mande n’a cessé d’être interpellée.

«    »
A l’Est, la réponse était prête avant

même que la question se pose : les
« militaristes » et les « revanchards »
d’en face étaient responsables de
tout. Ce n’est que dans les années
1980 que cette propagande issue de
la guerre froide commença à chan-
ger. Trop tard : dans l’Allemagne réu-
nifiée, ce sont les Länder de l’Est qui
abritent le plus de nazillons, pour qui
l’antinazisme du régime communis-
te n’était que de l’endoctrinement.

Sautant du cas général à l’illustra-
tion particulière, Nuremberg et son
Centre de documentation, récem-

ment installé sur les lieux de ce qui
aurait dû être le centre des congrès
du Parti national-socialiste, décri-
vent les liens étroits que le régime
nazi entretint avec la ville. L’immen-
se bâtiment, pour la construction
duquel des milliers d’esclaves sont
morts dans les carrières, n’a jamais
été terminé. Mais il reste un hémicy-
cle de briques rouges, vague évoca-
tion du Colisée, dans lequel ont été
installés le Centre de documentation
et son impressionnante exposition
« Fascination et violence ».

Avant même leur arrivée au pou-
voir, les nazis, qui y bénéficiaient de
la complicité du chef de la police,
avaient choisi Nuremberg pour faire
de la ville un symbole. Congrès du
NSADP magnifiés par la caméra
complice de Leni Riefensthal, défilés
militaires et jeux sportifs y ont ryth-
mé les douze années du nazisme.
C’est à Nuremberg que furent
signées les fameuses lois raciales ;
mais c’est à Nuremberg aussi que les
Alliés jugèrent, entre 1946 et 1949,
en douze procès, 177 serviteurs et
maîtres du nazisme. Vingt-quatre
d’entre eux furent pendus, parmi les-

quels le natif du pays et « Führer de
Franconie », Julius Streicher, direc-
teur du Stürmer, feuille d’un antisémi-
tisme pathologique et brutal.

Photos, objets, livres, affiches,
films d’époque et matériels d’aujour-
d’hui exposent comment Nurem-
berg, ville ouvrière de tradition socia-
le-démocrate, fut d’abord violentée
par les nazis, puis se soumit au vain-
queur. Jusqu’à la catastrophe finale.

Georges Marion

« Holocauste, le génocide national-
socialiste et son souvenir », Deutsches
Historisches Museum, Kronprinzenpa-
lais, Berlin. Tél. : 00-49-30-20-30-40. Du
vendredi au mardi, de 10 heures à 18
heures. Le jeudi, de 10 heures à 22 heu-
res. Jusqu’au 9 avril 2002. Internet :
www.dhm.de/
« Fascination et violence », Centre de
documentation, terrain du Congrès-
du-Parti-National-Socialiste, Nurem-
berg. Tél. : 00-49-231-911-56-66. Du
lundi au vendredi, de 9 heures à 19
heures, Samedi et dimanche, de 10
heures à 18 heures. Internet :
www.museen.nuernberg.de/
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Le fonds Hachette,
premières archives
d’éditeur classées

.
.

 b La mémoire d’une des plus grandes

maison de la deuxième moitié du XIXe siècle

ELLES SONT PLUS de quatre-vingts femmes en
noir sur la scène aménagée au Centre Pompidou. Au
premier rang, Yves Saint Laurent tient la main de Lae-
titia Casta et de Catherine Deneuve. Après une heure
de défilé-rétrospective, le couturier vient saluer les

clientes et les amis de la famille de la mode. Le
31 juillet, il devrait officiellement fermer sa maison de
couture, la veille de ses 66 ans. « La vraie haute coutu-
re s’en est allée ce soir avec lui. Après, il y aura de la cou-
ture… », regrettait Hubert de Givenchy.

SI L’ÉDITION est un métier de
mémoire, les éditeurs ont pourtant
parfois du mal à s’y retrouver dans
leurs archives, quand ils ne les ont
pas purement ou simplement éga-
rées, au fil des restructurations et
des changements de propriétaires.
C’est une étape décisive qui a été
franchie, lundi 21 janvier, avec la
proposition du Conseil supérieur
des archives, présidé par René
Rémond, de classer celles de la mai-
son Hachette. C’est la première
fois qu’un fonds d’éditeur fait l’ob-
jet d’une telle mesure, qui devrait
faire l’objet d’un arrêté du minis-
tère de la culture. Il concerne une
maison, aujourd’hui propriété du
groupe Lagardère, qui domine l’édi-
tion française depuis la deuxième
moitié du XIXe siècle.

Ces archives, de 1826 à 1980,
sont un véritable trésor. Elles
reprennent les fonds de la librairie
Hachette et de quelques maisons
intégrées au fil des années, comme
Hetzel, Gautier-Languereau, Le
Masque, Le Livre de poche, Le
Chêne. Les autres filiales, comme
Fayard, Grasset, Stock ou Calmann-
Lévy, ont leurs propres fonds.
Dans les 3,2 kilomètres d’archives,
on trouve : des correspondances,
avec des lettres autographes de Dic-
kens, Michelet, Littré, Sainte-Beu-
ve, Jules Verne, Zola ou la comtes-
se de Ségur ; une bibliothèque de
50 000 livres, qui va des manuels
scolaires (avec les éditions successi-
ves du Malet et Isaac) à la Bibliothè-
que rose (de 1856 à nos jours) ; un
fonds iconographique de cent mil-
le pièces, des originaux de Gustave
Doré aux maquettes du Livre de
poche, en passant par les planches
originales de Bécassine. Figurent
aussi les archives juridiques, comp-
tables, éditoriales, sociales de la
maison, de même que les dossiers
des messageries Hachette, qui cons-
tituent des mines de renseigne-
ments pour les chercheurs. « C’est
important pour nous qu’il y ait des
travaux sur notre histoire », expli-
que Monique Nemer, en charge du
dossier pour Hachette.

Tout a commencé avec le démé-
nagement des immeubles histo-
riques du boulevard Saint-Ger-
main. Dans les caves, il y avait cinq

kilomètres d’archives. Hachette en
a confié la gestion à l’Institut
mémoire de l’édition contempo-
raine (Imec), créé en 1989, qui a
entrepris un travail de rangement.
L’Imec a proposé aux Archives de
France, avec l’accord d’Hachette,
le classement de ce fonds comme
archives historiques.

Les archives restent la propriété
d’Hachette, qui rémunère l’Imec
pour leur conservation et leur ges-
tion. « La principale conséquence,
c’est que les archives ne sont plus
exportables, cela devient un trésor
national. Il n’y a pas d’avantages
pour les propriétaires, en dehors du
prestige qu’ils en retirent. Nous pen-
sons à des avantages fiscaux, comme
cela se passe pour les monuments his-
toriques », explique Gérard Er-
misse, chef de l’inspection générale
des Archives de France.

Depuis 1940, seulement une tren-
taine de fonds ont fait l’objet d’un
tel classement. Il s’agit souvent
d’archives de châteaux, mais aussi
des actualités Pathé, des imageries
d’Epinal ou des archives du site
industriel du Creusot. Le classe-
ment du fonds Hachette fait aussi
figure de consécration du travail
de l’Imec, dirigé par Olivier Corpet,
qui souhaite que l’exemple d’Ha-
chette fasse des émules chez les édi-
teurs. En même temps qu’Hachet-
te, le conseil supérieur a classé les
archives du château de Maintenon
et celles de l’astronome Camille
Flammarion. De quoi peut-être
intéresser la descendance de son
frère Ernest, fondateur de la librai-
rie Flammarion.

Alain Salles

CANNES
de notre envoyé spécial

Le Midem (Marché international
du disque et de l’édition ponogra-
phique) a fermé ses portes, mercre-
di soir, à Cannes, sur un bilan de fré-
quentation inférieur d’environ un
millier de participants à l’édition
2001 (neuf mille cinq cents «accrédi-
tés», en 2002, venus de quatre-vingt
dix-sept pays).« Les défections pro-
viennent surtout des Etats-Unis, com-
mente Dominique Leguern, directri-
ce du Midem. Les attentats du 11 sep-
tembre, la crise qui touch e l’écono-
mie et l’industrie du disque américai-
nes en sont la cause. Nous manquent
aussi les gens qui, ces dernières
années, s’emballaient artificiellement
pour la diffusion musicale on-line.
L’heure n’est plus aux contes de fée. »
En prélude du salon, le MidemNet,
consacré depuis trois ans au déve-
loppement de cette industrie sur
Internet, rassemblait moins de mon-
de que lors des précédentes édi-
tions.

« On me parle d’un gros gâteau iro-
nisait Pascal Nègre, patron d’Univer-
sal Music en France, je ne vois pour
l’instant qu’un petit four. On annon-
çait la disparition des maisons de dis-
ques et des magasins. Nous sommes
toujours là. » Si, au cours de leur
conférence de presse, les membres
du Snep (Syndicat national de l’édi-
tion phonographique, regroupant,
entre autres, les cinq multinationa-
les du disque) rappelaient leurs exi-
gences quant au droit exclusif des
producteurs pour exploiter la musi-
que en ligne, s’ils soulignaient l’ur-
gence de la transposition des textes
européens en droit français pour
établir la responsabilité des opéra-
teurs sur Internet et définir un
« strict régime de copie privée », on
sentait ces producteurs – forts des
bons résultats 2002 du marché du
disque en France (Le Monde du 22
janvier) – plus sereins face aux
menaces du Net.

Les majors ont en effet l’impres-
sion qu’elles pourront verrouiller la
musique on-line à la fois en luttant
efficacement contre la piraterie et
en développant leur propre plate-
forme de diffusion. Deux projets –
PressPlay , initié par Universal
Music et Sony, MusicNet, lancé par
BMG, Warner et EMI/Virgin – susci-
tent maintes inquiétudes chez les
plate-forme de diffusion et les pro-
ducteurs indépendants. Les premiè-
res constatent que les multinationa-
les renâclent à leur confier la diffu-
sion de leur catalogue. « Nous tra-
vaillons avec 1.500 labels, expliquait

Andrea Rossi, directeur de l’Italien
Vitaminic, une des principales plate-
forme numériques en Europe mais
nous ne serons pas viables tant que
nous n’accédèrons pas au catalogue
des majors. Il n’est pas tolérable que
les multinationales favorisent à
outrance PressPlay et MusicNet. »
Même inquiétude chez les produc-
teurs indépendants qui craignent
que ces plate-formes ne leur impo-
sent des conditions commerciales
qui étranglent leur marge.

Longtemps promesse de liberté
pour les petits producteurs et les
artistes, Internet semble imposer
une réalité plus restrictive, à l’image
de la concentration toujours plus
grande de l’industrie. Les représen-
tants de l’UPFI (Union des produc-
teurs phonographiques français
indépendants) n’ont cessé de stig-
matiser ces dérives. Parmi leurs prin-
cipaux griefs : la collusion de plus
en plus grande entre gros produc-
teur et diffuseur média (Star Acade-
my et Pop Stars semblent avoir trau-
matisé cette partie de la profession)
et « un phénomène d’éviction des pro-
ducteurs indépendants dû à l’infla-
tion des coûts marketing ». Faute de
place et de diversité dans les maga-
sins et les médias, les marchés spé-
cialisés, habituels cibles des petites
maisons de disques, risquent aussi
de se raréfier. « Les niches ont ten-
dance à se transformer en cercueil »
estimait Patrick Zelnik, président de
l’UPFI et directeur du label Naïve.

Stéphane Davet

Les femmes en noir d’Yves Saint Laurent

3,2 kilomètres

de trésors, dont des

lettres autographes

de Dickens, Michelet,

Littré, Sainte-Beuve,

Jules Verne…

 b A Berlin, le Musée d’histoire remet en perspective l’Holocauste et sa mémoire

dans les deux Allemagnes, tandis que Nuremberg vient d’ouvrir un site consacré au IIIe Reich

Les multinationales du disque
verrouillent la musique on-line

Deux documents issus de l’exposition « Holocauste » à Berlin, forte de quelque 1 200 pièces.
A gauche, un juif frappé de l’étoile imposée par les nazis. A droite, une affiche électorale de 1932.
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A Meeting of
Mediterranean
Strings

Entre le jazz
et les
musiques
dites « du
monde », il
se trame des
histoires
passionnan-
tes, grâce à

des musiciens avides d’esthétiques
croisées. Guitariste de jazz et
joueur de mandoline, Gérard
Pansanel est de ces tempéraments
nomades. Il parcourt les
imaginations musicales du vaste
Sud, dévide les fils d’une histoire
ouverte et libre. L’Orchestra
Frizzante réunit des musiciens
issus du jazz, des musiques
traditionnelles et improvisées
(Claude Barthélémy, guitare, oud ;
Patrick Vaillant, mandoline ; Fethi
Tabet, oud, derbouka, voix ; Régis
Huby, violon ; Frédéric Monino,

basse ; Joël Allouche, percussions,
batterie ; Demba Coulibaly, djembé,
voix). D’exubérance chahuteuse en
langueurs apaisées, de labyrinthes
complexes en mélodies évidentes,
une mosaïque de propositions
colorées pour exciter l’imaginaire.
– P. La.
1 CD Nordsud Music CDNS 1104.
Distribué par Nocturne.



Samba Alla
Il y a dans la musique, dans les
chansons (interprétées en wolof) de
Diogal, chanteur et musicien
sénégalais, une douceur secrète, un
élan retenu, comme une pudeur
suggérée. Diogal est lébou (ethnie de
pêcheurs vivant le long du littoral au
Sénégal). Il connaît bien la mer, qui
inspire sa belle écriture, mélodique
et dépouillée, « folk » comme on dit
par commodité. Produit avec
délicatesse par le musicien
pluri-instrumentiste Loy Ehrlich, qui
a convoqué quelques amis au talent
sûr (Didier Malherbe, saxophone
soprano, flûte ; Steve Shehan,
percussions ; Jean-Philippe Rykiel,

synthétiseurs ; Vincent Segal,
violoncelle…), un premier album
d’une remarquable fraîcheur. – P. La.
1 CD Celluloïd 67031-2. Distribué par
Mélodie.

-

Train de luxe
Juin 1905, l’Orient-Express rallie Paris
à Constantinople. Pour rendre
compte des atmosphères et de la vie
dans les salons et les wagons
luxueux et de ce que le curieux
pouvait percevoir lors des arrêts du
parcours, le producteur Stefan Winter
a mêlé des solistes, des ensembles,
des pratiques et des cultures
musicales. Départ en musette depuis
Paris, virées par l’Allemagne et
l’Autriche en fanfares, valses et airs
classiques inspirés des traditions
populaires. Puis, à l’entrée des
Balkans, tambourins, violons tsiganes,
chants de gorge et accordéons
interviennent. Jusqu’à
Constantinople, porte vers un nouvel
imaginaire et la transe.
L’interprétation est excellente. Pour
le coup, les frontières entre les genres
et les pays paraissent bien loin des

volontés des artistes.
– S. Si.
1 CD Winter & Winter 910 066-2.
Distribué par Harmonia Mundi.



Rumba Congo
Huit chanteurs et guitaristes réunis
sous le nom collectif de Kékélé. Papa
Noël Nédulé (60 ans), Jean-Papy
Ramazani, Loko Massengo, Syran
Mbenza (l’un des membres des
Quatre Etoiles)… qui se croisent
depuis près de trente ans, en
particulier à Paris, devenue au début
des années 1980 la capitale d’une
grande partie de la musique
africaine, où sont issus de certains
groupes historiques de la musique
congolaise. Pour cet album, chacun
a amené ses chansons, nouveautés
ou anciens succès. Moins rude que
l’afro-beat, la rumba du Congo aime
les percussions douces,
l’ornementation des guitares,
une petite poussée de saxophone,
l’entremêlement des voix. Ce que
Kékélé perpétue avec talent
et engagement. – S. Si.
1 CD Stern’s Music STCD1093. Distribué
par Next Music.

« LE PLUS ancien document photographique au monde. » Telle est la
mention qui accompagne cette reproduction photographique d’une gra-
vure hollandaise du XVIIe siècle, à découvir dans le catalogue d’une vente
aux enchères de photos qui doit avoir lieu le 21 mars chez Sotheby’s, à
Paris. Il s’agit d’un essai de Nicéphore Niépce (1765-1833), à qui on doit
la première vue d’après nature : Le Point de vue du Gras (vers 1826). Cette
épreuve d’un homme conduisant son cheval a moins d’aura parce qu’elle
est réalisée d’après une gravure, mais elle est antérieure : elle date de
1825. L’estimation de ce tirage est également historique : entre 500 000 et
700 000 euros. Il appartient à Marie-Thérèse et André Jammes, dont une
partie de la collection avait déjà été vendue à Londres en 1999 pour un
montant total de 11,58 millions d’euros.

Danse Matthew Bourne, un Zorro qui démasque
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 En décembre 2001, le Financial Times
titrait dans un article consacré à Matthew Bour-
ne, sous la plume de Julia Llewellyn Smith, que
sa réputation de « bad boy » l’avait desservi. On
se demande bien en quoi ! Tout réussit à ce
chorégraphe qui depuis douze ans donne des
versions sulfureuses autant qu’excentriques
du répertoire classique, qu’il transpose le plus
souvent dans les années 1950 ou 1960, période
qu’il affectionne. Parce que son Lac des cygnes,
en 1995, était dansé sur pointes par des gar-
çons couverts de plumes, on l’a classé un peu
vite comme un chorégraphe homo. C’était
oublier combien sa cour royale, mélange acidu-
lé de Monaco et de Buckingham Palace, était

épinglée avec cruauté. Le Prince aime le Cygne
qui séduit la Mère que son Fils vénère. Bécasse-
rie des princesses, homosexualité, inceste :
Matthew Bourne prend au piège les désirs
d’une société puritaine, jouant avec drôlerie
sur les images icônes d’une presse à sensation.
Pour lui, le cygne, animal arrogant et méchant,
ne saurait être une pure jeune fille. Il est
homme à poigne, vengeur masqué. Ce specta-
cle, intelligent avec malice, était aussi très bien
dansé (Le Monde du 10 octobre 1996).
Après avoir débuté au Sadler’s à Londres, tour-
né dans toute l’Angleterre, le Lac des cygnes a
tenu l’affiche vingt semaines dans le West End,
au Picadilly Theatre. Du jamais vu.
A son tour, l’Amérique consacre le chorégra-
phe, qui reçoit un Tony Award à Los Angeles.
Jack Nicholson adore, mais aussi Cher, Barbra
Streisand, Warren Beatty, Shirley MacLaine.
Matthew Bourne, aujourd’hui âgé de 41 ans,
revendique l’art de faire du spectacle, en aucun
cas du ballet. Sa compagnie ne s’appelle-t-elle
pas Adventures in Motion Pictures ?
Le cinéma l’inspire, c’est évident. The Car Man
joue sur la sonorité du titre de Mérimée tout
en étant franchement démarquée du Facteur
sonne toujours deux fois, le roman noir de
James M. Cain. C’est à la fois l’histoire de Car-
men (la musique de Bizet l’atteste) et celle de
Lana Turner (Cora) et John Garfield (Frank), le
mécano assassin par amour, dans le film de

Tay Garnett. « Je voulais faire quelque chose de
plus terreux, de plus cochon, de plus cru, expli-
que Matthew Bourne. Je voulais également réa-
liser un thriller. » Le critique du Daily Express,
journal qui ne craint pourtant pas les titres à la
renverse, avoue : « Très excitant ! J’ai failli en
tomber de mon siège ! »
Faire peur, être accessible, populaire : voilà le
credo de notre homme qui réussit formidable-
ment son pari. Mais attention, jamais mièvre,
le trait acéré. La France, qui se met à plébisciter
les comédies musicales, devrait le découvrir.
Jusqu’à présent, les programmateurs crai-
gnaient le mauvais goût revendiqué de ce cho-
régraphe qui déborde de vie.
La Maison de la danse de Lyon ose l’inviter. En
ce moment, Londres présente South Pacific,
que l’artiste a travaillé pour la musique avec
Trevor Nunn. Les deux compères envisagent
une version scénique d’Edward aux mains d’ar-
gent. Hollywood réclame Matthew Bourne à
cor et à cri. Alfred Hitchcock est son modèle.

Dominique Frétard

« The Car Man », de Matthew Bourne. Maison de la dan-
se, 8, avenue Jean-Mermoz, Lyon. Tél. : 04-72-78-18-18.
De 25,92 ¤ à 35,06 ¤. Jusqu’au dimanche 27 janvier, à
20 h 30. Samedi 26, à 15 heures et 20 h 30. Dimanche 27,
à 15 heures, et 20 heures. www.maisondeladanse.com.
Photo : © B. Cooper

Sélection disques musique du monde

Lupa entre par effraction
chez Thomas Bernhard

Danse

Body/Work/Leisure
Retrouvailles
Le chorégraphe belge, Frédéric
Flamand, et l’architecte français,
Jean Nouvel, s’installent à la Maison
des arts de Créteil pour présenter
leur nouveau spectacle. Créé à
Cannes en décembre 2001,

Body/Work/Leisure prolonge une
collaboration commencée à
l’Exposition universelle d’Hanovre,
en 2000. Cette œuvre s’inscrit dans
le cadre d’un projet – Danse et
Architecture –, mené avec des
architectes, depuis 1996, par la
compagnie Charleroi/Danses-Plan K :
les Américains Diller et Scofidio, en
1996 ; l’Iranien Zaha Hadid, en 2000.
Chorégraphie multimédia,
Body/Work/Leisure interroge la

« question de l’identité et du contrôle
du corps postmoderne dans une
société qui régente travail et temps
libre ».

Maison de la culture et des arts, 1, place
Salvador-Allende, Créteil (Val-de-Marne).
Tél. : 01-45-13-19-19. Les 24, 25,
26 janvier, à 20 h 30. De 7 à 18 ¤.

Cirque
É--S
IxBE
Jérôme Thomas, fondateur en
1983 de l’Association de recherche en
manipulation d’objets/Compagnie
Jérôme Thomas, présente IxBE,
adaptation d’un spectacle créé et
interprété, en 1990, par le jongleur.
Simon Anxolabéhère, un de ses
anciens élèves, revisite son œuvre,
alors intitulée Extraballe. « Quelques
balles, un peu de magie, une
silhouette de petit marin sur un

grand ciel bleu de théâtre. » Et la
« présence radieuse d’un jeune
artiste ».
Maison du théâtre et de la danse,

75, avenue de la Marne,
Épinay-sur-Seine (93). SNCF Épinay-
Villetaneuse. Tél. : o1-48-26-45-00. Le
26, à 18 heures. 12, 50 ¤ et 18, 50 ¤.
Spectacle à partir de 8 ans. Salle
René-Cassin, 1, rue Jean-Mermoz,
Houilles (78). RER A Houilles/Carrières.
Tél. : 01-30-86-33-82. 2, 30 ¤ et 4, 70 ¤.

Expositions

L’art de la plume
en Amazonie
La Fondation Mona Bismarck
présente cent cinquante parures de
plumes provenant de diverses
populations amazoniennes – Jivaro,
Bororo, Kayapo, Mundruku… –, un art
fragile et de ce fait méconnu. Il a

pourtant été poussé à l’extrême sur
l’ensemble du continent américain
où la plumasserie a été pratiquée,
des grandes plaines du Nord à la
Terre de Feu. Cet art a d’ailleurs
suffisamment impressionné les
conquistadors pour que certaines de
ces créations figurent dans les
« trésors » expédiés aux cours
européennes.
La matière première de cet art, à la
très forte symbolique, est d’une
exceptionnelle beauté, et les
techniques utilisées sont d’une
grande complexité. Si cet art
de la plume a longtemps
survécu en Amazonie,
la culture des populations
qui le pratiquent encore est menacée
tandis que son environnement
naturel – la forêt – se dégrade
inexorablement.
Fondation Mona Bismarck, 34, avenue
de New-York, Paris-16e.
Tél. : 01-47-23-38-88. Du mercredi au
samedi, de 10 h 30 à 18 h 30, du
23 janvier au 30 mars. Entrée libre.

La plus vieille photo du monde

CET HOMME-LÀ vient de loin,
avec ses vêtements amples et élé-
gants dont on sent bien qu’il les vou-
drait légers, presque sans poids,
mais qui, pourtant, pèsent sur ses
épaules et son corps, comme pèse
sur sa vie le poids dont il a cru se
libérer quand il a quitté le domaine
familial autrichien, pour rompre à
tout jamais, disait-il, avec sa famille
honnie et son pays haï.

Alors l’homme a choisi de vivre
comme il l’entendait, en se consa-
crant uniquement aux choses de l’es-
prit, et en s’installant à Rome, loin
des hivers tuants, de la cuisine autri-
chienne terrassante, du souvenir
des nazis cachés par son père dans
le domaine après la guerre, des rémi-
niscences meurtries de l’enfance.
Oui, cet homme-là vient de loin
quand il paraît sur le plateau du
théâtre. C’est Franz Joseph Murau,
le personnage central d’Extinction,
le dernier livre que Thomas Bern-
hard a publié avant de mourir, et
c’est une figure de celui-qui-croyait-
s’en sortir, vue par le metteur en scè-
ne polonais Krystian Lupa.
C’est-à-dire l’incarnation de l’effon-
drement commun, à travers un hom-
me qui, un jour, reçoit un coup
fatal : un télégramme, envoyé par
ses deux sœurs pour lui annoncer la
mort de son père, de sa mère et de
son frère dans un accident de voitu-
re. Le voilà héritier du domaine, lui
qui n’en voulait pas. Et le voilà sur-
tout face à la mort, lui qui croyait
avoir tué ses parents avec son passé.

Krystian Lupa, qui est un adepte
des adaptations (il a porté au théâ-
tre Musil, Broch, Dostoïevski…),
nous fait entrer presque par effrac-
tion dans le récit testamentaire de
Thomas Bernhard. Il ne suffit pas
pour cela de s’asseoir à l’Odéon. Il
faut accepter une durée (sept heu-
res pour l’intégrale) et une écoute
qui demande de s’abandonner.

Elle pourrait être simple, au fond,
cette histoire de Murau, l’intellectuel
aiguisé, l’ennemi du genre humain,
le fossoyeur du cloaque autrichien,
tellement bien dans ses vêtements
amples qu’il fait rire, au début, com-
me un bouffon bernhardien, un res-
sasseur abonné à l’exagération. Mais
peu à peu, le regard considère autre-
ment cet homme dont le gilet rouge
semble flotter de plus en plus loin du
corps, à mesure que s’effondrent les

protections d’une vie reconstruite,
croyait-il, autour d’amis, Maria la
grande poétesse, Gambetti son élè-
ve italien et Spadolini, le fameux et
inénarrable archevêque, amant de
sa mère depuis trente ans.

A un moment, Murau prend un
café, à Rome, avec Spadolini et sa
mère. Et il tremble en silence, com-
me, enfant, il tremblait de haine. Ce
n’est pas une attitude prise par le
comédien (le remarquable Piotr Ski-
ba), mais un mouvement de la
conscience contre lequel Murau sait
qu’il ne peut aller. La conscience de
l’effondrement dans l’obsédante lita-
nie de la vie, à laquelle la mise en scè-
ne de Krystian Lupa est tout entière
dédiée.

Brigitte Salino



Piotr Skiba dans le rôle de
Murau.

AUSLÖSCHUNG/EXTINCTION,
d’après Thomas Bernhard. Mise en
scène: Krystian Lupa. Avec Piotr
Skiba, Jadwiga Jankowka-Cieslak,
Andrzej Szeremeta, Maja Komo-
rowska, Marek Walczewski, Zyg-
munt Malanowicz…
ODÉON-THÉÂTRE DE L’EUROPE,
1, place Paul-Claudel, Paris-6e.
Mo Odéon. Tél.: 01-44-41-36-36.
Spectacle en deux parties, jouées
en alternance, à 20 heures. Inté-
grale samedi 26, dimanche 27 jan-
vier, et samedi 2 février (dernière),
à 15 heures. De 10 ¤ à 38 ¤. En polo-
nais surtitré.

C U L T U R E a g e n d a
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TANDIS QUE ça souquait
ferme, hier soir sur TF1, dans
Waterworld, une mégaproduction
hollywoodienne aussi aquatique
qu’incompréhensible, Mireille
Dumas accomplissait sur France 3
sa mission auto-assignée de dévoi-
lement des âmes. « Vie privée-vie
publique » est désormais, un mar-
di sur deux, opposée par France 3
en début de soirée aux grosses
machines de TF 1. Les vies racon-
tées hier soir par Mireille Dumas
étaient nettement plus faciles à sui-
vre que les combats nautiques qui
avaient lieu au même moment sur
la première chaîne.

Le téléspectateur le sait : il doit
se munir de Kleenex dès lors qu’il
a affaire à la Dumas. Cela procède
selon la loi de l’émotion croissan-
te : ce sont toujours les derniers
invités qui font pleurer le plus.
Comme pour les affaires de cœur,
cela ne se discute pas. Il y a ceux
que le procédé horripile et ceux
qui se laissent gentiment conduire
par la directrice bouclée de ce
petit théâtre intime. Elle est mali-
ne, d’ailleurs, la patronne, et sait
comment y faire quand son mou-
lin tourne trop fort. « Vous allez
tous nous faire pleurer », lançait-
elle hier soir à un grand gaillard
maltraité dans son enfance.

On avait commencé tranquille-

ment, si on peut dire, avec Alexan-
dre Debanne, ancien animateur de
télé, victime d’un grave accident
de moto en 1996. C’était ensuite
Albina du Boisrouvray, une cousi-
ne richissime des Grimaldi, petite
fille du roi de l’étain, dont le fils
s’est tué en hélicoptère en 1986
sur le Paris-Dakar en même temps
que Daniel Balavoine et Thierry
Sabine. Puis c’était le tour de Naïla
Liscia, victime toute petite d’une
grave maladie de la hanche qui l’a
laissée presque paralysée, pour-
tant devenue « danseuse orienta-
le » (la façon politiquement correc-
te de dire « danseuse du ventre »)
et de Satya Oblette, abandonnée
enfant dans un orphelinat de Pon-
dichéry, qui est aujourd’hui un des
mannequins vedettes de Jean Paul
Gaultier et de Kenzo.

Ils ont connu, les uns et les
autres, une catastrophe, et ils ont
reconstruit leur vie. Ce sont des
exemples de « résilience », ce mot
jadis utilisé seulement en physi-
que des matériaux pour la résis-
tance aux chocs, et qui s’emploie
désormais dans le domaine
moral. Les deux anciens enfants
martyrs, passés par la délinquan-
ce et devenus d’admirables pères
de famille, composaient le bou-
quet final. Il ne restait plus qu’à
ramasser les Kleenex.

f Football
20 h 05, Canal+
Lens, leader du championnat, reçoit
sur son terrain le PSG en match
décalé de la 22e journée. Rencontre
capitale pour les Parisiens qui
visent les premières places pour
participer à la Ligue des champions
et sauver leur saison. Défaite
interdite.
f Envoyé spécial
21 h 00, France 2
Une équipe du magazine s’est

installée pendant trois semaines
dans le commissariat de Chambéry,
préfecture savoyarde de
100 000 habitants. Peur,
incompréhension, procédures
compliquées sont le lot quotidien
des 190 policiers qui n’hésitent plus
à prendre la parole pour
revendiquer.
f Soirée Alain Souchon
21 h 55, Paris Première
En pleine promotion de son double
CD, résumé de 27 années de
carrière, Alain Souchon feuillette
l’album de sa vie en compagnie de

Paul Amar dans « Recto Verso ». La
soirée se poursuit en sa compagnie
avec la diffusion du film Comédie !
de Jacques Doillon, où l’on
retrouve Alain Souchon aux côtés
de Jane Birkin.
f Thema, les maths
au quotidien
22 h 00, Arte
A quoi peuvent bien servir les
mathématiques ? C’est la question
à laquelle tente de répondre cette
soirée thématique avec trois
documentaires : Le Pourquoi du
comment, de Gabi Schlag et Benno
Wenz qui donnent quelques petites
leçons de maths appliquées au
quotidien ; Un monde caché : le
pouvoir des mathématiques, de
Margarete Kreuzer, consacré au
charme discret des maths et Donald
au pays de mathémagique, film
d’animation d’Hamilton Luske.
f Pièces à conviction
23 h 30, France 3
Sur le thème « Grand banditisme :
la nouvelle donne », Elise Lucet et
l’équipe de « Pièces à conviction »
ont enquêté sur les nouvelles
méthodes des truands. Entretiens
avec François Marcantoni, Lucien
Aimé-Blanc et Hervé Lafranque.
f La Route
0 h 10, Canal Jimmy
Rediffusion de la conversation
entre Pierre Lescure, PDG de
Canal+, et Jean-Pierre Foucault,
animateur de TF1, enregistrée lors
de leur promenade en voiture qui
sert de concept à l’émission.

 

L’heure des larmes

LES GENS
DU MONDE
a Vitali Okorokov vient de com-
poser un opéra, Monica au
Kremlin, inspiré de Monica
Lewinsky. L’héroïne est ici un
agent double du KGB et des servi-
ces américains. L’apogée est sa
rencontre avec Vladimir Poutine.
« Je voulais, explique Okorokov,
une femme qui aime et qui peut
être aimée. » A la fin de l’opéra,
Monica se marie avec le garde du
corps du président.
a Quelques stars de la chanson
pop devraient être présentes dans
Men in Black 2, suite du film à suc-
cès de Barry Sonnenfeld en 1997.
Ainsi Michael Jackson a déjà tour-
né certaines scènes, tandis que Jen-
nifer Lopez est attendue sur le pla-
teau. Barry Sonnenfeld est à nou-
veau le metteur en scène de cette
comédie de science-fiction. Nulle
information n’a percé sur le per-
sonnage interprété par Jackson.
Bon ou méchant ? Humain ou
extraterrestre ?
a Une procédure en référé a été
engagée par les producteurs de
Féroce, un film de Gilles de Mais-
tre, pour interdire l’utilisation de
la chanson Gazelle, du rappeur
Joey Starr, dans Astérix et Obélix,
mission Cléopâtre. Tetra Media, la
société de Gilles de Maistre, affir-
me avoir acquis l’exclusivité des
droits de la chanson, synchronisée
sur la bande originale de Féroce
qui doit sortir le 17 avril. Or Gazel-
le figure au générique d’Astérix et
Obélix, mission Cléopâtre d’Alain
Chabat, qui sort le 30 janvier. Le
référé devrait être examiné le
25 janvier.
a A propos des événements du
11 septembre, George Clooney
déclare : « Nous vivons sur une île.
Une énorme et foutue île. Nous ne
comprenons effectivement pas pour-
quoi nous rendons les gens furieux
contre nous. Nous nous voyons tou-
jours en vétérans de la deuxième
guerre mondiale. Il n’est pas rare
qu’on dise aux Français : “Eh, si
nous n’avions pas été là, vous
seriez en train de parler alle-
mand“. Le problème est que le mon-
de a changé et que notre implica-
tion dans ces tout petits endroits est
différente de celle qui nous animait
en 1941. C’était beaucoup plus clair
alors. Nous étions attaqués. »
a Mandatée par le Pasok (Parti
socialiste grec), Irène Papas pour-
rait devenir en automne la premiè-
re femme à diriger Athènes. « Je
crois que si les gens m’appuient,
c’est qu’ils pensent que je suis honnê-
te. S’ils me disent que je peux être uti-
le à ma patrie, je ne peux pas dire
non. Nous les acteurs n’avons pas
peur de l’échec », estime-t-elle.
Concernant son programme politi-
que, Irène Papas ajoute : « Athènes
semble avoir été construite par des
ennemis. Vue d’avion, elle ressemble
à une agglomération de cailloux. Il
faut faire une ville plus humaine
dans laquelle on peut marcher et
dans laquelle il y aurait davantage
d’espaces verts. »

IL FAIT GRIS en ce dimanche de janvier
sur les Champs-Elysées, mais le vent cache
dans ses rafales une espérance de printemps.
L’hôtel de la rue Clément-Marot où Hilary
Hahn a ses habitudes est discret, cosy – servi-
ce familial, mobilier suranné de vieille paren-
te chez qui on vient prendre le thé. Elle tient
son violon à la main, ni grande ni petite, che-
veux d’ondine aux boucles châtaines. Il y a
quelques minutes, elle refusait par téléphone
qu’on la photographie dans sa chambre, com-
me elle éludera durant l’entretien la moindre
question personnelle. Hilary Hahn est là
dans ce hall d’hôtel, calme, souriante, se prê-
tant de bonne grâce au jeu des projecteurs.
Professionnelle. Douceur et détermination.
Sous ce visage à peine éclos de l’enfance, la
patience d’un vieux bonze.

A 22 ans, cette tête de peloton des violonis-
tes mondiaux a fait en quelques années et
quatre disques une unanimité stupéfiante.
Les mots se pressent, éblouis de ce qu’ils ont
entendu, étonnés de ce qu’ils ont à dire.
Loués soient ce jeu rayonnant, cette intona-
tion sans faille, cette technique d’archet sou-
veraine, ce sens du legato. Sonorité limpide
et puissante, perfection du goût, autorité
naturelle. Et, par-dessus tout, une étonnante
maturité. Tant de science instrumentale, de
conscience interprétative, dans quoi ? Bach,
Sonates et Partitas, premier disque à dix-sept
ans, et pourquoi pas ? Aux innocents les
mains pleines ! Et puis Beethoven : plus
jeune interprète à avoir jamais gravé le mythi-
que concerto du grand Ludwig van ! Là enco-
re, énigme. « Tout est une question d’équili-
bre », dira-t-elle. Jeunesse, sagesse. On l’a
tout de suite comparée aux plus grands – Hei-
fetz, Kreisler –, elle s’enorgueillit de cette filia-
tion. « J’ai le sentiment d’appartenir à une
grande lignée. D’ailleurs, les violonistes que
j’aime sont ceux qui sont morts, avec lesquels je
garde un lien au travers de leurs enregistre-
ments. »

A l’heure où les fabuleux destins ont à nou-
veau droit de cité, celui d’Hilary Hahn vaut
bien celui d’Amélie Poulain. Ce n’est pas une
fée ordinaire, celle qui a déposé en 1980 dans
le berceau middle-class de la jeune Américai-
ne de Baltimore un tel bouquet de talents.
Car Hilary Hahn est un déni aux stéréotypes.
Aucun stigmate sur ce visage aux lignes
pures et rondes qui eût inspiré maints pin-
ceaux d’artistes en mal de madone. Nulle fiè-
vre ou langueur dans ces yeux bleu-vert bien
ouverts sur le monde, au regard droit et clair.
Rien de trouble enfin ni de provocant dans
ce physique de Lolita, qui mettrait à la tortu-

re plus d’un Humbert Humbert. Pas le sex-
appeal d’une Leila Josefowicz, ni la pétulance
enjouée d’une Sarah Chang. Charme, séréni-
té. Comme dans Beethoven le 2 mars 2001 à
Pleyel, avec l’Orchestre philharmonique et
Myung Whun Chung. De bout en bout, main-
tien concentré de ballerine, corps droit, pres-
que hiératique – une manière de danse inté-
riorisée.

Il était une fois une petite fille qui n’avait
jamais rencontré le grand méchant loup.
« J’ai eu beaucoup de chance car j’ai toujours
été très aimée et entourée. Tout s’est déroulé
pour moi à la perfection. » Côté famille, papa.
Papa qui fait office de tout, nourrice puis
mentor, manager enfin. Côté violon, la gran-
de dame russe émigrée, Klara Berkovitch,
ancien professeur à Odessa (la patrie du vio-
lon russe), à l’aimante lucidité : « Quand j’ai
eu 10 ans, elle m’a dit qu’il fallait que je chan-
ge de professeur car sa méthode était trop dure
pour moi. » Puis le Curtis Institute de Phila-
delphie et la rencontre du vieil homme et de
l’enfant. Elle a 10 ans, lui 83. Jasha Brodsky
est né en 1907, il a été le dernier élève du vieil
Ysaye. C’est une légende vivante qui incarne
la grande histoire du violon. Hilary Hahn
aime ce professeur qui ne joue plus mais
raconte, elle aime son « approche chambriste
des concertos ». Elle aime aussi le Curtis Insti-

tute, « ses couloirs ornés de portraits, ses
lourds tapis d’Orient, ce microcosme privilégié
où l’émulation a remplacé l’esprit de compéti-
tion ». D’ailleurs, elle n’a jamais songé à inté-
grer la prestigieuse Juilliard School de New
York, pas plus que de préparer l’un de ces
concours internationaux si prisés de la profes-
sion. Elle est allée de rencontres en coups de
cœur. Des conseils amicaux du chef d’orches-
tre David Zinman (avec qui elle enregistrera
Beethoven et la Sérénade de Bernstein), au
parrainage de Lorin Maazel, avec qui elle
donnera à 15 ans son premier concert euro-
péen à Munich. Entre-temps, il y a eu l’arri-
vée miraculeuse du vuillaume del gesù 1864.
A la fin de ce récital à Baltimore, en 1993, un
couple de Russes s’avance dans sa loge avec
un violon : celui d’un grand-père musicien à
Saint-Pétersbourg. « Je l’ai essayé, et ils ont
accepté de me le vendre à un prix beaucoup
plus bas que celui qu’on leur avait proposé. »
Et voilà Stradivarius battu en brèche par un
violon français du XIXe siècle !

Elle parle, elle parle, Hilary Hahn, petit
furet verbal, prise encore dans les rets d’une
enfance toute proche dont elle rejoue les
anecdotes à mesure qu’elle les raconte. Dans
la vie, elle avoue se cantonner « à l’aspect
musical des choses », rejeter des concepts
comme « poser en peignoir ou en maillot de

bain », n’avoir aucune raison de jalouser ses
comparses puisque « la concurrence devient
vite insupportable ». Elle croit à un ordre du
monde où la musique a un rôle conforme
aux valeurs de son éducation luthérienne.
« Vêtue de probité candide et de lin blanc. »
On reste un rien perplexe, vaguement inquiet
: l’âme d’Hilary Hahn serait-elle aussi parfai-
te que son jeu ? « Je ne joue pas pour devenir
célèbre ou gagner de l’argent, mais parce que
cela me rend heureuse. Pendant les événe-
ments du World Trade Center, j’étais en tour-
née au Texas. L’idée de tout interrompre ne
m’a pas effleurée. Au contraire. On jouait
l’Adagio pour cordes de Barber puis le Deuxiè-
me Concerto de Prokofiev, qui commence par
un solo. Le poids de la tragédie était palpable
dans la salle. J’étais contente d’être sur scène et
de pouvoir donner quelque chose. »

Marie-Aude Roux

« Concerto no 1 en la mineur op. 77 », de Dimitri
Chostakovitch, « Evocations », d’Albert Roussel.
Avec l’Orchestre national de France et le Choeur
de Radio France sous la direction de Charles
Dutoit. Le 24 janvier, à 20 heures. Théâtre des
Champs-Elysées, 15, avenue Montaigne,
Paris-8e. Mo Alma-Marceau. Tél. :
01-49-52-50-50. De 7,5 ¤ à 55 ¤.

NE PAS MANQUER

RADIOTÉLÉVISION

Reconnue à 22 ans comme une des meilleures

violonistes du monde, la jeune femme affiche

une maturité surprenante. Après Bach et

Beethoven, elle joue Chostakovitch et Prokofiev
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BIOGRAPHIE

f 1980

Naissance à Baltimore

(Maryland).

f 1984

Premiers cours

de violon au Peabody

Conservatory.

f 1996

Signature d’un contrat

exclusif avec Sony.

f 1998

Premier disque :

« Sonates »

et « Partitas »

de Bach (SK 62793).

Hilary Hahn, l’ange
à l’archet

Tout montrer, malgré tout
Soirée d’excellente tenue sur Planète, en plongée dans l’extrême complexité

du regard journalistique en temps de guerre. A l’initiative de Francis Kandel, la
chaîne du documentaire propose depuis le 6 décembre 2001 et jusqu’au
20 février 2002 une rétrospective quasi intégrale de l’œuvre de Marcel Ophuls,
auteur d’un cinéma civique à dimension fictionnelle revendiquée. On sait de
quelle magistrale façon ce documentariste d’investigation – qui a fait ses
débuts au côté de son père, Max Ophüls – a décrypté les heures tragiques du
XXe siècle (Le Chagrin et la Pitié, Hôtel Terminus…), sans exonérer le spectateur
du questionnement et de la responsabilisation. Veillée d’armes. Histoire du jour-
nalisme en temps de guerre s’inscrit dans cette veine. En point d’ancrage à cette
enquête sur le travail des correspondants de guerre en Bosnie, traduction de six
voyages sur le terrain entre 1992 et 1993, une phrase en exergue d’un ouvrage
de Philip Knightley, historien des médias : « La première victime d’une guerre,
c’est la vérité ». Reporters, photographes, preneurs de son, cameramen et inter-
prètes sont aux prises, malgré l’impuissance et la désillusion, avec le souci de
témoigner, comme dernier rempart contre l’indifférence. – Val. C.

« Veillée d’armes. Histoire du journalisme en temps de guerre. Premier

voyage », jeudi 24 janvier, 20 h 45, Planète. Rediff. vendredi 25, 11 heures,

dimanche 27, 1 h 40, lundi 28, 13 h 5.

f Première édition
7 h 30, France-Culture
En direct de la brasserie Le Sélect,
à Paris, Pierre Assouline reçoit
Arnaud Desjardins à l’occasion
de la parution de sa biographie,
Arnaud Desjardins : un ami
spirituel, de Jacques Mousseau
(éditions Perrin), et le journaliste et
romancier Philippe Labro pour son
dernier livre, Je connais des gens de
toutes sortes (Editions Gallimard).
f 2 000 ans d’histoire
14 h 05, France-Inter
Patrice Gélinet raconte la carrière
du grand couturier Yves Saint
Laurent, dont l’annonce du retrait
a bouleversé le monde de la mode,
en compagnie de Laurence
Benaïm, journaliste au Monde.
f Elisabeth Martichoux
19 h 15, Europe 1
Du mardi au vendredi, après le
journal de 19 heures, la journaliste
dialogue en direct avec les
auditeurs sur l’actualité du jour.
f Maria Joao Pires
20 h 40, Radio Classique
En prélude au récital que la
pianiste donnera mardi 29 janvier
au Théâtre des Champs-Elysées
à Paris, la radio propose
quelques-unes des œuvres qu’elle
jouera ce soir-là, à commencer par
la Sonate no 14 « Clair de lune »
op. 27 no 2, de Beethoven.
f C’est Lenoir
21 h 05, France-Inter
Rediffusion de la black session
des Rita Mitsouko.

C U L T U R E p o r t r a i t
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13.35 Les ruines du passé Téléfilm. Hans Wer-
ner. Avec Mariella Ahrens (Allemagne, 2000)
& 15.15 Destins croisés Erreur judiciaire. Série
16.05 M6 Music 17.30 Le Pire du Morning
Magazine 17.55 Largo Winch La rançon. Série
18.55 The Sentinel Sur le fil du rasoir. Série
19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Mode six
Magazine 20.10 Malcolm Thérapie. Série
20.40 Caméra Café Série.

20.50 O  A Téléfilm.
David Straiton. Avec Greg Evigan, Rachael
Crawford, Diego Matamoros, David Hewlett
(Canada, 1999) %  226960
Une géologue en mission sur une plate-
forme pétrolière d’Alaska découvre en
plus d’une étrange substance aux ver-
tus très curatives, une colonie extrater-
restre peu conciliante.

22.30 L M   a
Film. Stuart Orme. Avec Donald Sutherland,
Eric Thal, Julie Warner (EU, 1995) %  5232273
Des extraterrestres envahissent la
Terre en prenant possession des corps
humains. Sur un schéma connu, un
honnête mais peu original film de
science-fiction.
0.25 Demain, tous... obsédés ? Invités : Mia
Frye, Alexandre Delperrier, Sonia Dubois.

2.24 Météo 2.25 M6 Music 3.00 Fréquenstar
Magazine. Les Dix Commandements 3.50
Fan de Magazine 4.15 Jazz 6 Magazine.
Concert. Jazz-à-Vienne 2001 par le trio améri-
cain Medeski - Wood - Martin (60 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Médecin de
famille Documentaire 15.05 La Maîtrise du
feu [4/6]. Sur les mers 16.05 Planète insolite
Les îles grecques. Documentaire 17.05 Fenê-
tre sur Le Sahara. Documentaire 17.35 100 %
question 18.05 C dans l’air 19.00 Voyages,
voyages. La Palma. Documentaire 19.45 Arte
info 20.15 Reportage. Le Cross de la Légion.
Documentaire. Pierre Henri Menthéon.

20.45 L B Téléfilm. Sebas-
tian Schipper. Avec Frank Giering, Florian
Lukas, Antoine Monot Jr (All., 1999).  955434
Lorsque Floyd annonce à ses deux
copains son intention de quitter Ham-
bourg pour Singapour, ces trois
meilleurs amis du monde décident, le
premier choc passé, de fêter digne-
ment ce départ.

22.00 T - L    :
    Le Pourquoi
du comment. Documentaire. Gabi Schlag
et Benno Wenz (All., 2001).  100025453
Perçues comme une science rébarbati-
ve les mathématiques investissent le
domaine des sens et des sensations
pour être mieux apprécier de tous.
22.55 Thema Le pouvoir des mathématiques.
Documentaire. Margarete Kreuzer (All., 2001).

23.55 Thema. Donald au pays de mathémagi-
que. H. Luske. Animation (EU, 1959) 0.25
L’Ange des maudits a a Film. Fritz Lang.
Western (EU, 1952, v.o.). 1.55 L’Epopée de
l’Orient-Express Documentaire (65 min).

4.00 Encore + de cinéma Magazine 14.10
Trois saisons Film. Tony Bui. Drame (EU,
1999) & 16.00 En aparté Magazine. Invités :
Joey Starr, Virginie Ledoyen 16.50 Memento
a Film. Christopher Nolan. Suspense (EU,

2000) %f En clair jusqu'à 20.45 18.40 Daria
La métamorphose de K. Série 19.05 Le Jour-
nal 19.20 + de cinéma 19.40 + de sport 19.50
Le Zapping 19.55 Les Guignols de l’info.

20.05 F Championnat de
France D 1. Lens - Paris-SG. Match décalé de
la 22e journée.  216182
Une défaite des footballeurs parisiens
réduirait à néant les derniers espoirs
de titre d’une équipe plus à l’aise loin
de ses bases.
20.45 Coup d’envoi. En direct du stade Félix-
Bollaert, à Lens.

22.50 U   Film. Damon Santos-
tefano. Avec Matthew Perry, Neve Campbell,
Oliver Platt (Etats-Unis, 1999) &  1010786
Un jeune architecte veut se faire
passer pour homosexuel pour décro-
cher un contrat. Une comédie de
mœurs très conformiste.
0.25 Star Hunter Le prix de la famille. Série &

1.10 Surprises 1.20 Quitte ou double a Film.
E. Burns. Comédie dramatique (EU, 1998) &.

2.55 Hockey sur glace Championnat de la
NHL. New York Rangers - Boston Bruins. 4.55
La Plage Film. Danny Boyle. Avec Leonardo
DiCaprio, Virginie Ledoyen. Aventures (EU,
1999, 115 min) %.

17.15 Le Groupe Mémoires. Série 17.40 70’s
Show L’anniversaire de Red. Série & 18.05
Friends Série & 19.00 On a tout essayé 19.50
Un gars, une fille Série 20.00 Journal, Météo
20.45 Tirage du Loto.

20.55 L’A    Téléfilm.
Philippe Bérenger. Avec Patrick Catalifo, Elise
Tielrooy, Leny Bueno (Fr., 2001) &  7384033
Un jeune garçon de 10 ans porte un
regard à la fois critique et navré sur
son père, avocat de la pègre. Il aime-
rait en être fier et le voir défendre des
honnêtes gens plutôt que des truands.
Une bonne idée, deux bons acteurs...

22.35 Ç   Désir, humeur,
physique, sommes-nous gouvernés par nos
hormones ? Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  2413878
0.50 Journal de la nuit 1.05 Météo.

1.15 Des mots de minuit Magazine 2.45
Emissions religieuses Magazine 3.45 24
heures d’info 4.00 Météo 4.05 Initiation à la
vidéo Documentaire & 4.30 Conan L’enfant.
Série & (35 min).

17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier
Magazine 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 La Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de
l’information, Météo 20.10 Tout le sport
Magazine 20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.50 L 9 V   -
  2002 Emission musica-
le présenté par Patrick de Carolis et Isabelle
Boulay, avec la participation de Frédéric
Lodéon. Invitées : Marie-Josèphe Jude,
Isabelle Moretti, Patricia Petibon.  56631965
En direct du Midem 2002 à Cannes,
cérémonie de clôture.
23.15 Météo 23.20 Soir 3

23.45 C  
Et si l’argent faisait le bonheur... Magazine
présenté par Franz-Olivier Giesbert. Invités :
Bernard-Henry Lévy, Philippe Jaffré, Philippe
Labarde, Odon Vallet, Guy Bedos.  5517491

1.20 Ombre et lumière Magazine. Invitée :
Caroline Eliacheff. 1.45 Les Dossiers de
l’Histoire Faux et usage de faux. Documentai-
re. Jacques Falck et Jérôme Neutres (Bel. -
Sui. - France, 1999, 65 min).

MAGAZINES
13.05 L’Hebdo. Spécial présidence belge : Ces dames de la
présidence. TV 5
17.00 Les Lumières du music-hall. Paul Anka. Michèle
Torr. Paris Première
19.00 Explorer. Les oiseaux macareux. Les canyons des
profondeurs. Kamikaze. Le mystère
des Mayas. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Mystères de l’Histoire. Souviens-toi
d’Aberfan. La Chaîne Histoire
17.00 Deux ans dans les îles
Galapagos. National Geographic
17.05 Dalaï-lama, le sourire et la conscience. [1/2]. Histoire
18.00 Jacques Lacarrière, l’Ulysse des temps modernes.
[2/4]. Chemin faisant. Histoire
18.25 La Guerre en couleurs. La bataille
de Sicile. La Chaîne Histoire
19.05 Tous les parfums de l’Arabie. Odyssée
19.15 Planète actuelle. Les Splendeurs naturelles de
l’Afrique. [7/12]. Le monde des oiseaux. Planète
19.50 Les Mystères de l’Histoire. [1/2].  La Chaîne Histoire
20.00 La Semaine des sales bête. Fourmis
infernales. National Geographic
20.15 C’est ma planète. Vivre dans les glaces. [6/6]. Des
pas dans la neige. Planète
20.20 Hollywood Stories. [2/2]. Princesse
Diana. Paris Première

20.30 La Semaine des sales bêtes. L’Invasion des
serpents.  National Geographic
20.45 : La Construction européenne. Le Plan Marshall en
action. Des films pour l’Europe. La Chaîne Histoire
21.00 Les Plus Belles Routes du monde. Irlande et
Bretagne, la route des légendes celtiques. Voyage
21.05 La Grande Aventure de la presse filmée. [4/4]. Le
chant du cygne : de 1940 à la fin. TV 5
21.30 Profession éco-reporter.  National Geographic
22.15 A la découverte des récifs sous-marins. Les requins
dormeurs géants. Odyssée
22.25 La Construction européenne. Les Brûlures de
l’Histoire. L’Europe, de Rome à Maastricht. Chaîne Histoire
22.40 Bardot : Une première. Téva
22.45 Les Secrets de la Méditerranée. Une montagne
dans la mer, la Corse. Odyssée
22.55 Jean Nouvel architecte. La poétique
de l’espace. Canal Jimmy
23.00 Tempête dans les hauts-fonds. National Geographic
23.25 Biographie. Sir Isaac Newton, la gravité
du génie. La Chaîne Histoire
23.45 Mozart, l’énigme K621b. Mezzo
0.05 L’Enfant des neiges. Voyage

SPORTS EN DIRECT
14.00 Biathlon. Coupe du monde. 20 km individuel
messieurs.  Eurosport
20.00 Football. Coupe d’Afrique des nations (1er tour,
Groupe A) : Mali - Nigeria.  Eurosport

DANSE
18.50 Accent on the Offbeat. Chorégraphie et musique
de Peter Martins. Par le New York City ballet. Avec le
Wynton Marsalis Ensemble.  Muzzik

MUSIQUE
19.50 Tchaïkovski. Quatuor n˚ 1 en ré majeur. Avec Mikhaïl
Kopelman (violon), Andrei Abramenkov (violon), Dmitri
Chebaline (alto), Valentin Berlinski (violoncelle).  Mezzo
20.35 Bach. Préludes et fugues BWV 859, 860 et 861. Avec
Jorg Dermus (piano). Mezzo
21.00 Berlioz. La Symphonie fantastique et Harold en
Italie. Par l’Orchestre de Paris, dir. C. Eschenbach.  Mezzo
22.40 Tchaïkovski et Moussorgski par Brigitte. Avec
Brigitte Engerer (piano). Mezzo

TÉLÉFILMS
21.00 L’homme qui a capturé Eichmann.
William A. Graham.  Histoire
22.05 Un pique-nique chez Osiris. Nina Companeez
[1 et 2/2]. Festival

SÉRIES
18.35 Homicide. La veuve noire. Série Club
22.25 The Practice. Confessions. Série Club
22.30 L’Instit. Tu m’avais promis. TV 5
23.40 Profiler. Sombres désirs (v.m.) % TSR
0.05 Le Caméléon. Un happy landings (v.o.) & Série Club
0.20 Ally McBeal. The Ex-Files (v.o.). & Téva

17.30 Plus vite que la musique 17.55 Largo
Winch La cible. Série & 18.55 The Sentinel
Peggy. Série & 19.54 Le Six Minutes, Météo
20.05 Mode six 20.10 Malcolm Attaque à
main armée. Série & 20.40 Caméra Café.

20.50 M   Téléfilm.
Patrick Malakian. Avec Sandra Speichert,
Elise Tielrooy, Laurent Bateau, Denis Braccini
(France, 1999) %  722897
Après les doubles assassinats mysté-
rieux de son amant et de son mari,
Nelly, jeune femme jusqu’ici sans pro-
blème, suspectée par la police, est har-
celée par un maître chanteur.

22.30 X-F, ’ Lazare &

65526. Vengeance d’outre-tombe % 8351439
Série. Avec David Duchovny, Gillian Ander-
son, Christopher Allport, Jackson Davies.
0.15 Drôle de scène Magazine.

0.40 Strange World Mise à l’épreuve. Série %
5466637 1.20  4.40 M 6 Music 2.30 Fré-
quenstar Magazine. Bernard Lavilliers & 3.20
Plus vite que la musique 3.40 Jazz 6 Jazz à
Vienne 2001. Concert (60 min).

16.30 Alerte à Malibu Croisière à haut risque
17.25 Melrose Place Question de confiance
18.15 Exclusif Magazine 18.50 L’euro ça comp-
te 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal,
Météo.

20.55 C    Magazine
présenté par Jean-Pierre Pernaut, avec la par-
ticipation de Renaud Hetru, Laurence Thiriat,
Anne-Bérengère Odin, David Gonner, Stépha-
ne Thébaut. Invité : Roland Giraud.  8042217
Le business du paranormal représen-
te, en France comme ailleurs, un mar-
ché juteux que se partagent sorciers,
magnétiseurs et magiciens.

23.15 C L’Enterrement de
madame Columbo. Série. Vincent McEveety.
Avec Peter Falk, Helen Shaver, Roscoe Lee
Browne (Etats-Unis, 1989).  5513675

0.55 Histoires naturelles De retour de Saint-
Pétersbourg 1.50 Mode in France 2.50 Exclu-
sif Magazine 3.25 Reportages Les Triplées.
Magazine 3.50 Très chasse Le cerf sur l’île de
Skye. Documentaire 4.40 Musique (5 min).

CÂBLE ET SATELLITE

16.25 Eddy Time 17.45 Football Championnat
de France D 1 (22e journée) : Bor-
deaux - Sochaux. En direct. f En clair jusqu'à 21.00

19.55 Les Guignols de l’info 20.05 Burger Quiz
20.45 Encore + de cinéma Magazine.

21.00 U   Film. James Man-
gold. Avec Winona Ryder, Angelina Jolie, Clea
DuVall (EU, 1999) %  7776014
Dans l’Amérique des années 1960, le
destin d’une jeune fille perturbée,
incomprise de ses parents bornés. Elle
sera internée par ces derniers dans un
asile psychiatrique où elle suscitera la
sympathie des autres pensionnaires.

23.05 J   Magazine présenté
par Hervé Mathoux.  4494120
Les meilleurs moments de la 22e jour-
née du championnat de D 1.

0.05 Midnight + % 1.00 Fortress 2, Réincarcéra-
tion Film. G. Murphy. SF (EU - Lux ., 1999, DD) %

2.35 On fait un beau sourire Film. A. Di Francis-
ca. Comédie (It - Fr. - Gré., 2000) & 4.00 Nostra-
damus Téléfilm. T. Takács (EU, 2000, 75 min) %

13.55 C’est mon choix 15.00 Double tran-
chant Téléfilm. Stephen Stafford. Avec Susan
Lucci, Robert Urich (EU, 1992). % 16.30 MNK
Magazine 17.35 A toi l’actu@ Magazine 17.50
C’est pas sorcier Magazine 18.15 Un livre, un
jour Magazine 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.15 Tout le sport Magazine 20.25
C’est mon choix... ce soir Magazine.

20.55 L F  
a a Film. Claude Chabrol. Avec Michel

Serrault, Charles Aznavour (Fr., 1982).  278453
Une série de meurtres par strangula-
tion sont commis dans une petite ville
bretonne. Un tailleur juif est témoin
de l’un de ces meurtres perpétrés par
un bourgeois irréprochable.
22.55 Météo 23.00 Soir 3.

23.30 P   Grand
banditisme : la nouvelle donne. Magazine
présenté par Elise Lucet. Invités : Hervé
Lafranque, François Marcantoni, Dominique
Artaud, Claude Dubois, Olivier Fose, Lucien
Aime-Blanc.  8131347
1.05 J’ai pas sommeil Magazine. Le souffle
du pinceau ; A voix haute ; Inspiration
commune ; Doucement les basses.
1.40 Espace francophone Mémoriel, l’actuali-

té du monde francophone. Magazine 2.05
Ombre et lumière Magazine présenté par
Philippe Labro. Invitée : Marie-Claire Noah
(30 min).

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal 13.45 L’euro ça compte
13.50 Météo 13.55 Les Feux de l’amour Feuille-
ton 14.45 Le Courage de l’amour Téléfilm.
Michael Toshiyuki Uno. Avec Nicolette Sheri-
dan (EU, 1994). 16.30 Alerte à Malibu Le scoo-
ter des mers. Série. 17.25 Melrose Place
Amour et séduction. Série. 18.15 Exclusif
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 B . Enfance
volée. Série. Avec Isabelle Renauld, Delphine
Rollin, J.- F. Garreaud (Fr., 2001).  1858637
Enquête sur des disparitions
d’enfants, dont la troisième victime,
Elisa, a été kidnappée à la sortie de
son école. Les enquêtrices soupçon-
nent dans un premier temps un
ancien instituteur au passé trouble.

22.45 U    Télé-
film. J. Laing. Avec Kelly McGillis, Kieren Hut-
chison, Barry Corbin (EU, 2001) ?  5474386
Une famille va vivre des moments
pénibles avec l’arrivée du fils d’un
ami, jeune homme fort charmant au
premier abord, mais qui se révélera
être un dangereux psychopathe au fil
du temps.

0.30 Les Coulisses de l’économie 1.15 Exclusif
1.50 Vis ma vie 3.25 Reportages Soixante
ans ! Et bien dansez maintenant 3.50 Histoi-
res naturelles Le pinceau et le fusil 4.20 Musi-
que 4.45 C’est quoi l’amour ? (70 min) &.

17.05 Va savoir 17.35 100 % question 18.05 C
dans l’air 19.00 Connaissance. Des volcans et
des hommes. [1/2]. Le siège des dieux. Docu-
mentaire 19.45 Arte info 20.10 Météo 20.15
Reportage. L’Hôpital de la paix. Documentaire.

20.40 T - L C  -
  Sous le voile de la ter-
reur, femmes sous les Talibans. Documentai-
re. Saira Shah (GB, 2001).  106287656
Cinq longues années de terreur taliba-
ne ont laissé des séquelles dans la
population afghane : aujourd’hui
exsangue, elle tente de se construire
un futur avec ses femmes meurtries.

21.35 T () - L C-
    Femmes
de Kaboul. Documentaire. Antonia Rados
(France, 2002).  7517052
22.30 Thema Débat.

23.00 Music Planet 2Nite Titiyo et Glashaus
0.00 Premiers comiques allemands Drôle de
ciné 1.00 Aguirre, la colère de Dieu a a a

Film. Werner Herzog. Avec K. Kinski (All., 1972,
v.o.) % 2.30 Danse. City Dance. [1/3] (35 min).

FILMS
13.55 La ville gronde a a Mervyn LeRoy (Etats-Unis,
1937, N., v.o., 95 min). TCM
14.25 La bête s’éveille a a Joseph Losey alias Victor
Hanbury (GB, 1954, N., v.o., 85 min) & CineClassics
15.30 Jugé coupable a a Clint Eastwood (Etats-Unis,
1999, v.m., 125 min) & CineCinemas 3
16.00 L’Etoffe des héros a a Philip Kaufman
(Etats-Unis, 1983, v.m., 190 min) & CineCinemas 1
17.20 Arrowsmith a a John Ford (Etats-Unis, 1931, N.,
v.o., 100 min) & Cinétoile
17.30 Les Sans-Espoir a a Miklos Jancso (Hongrie,
1965, N., v.o., 90 min) % CineClassics
19.00 La Fièvre dans le sang a a Elia Kazan
(Etats-Unis, 1961, 120 min) & Cinétoile
20.45 Veillées d’armes : Histoire du journalisme
en temps de guerre : Premier voyage a a Marcel
Ophuls (France, 1994, 90 min) & Planète
20.55 Dead Man a a Jim Jarmusch (EU - All., 1995, N.,
v.o., 120 min) % Canal Jimmy
21.00 Règlements de comptes à OK Corral a a John
Sturges (Etats-Unis, 1957, v.o., 120 min) & Cinétoile
22.50 Personne ne parlera de nous quand nous
serons mortes a a Agustín Díaz Yanes (Espagne,
1995, v.o., 100 min) & Cinéstar 2
23.30 La Caravane héroïque a a Michael Curtiz
(Etats-Unis, 1940, N., v.o., 120 min) & CineClassics
0.30 Un homme dans la foule a a a Elia Kazan
(Etats-Unis, 1957, N., v.o., 125 min) & Cinétoile

FILMS
14.35 Paris, Texas a a Wim Wenders (Fr. - GB - All.,
1984, 140 min) & Cinéfaz
15.00 Emporte-moi a a Léa Pool (Fr. - Can. - Sui.,
1999, 95 min) & Cinéstar 2
16.10 Rocco et ses frères a a a Luchino Visconti
(Italie, 1960, N., 170 min) & Cinétoile
17.05 November Days a a Marcel Ophuls (France,
1990, 130 min) & Planète
18.40 Les Ailes du désir a a a Wim Wenders
(Fr. - All., 1987, 125 min) & Cinéfaz
19.00 Le Voleur a a Louis Malle. Avec Jean-Paul
Belmondo, Geneviève Bujold, Marie Dubois, Julien
Guiomar, Paul Le Person (Fr., 1966, 120 min) & Cinétoile
20.45 Les Cheyennes a a a John Ford (Etats-Unis,
1964, v.m., 155 min). TCM
22.10 Rouges et blancs a a Miklos Jancso (Hongrie,
1968, N., v.o., 90 min) & CineClassics
23.20 Mogambo a a John Ford (Etats-Unis, 1953,
v.m., 115 min). TCM
0.05 Guerre et amour a a Woody Allen (Etats-Unis,
1975, v.o., 85 min) & Cinétoile
0.50 Hôtel du Parc a a Pierre Beuchot (France, 1991,
100 min). Histoire
1.15 La Lettre a a William Wyler (Etats-Unis, 1940,
N., v.m., 95 min). TCM

13.00 Journal, Météo 13.55 Derrick Mort pour
rien. Série 14.55 Un cas pour deux Morts sans
domicile. Série 16.00 Commissaire Lea Som-
mer Hold-up. Série 16.50 Un livre 16.55 Des
chiffres et des lettres & 17.30 Qui est qui ?
18.05 Friends Série & 19.00 On a tout essayé
19.50 Un gars, une fille Au petit déjeuner.
Série 20.00 Journal 20.30 Question ouverte
Magazine 20.50 Météo 20.55 Point route.

21.00 E  Magazine
présenté par Guilaine Chenu. Flics au bord
de la crise de nerfs ; Obésité City. 7860453
Dans son premier reportage, l’équipe
d’« Envoyé Spécial » a filmé le quoti-
dien des policiers de Chambéry. Dans
cette ville moyenne, le malaise est aus-
si palpable que dans les grandes villes
de France.

23.10 C   Magazine
présenté par Frédéric Lopez. Le sujet culte
du mois : recettes de péplum (Astérix et
Obélix : Mission Cléopatre, Gladiator,
Ben-Hur, etc.) ; François Ozon : portrait d’un
jeune prodige ; Les flics dans l’objectif ;
Action ! Les tournages du mois : Johnny
Hallyday pour L’homme du train ; Fabien
Oteniente pour Trois zéros.  2279750

1.15 Journal de la nuit 1.35 Météo.1.40 Nikita
Un homme bien placé. Série ? 2.25 Fallait y
penser Magazine 4.25 24 heures d’info 4.35
Météo 4.40 Pyramide Jeu 5.10 Doc Urti Les
fontaines de Paris (45 min).

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école.
20.30 De mémoire d’ondes.
21.00 Le Gai Savoir. Jean-Marie Lamblard.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par le Chœur de Radio France
et l’Orchestre national de France, dir.
Charles Dutoit : œuvres de Chostakovitch,
Roussel.
22.00 En attendant la nuit. Laurent Cuniot.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres
de Ravel, Poulenc, Roussel.
20.40 La pianiste Maria Joao Pires. Œuvres
de Beethoven, Brahms, Dvorak, Mozart,
Chopin, R. Schumann.
22.47 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Bruckner, Dohnanyi.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

CÂBLE ET SATELLITE

MAGAZINES
17.00 Les Lumières du music-hall. Jacques Brel.
Yves Simon. Paris Première
19.00 Explorer. Les oiseaux macareux. A l’affût
de l’instant, un photographe aux frontières du Brésil.
Le berger et la bergère. National Geographic
19.45 Images de pub. Invitée : Florence Amalou,
journaliste au Monde pour Le Livre noir de la pub.  TV 5
21.05 L’Hebdo. Spécial présidence belge : Ces dames
de la présidence. TV 5
0.30 Courts particuliers. Bertrand Tavernier. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.05 Les Mystères de l’Histoire. Les chasseurs
d’aliens. La Chaîne Histoire
17.10 L’Histoire en musiques. [2/5]. L’Algérie, mémoire
du raï. Histoire
18.00 Les Messagers de l’ombre. [2/2]. De la Libération
à l’épuration. La Chaîne Histoire
18.00 L’Histoire de la musique à travers ses instruments.
L’orgue. Mezzo
18.05 La Guerre des cancers. La course au remède. Histoire
18.30 Maestro. [4/5]. Le XIXe siècle à Venise.
[5/5]. Le XXe siècle à Venise. Mezzo
18.30 Manchots et pétrole ne font pas bon
ménage. Odyssée

18.35 Voyage en Bleus. Frank Leboeuf. TPS Star
19.00 Biographie. Geronimo. La Chaîne Histoire
19.30 Dans l’ombre de Moon. Odyssée
19.45 Histoire du monde. Cinq cents ans d’histoire
égyptienne. La Chaîne Histoire
20.00 Les Ballons pirates de Rio de Janeiro. Voyage
20.00 Les parasites attaquent. National Geographic
20.40 Civilisations anciennes. Les premiers
bretons. La Chaîne Histoire
20.45 24 heures de la vie d’une ville. Paris.
New York.  Planète
20.55 Appel d’air. [1/6]. Québec. Odyssée
21.00 Le Grand Jeu, URSS / EU. [4/6]. 1954-1964 :
Printemps précoce. Histoire
22.00 Croix et swastika. [1/2]. Histoire
22.35 Esclaves du cuir à Madras. Planète
23.00 Deux ans dans les îles Galapagos. Nat. Geographic
23.40 Tous les parfums de l’Arabie. Odyssée
1.00 Les Voyages d’Alexandre le Grand. [3/4]. A travers
l’Hindu-Kuch. Voyage

SPORTS EN DIRECT
20.00 Volley-ball. Ligue des champions masculine.
Tours - Istanbul.  Pathé Sport
20.30 Football. Championnat de D 1 (22e journée) :
Lyon - Marseille.  TPS Star

DANSE
23.45 La Belle au bois dormant. Chorégraphie de Mats Ek.
Musique de Tchaïkovski. Enregistré en 1999. Par le ballet
Cullberg. Avec Vanessa de Lignières (la princesse).  Mezzo

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.30 Beethoven. Coriolan, ouverture en ut
mineur. Enregistré en 1975. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. H. von Karajan.  Mezzo
19.10 Concert européen au Théâtre Maryinski. Enregistré
en 1996. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, dir.
Claudio Abbado.  Muzzik
19.20 Verdi. L’Ouverture de La Force du destin. Enregistré
en 1978. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, dir.
Herbert von Karajan.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.05 La Princesse des voleurs. Pete Hewitt. Disney Channel
20.50 Les Repentis. John Woo % TF 6
23.10 Stirn et Stern. Peter Kassovitz & Téva

SÉRIES
20.45 Star Trek, DS 9. Pluie de sang... (v.m.) & Canal Jimmy
20.45 Les Chemins de l’étrange. Wonderful. 13ème RUE
21.35 High Secret City. Le boucher de Green Bay. Série Club
22.25 NYPD Blue. Aimer fait souffrir (v.m.). % Canal Jimmy

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
21.00 Mesures, démesures. Festival.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.
Œuvres de Dvorak, Hersant, Saint-Saëns.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. I Cried for You.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir.
Œuvres de Mendelssohn, Schubert.
20.40 XXIIe Festival d’Ambronay. Il sansone.
Œuvre d’Aliotti. Par le Coro Madrigalia
et l’Ensemble Elyma, dir. Gabriel Garrido.
22.00 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Trois Sœurs de Peter Eötvös. Par l’Orchestre
de l’Opéra de Lyon, dir. Kent Nagano
et Peter Eötvös. Œuvres d’Eötvös, Chopin,
Tchaïkovski.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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ALQUEVA
de notre envoyé spécial

Au pied de la colline qui jouxte
le village d’Alqueva, l’eau du
fleuve Guadiana ne coulera plus
pendant longtemps. Et à une ving-
taine de kilomètres en amont, la
maison d’Antonio Lopez sera sub-
mergée par les flots, comme tou-
tes les habitations de son village
natal d’Aldeia da Luz. Entre ces
deux points s’érige une immense
barre de béton, entourée de bara-
ques de chantier, d’engins de ter-
rassement, d’énormes camions, et
d’un enchevêtrement de câbles
d’acier et de tapis transporteurs.

En semaine, cette véritable
« usine » tourne à plein régime
dans un constant vacarme. Le
week-end, l’endroit n’est troublé
que par les cloches et les bêlements des mou-
tons qui paissent aux alentours. Les habitants
du voisinage en font un lieu de promenade
régulier, et des touristes viennent voir, parfois
de loin. Rosa et son mari ont ainsi fait, dans la
journée, plus de 500 kilomètres depuis la pro-
vince de l’Algarve, à l’extrême sud du pays,
pour « voir une dernière fois les rives du fleuve
et les collines environnantes ».

Sur ce chantier d’Alqueva, situé à près de
150 kilomètres au sud-est de Lisbonne, quel-
que mille ouvriers achèvent la construction de
l’un des plus grands lacs de barrage d’Europe:
un ouvrage de 96 mètres de hauteur pour une
retenue de 250 kilomètres carrés, qui pourra
contenir jusqu’à 4 millions de mètres cubes
d’eau et permettre l’irrigation de plus de
110 000 hectares de terres. Les travaux ont
commencé concrètement en mai 1998. Depuis,
plus de 1 million de mètres cubes de béton ont
été coulés.

L’ouvrage est situé en bordure des plaines
de l’Alentejo, l’une des régions les plus pauvres
du pays, où l’agriculture et l’élevage man-
quent cruellement d’eau. Le projet est ancien –
les premières études furent menées sous la dic-
tature de Salazar (1933-1968) – et il est symboli-
que : le Guadania sépare, sur des dizaines de
kilomètres, le sud du Portugal de l’Espagne :

un voisin avec
lequel les relations
ont souvent été
tendues. Or ces tra-
vaux ont fait l’ob-
jet d’un accord
entre Lisbonne et
Madrid. « C’est un
grand projet com-
mun, et sans doute
le premier de cette
importance », assu-
re même un diplo-
mate.

Enfin, ce chantier représente l’un des der-
niers gros financements structurels de l’Union
européenne en faveur du Portugal. Pour Alque-
va, Bruxelles supportera environ la moitié de
l’investissement, incluant la réalisation de la
centrale hydroélectrique attenante avec ses
deux turbines de 120 mégawatts, pour un coût
total d’environ 2 milliards d’euros.

La première phase de la réalisation est
aujourd’hui pratiquement terminée. La minis-
tre du plan, Elisa Ferreira, est venue annoncer
elle-même, le 15 janvier, que les portes du
futur barrage fermeraient « la première semai-
ne de février ». Les réserves de certains archéo-
logues qui souhaitaient disposer d’un peu plus

de temps pour étudier les vestiges
datant du néolithique et du chalco-
lithique ont été rejetées. La toute
prochaine mise en eau – qui s’ac-
compagnera régulièrement de
tests de sécurité du site – devrait
prendre plus d’un an pour attein-
dre la cote définitive. La région se
prépare, et à Alqueva, Maria, com-
me ses voisins, espère « un afflux
de touristes bien plus important
qu’aujourd’hui ».

Estrella, une bourgade perchée
sur sa colline, est condamnée et
sera bientôt située en bordure du
lac. Seul le cimetière, actuelle-
ment en contrebas des maisons,
devra être déplacé. Les quelques
maisons qui bordaient le fleuve
sont démontées tuile après tuile.
La plupart des arbres des alen-

tours sont arrachés et coupés ; les plus petits
sont déracinés pour être replantés.

A Aldeia da Luz, tous les habitants s’apprê-
tent à déménager. Ils doivent s’installer, à par-
tir de février, dans leurs nouvelles demeures, à
quelques centaines de mètres sur la colline
avoisinante. Le chantier est en voie d’achève-
ment. Un ensemble de quelque deux cents
maisons, toutes blanches, groupées le long de
rues larges et éclairées autour de la mairie,
d’un centre de loisirs et d’une église. Malgré la
tristesse partagée et les inévitables récrimina-
tions, la réalisation suscite quand même une
certaine fierté, comme cette nouvelle et res-
plendissante Plaza de toros. « Ça fait vraiment
grande ville, non ? », observe Antonio Lopez.

A l’entrée du nouveau village trône aussi…
un immense château d’eau ! Tout un symbole
pour une population habituée jusqu’ici aux
multiples fontaines jalonnant les vieilles ruel-
les, avec ces panneaux stipulant qu’« il est
interdit de laver les voitures et de transporter de
l’eau dans des citernes ». Les rives du fleuve
sont toutes proches et encore tranquilles. Cer-
tains demeurent perplexes : « Mais où vont-ils
trouver tant d’eau pour inonder tout cela sur
autant de kilomètres ? »

Denis Hautin-Guiraut

a Tirage du Monde daté mercredi 23 janvier 2002 : 520 905 exemplaires. 1 - 3
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BIEN, alors cette affaire Schul-
ler ? Mais laquelle ? Schuller père
ou Schuller fils ? Ah voilà bien
une histoire comme on ne les
rêverait même pas ! Nauséabon-
de, déglinguée, romanesque, fli-
bustière et à tiroirs.

Famille Schuller, on vous
aime ! Papa Schuller d’abord, as
de la transmutation du vil HLM
en or pur. Le fugitif le plus, molle-
ment, recherché par toutes les
polices et justices de France et de
Navarre, désœuvrées depuis que
notre vieil ami et héros Alfred Sir-
ven a déposé ses valises à la San-
té. Papa Schuller, donc – on croi-
rait du papa Schultz à la Francis
Blanche – vivait aux îles. Peinard,
tranquille, bronzé façon les Bron-
zés pasquaïens à Saint-Domin-
gue. Riche et heureux, doigts de
pieds et devises en éventail.

Du moins est-ce ainsi qu’on se
plaît ici à raconter l’histoire, à
notre manière. Car, quitte à ne
pas siroter des cocktails enchan-
teurs sous les palmiers en lor-
gnant des créatures de rêve,
autant se marrer un peu. A oser
ce proverbe audacieux, Didier
Schuller, c’était un peu « loin
Domingue, loin des yeux », d’In-
terpol notamment.

Heureux homme ! En fuite
immobile depuis sept ans. Ou
tout comme. Les Bahamas-Saint-
Domingue, et retour peut-être.
Pas le genre Sainte-Hélène ou
grotte à la Ben Laden. Pas le
genre à raser les murs par des
nuits sans lune pour échapper
aux archers et chasseurs de pri-
me lancés à ses trousses.

Non, plein soleil, le conseiller
général des Hauts-de-Seine.
Dans une résidence pour milliar-
daires conseillers généraux des
Hauts-de-Seine. Copain comme
conseiller d’ailleurs avec un
improbable consul des Etats-
Unis, installé en ces lieux paradi-

siaques et présentant, ce bon con-
sul, tous les signes extérieurs de
la barbouzerie Ciaesque aux îles.

Bref, tout allait bien. Très bien.
Et même mieux que cela, puis-
que, paraît-il, Didier Schuller, en
homme qui ne se refait pas, avait
réussi à avoir ses entrées dans les
allées du pouvoir dominicain. Et,
pour le reste, il passait son temps
à téléphoner à quelques solides
relations, politiques et judiciaires
même, en ce médiocre et petit
pays lointain, la France.

Et c’est là que tout allait se
gâter par quelque initiative ven-
geresse, justiciaire, et vaguement
œdipienne du fils, Antoine Schul-
ler. A défaut de tuer le père, le
bon petit allait le dénoncer. A
haute, hugolienne et médiatique
voix. Mon père cet anti-héros,
mon père ce flibustier, est à Saint-
Domingue. Et voici ce qu’il fait,
ce qu’il est, ce qu’il dit. Et si je
vous raconte tout cela, et encore
je garde le meilleur pour la suite,
c’est parce que j’ai peur pour lui.
Et vaguement honte de lui. Tout
comme j’ai honte pour la justice
de mon pays.

Tu quoque… Sans doute Didier
César Schuller eût-il pu méditer
sur l’ingratitude du fils, s’il
n’avait eu dans l’urgence à faire
ses bagages. Car Antoine l’impré-
cateur-né n’avait pas menti. Son
père était bien là-bas. Mais il n’y
est plus, en fuite déjà, tandis
qu’ici Schuller le jeune fait la
tournée des médias. Suivi com-
me son ombre par un curieux per-
sonnage, Christian Cotter, psy-
chosociologue bien cogné, étran-
ge Père Joseph et grand pourfen-
deur de la lutte anti-sectes. Et
protégé par la Fille aux yeux d’or,
Marie Laforêt. Eh oui, elle est là,
la sainte protectrice des Antoine,
apparue elle aussi, en Plein soleil.
La suite, la suite, effectivement.
Et vivement !

a La
démocratie
en question.
Vos contribu-
tions en
amont des
Forums de
la démocra-

tie et du savoir, les 2 et 3 février, au Collège
de France, à l’adresse forums.lemonde.fr
rubrique Dans l'actualité/Démocratie.
a Nanotechnologies et perspectives
industrielles. Écoutez la conférence
d’Hervé Arribart dans le cadre de l'Univer-
sité de tous les savoirs, en direct, jeudi
24 janvier, à 18 h 30. www.lemonde.fr/utls

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

La mort de Roger Vitrac
RENÉ CREVEL… et puis Robert

Desnos, mort dans un camp ; Anto-
nin Artaud. Hier Paul Dermée…
Aujourd’hui Roger Vitrac. Le groupe
des premiers surréalistes se défait,
âme à âme. Combien reste-t-il de
grains à la grappe ? Ces rebelles à la
vie se prédestinaient eux-mêmes à
un précoce départ. Le désespoir, la
rage, étaient en eux, pour les affaiblir
et les user. Même ceux qui, comme
Vitrac, s’étaient doucement déta-
chés de la doctrine – mais il en restait

marqué – en demeuraient fiévreux et
ébranlés. Il meurt à cinquante-deux
ans. Trop tôt pour nous. Mais peut-
être sentait-il sa tâche achevée ?

D’abord poète – Connaissance de
la mort, Humoristiques… – commenta-
teur de Chirico et de Lipchitz, théori-
cien de la poésie nouvelle, Vitrac
sembla ensuite se concentrer sur son
œuvre théâtrale. C’est là qu’il s’affir-
ma, comme satiriste excessif,
c’est-à-dire ami de la farce, des
clowneries. Il y était parfois pesant.

Mais il avait des coups de ressort,
des moments de foisonnement ; et
un rayon de poésie perçait de lumiè-
re fine ses nuées d’orages ; et ses
tohu-bohu enfermaient des mélo-
dies. Il a donné notamment Les Mys-
tères de l’amour, Victor ou les enfants
au pouvoir (1928), Le Coup de Trafal-
gar, sa plus curieuse boîte de pan-
tins, qui fut son coup de maître.

Robert Kemp
(24 janvier 1952.)
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Plein soleil

Un ouvrage qui permet l’irrigation de 110 000 hectares de terres.

C A R N E T D E R O U T E

Dans le Sud du Portugal, l’un des plus vastes lacs de barrage d’Europe

Alqueva


